: aa 



UNIVERSITEITSBIBLIOTHEEK GENT 




V 



Digilized by Google 





J/.-*! 




DE LA 

PROPKIÉTÉ LITTÉRAIRE 

ET URTISTIÜÜE 

KN BPLLfilQUE RT EN FRANCE. 


Digitized by Google 


Impr. de tkeleTÎngne et Callewâcit. 


Digitized by Google 


DE L A 


PROPHIBTÉ LITTÉRAIRE 

ET ARTiniOÜE 

KN BELGIQUE ET EN FRANCK, 


VICTOR CAPPELLEMAÎSS. 


HISTOIRE, LÉCISLATIOA , 

JtRISPRllOfcRCE, CONVENTION DU 12 AOUT 1852 AVEC COMMENTAIRE. 
RÈCLEMKNTS d’eXÉCUTION EN BELGIQUE 
ET EN ERANCE. NOTES EXPLICATIVES, ETC., ETC. 



DRI.KVINGISB BT CALLEWAEKT, 

IMPEDIElRS-BIlITElillS , 

Chaussée d’ixcllcs, !I0. 


PIAIIIS. 


JULES HENOUABD ET COMI*. , 

ÉuiiBins , 

Rue lie Tmiruoii, li 


1 SÎ >4 


Digitized by Google 





■ifnnTT 
iXM) ^ 

^ir 


rn -4* JV 


Digitized by Google 



INTRODUCTION. 


[*^n doniianl à ce vuliimc le litre qu'il purle, 
nous ii'uvons pus voulu indiquer que nous allions 
ouvrir une discussion sur lu <|ueslion de savoir si 
la propriété lilléraire et la propriété artistique 
sont ou ne sont pas une propriété dans le sens 
légal et rigoureux du mol. Celle question, qui 
assurément est Tort importante, sur laquelle ont 
parlé, dans l’un et dans l’autre sens, de grands ora- 
teurs, et écrit de savants jurisconsultes, d’éminents 
penseurs , nous entendons la réserver. Nous nous 
soiiimcs, quant à présent, renfermé dans le do- 
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maine de la pratique. Laissant à part la théorie, 
nous attachant aux faits seuls, nous nous som- 
mes borné à examiner et à expliquer la légis- 
lation de la Belgique et celle de la France, en rat- 
tachant toute notre étude à la convention du 
22 août 1852, qui est l’origine ou le prétexte de 
ce livre. Nous n’avons pas même voulu faire une 
critique de ces législations; notre but a été uni- 
quement de les exposer, non pas certes que nous 
pensions qu’elles fussent inconnues, mais parce 
qu’il nous a semblé qu’il était bon de fournir aux 
nombreux intéressés — écrivains, artistes, édi- 
teurs, imprimeurs, libraires, avocats, adminis- 
trateurs, ülliciers publics — un manuel de celle 
législation spéciale auquel serait annexé un ré- 
sumé clair et succint de la jurisprudence sur les 
points principaux de controverse. Comme préam- 
bule, nous avons rapidement résumé l’histoire du 
droit des auteurs dans les deux pays, en usant lar- 
gement des ouvrages plus complets publiés avant 
notre esquisse, et auxquels nous avons pris le soin 
de renvoyer dans les notes, en remerciant avec 
reconnaissance leurs auteurs et en leur demandant 
pardon de la liberté grande que nous avons prise 
de les mettre ainsi à contribution. 

Tel qu’il est, fort incomplet sans doute et peu 
littéraire en sa forme, — sa prétention n’est pas 
d’être une œuvre de style, — nous pensons que ce 
volume constitue une publication utile. L’écrire 
c’était poui- nous un devoir de conscience; nous 
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sommes de ceux qui, dans la modeste mesure de 
nos forces, avons le plus vivement réclamé l’abo- 
lition de la contrefaçon en Belgique; notre but 
atteint, nous avons voulu, de noire mieux, aider à 
la transformation industrielle et comoierciale qui 
doit s’opérer dans notre pays pour l’imprimerie et 
la librairie; indiquer à chacun ses droits et ses 
obligations; placer la législation belge en paral- 
lèle avec la législation française; éclairer les points 
plus ou moins obscurs ; lever enfin les doutes en 
faisant parler les tribunaux, interprètes des lois, 
lorsque la loi setaitou bien lorsque sa lettre laisse 
un doute sur son esprit et sa portée. 

La contrefaçon est abolie, il n’est plus temps de 
discuter si cette abolition est ou n’est pas chose 
bonne, sage et honnête; cependant, sans entrer à 
ce sujet dans des explications étendues, on peut 
constater encore aujourd’hui qu’aux yeux de l’im- 
mense majorité des Beiges la contrefaçon n’était 
ni un vol, ni même une action indéli<'ate, mais une 
opération commerciale parfaitement licite. Les 
écrivains français, d’ailleurs, qui jetaient, avec 
colère et avec mépris, à notre patrie cette injure 
qu’elle était une nation de pirates, n’avaient-ils 
pas, à côté d’eux, des éditeurs et des libraires 
qui contrefaisaient sans scrupule, tout en applau- 
dissant aux ülijurgatious dont nous étions l'objet, 
les ouvrages anglais, allemands, italiens et espa- 
gnols? C’est que, en effet, de toutes les propriétés, 
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la prupi'iélé inlellectuelle éiail lu |)liis jeune, lu 
moins comprise el purlunl lu moins respeclée; 
c’est (|iie ceux-là mêmes qui uvaieni intérêt à lu 
protéger el ù la défendre ne lu concevaient que 
soumise à des conditions spéciales, el la voyaient 
sous un aspect tout particulier. Elle était née du 
privilège et tenait encore du privilège; chacun 
criait bien haut quand il était dépouillé d’une part 
de son profit attendu, et personne ne se croyait 
coupable pour chercher un bénéfice dans un com- 
merce qu’aucune loi n’interdisait. 

.Mais à l’époque même où lu contrefaçon était la 
plus florissante, des voix s’élevaient eu Belgique 
pour en demander l’abnlilion; des voix inlelli- 
iigentes qui, comprenant les droits sacrés de 
l’homme sur l'œuvre de son esprit comme sur le 
travail de ses mains, voulaient que l’écrivain pût 
recueillir, aussi bien que l’ouvrier, la juste rému- 
nération de ses travaux, même au delà de la fron- 
tière de son pays. A diverses re|)i*ises, des péti- 
tions, tantôt individuelles, tantôt collectives, 
furent adressées au gouvernement et aux cham- 
bres pour réclamer des lois protectrices de la 
propriété littéraire el, comme coiisé(|uenco, l’a- 
bolilion de la ('onlrefaçon ; le pétitionnement le 
plus important fut celui qui émana, en 1849, de la 
Société des (jens de lettres beU/es et du Cercle 
artïsiuiue et littéraire de Bruxelles. Dans la séance 
de la chambre des représentants du 4 juin 1849, 
l’honorable M. 'foussaint fit sur ces pétitions un 
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(^xcelleiil ruppuri, ipii recommaiHiuil viviMiiutil un 
minislèrc l’éludedela (pieslion, en ( onstalunl que 
lu eonlrefuçon, jusli fiable au point de vue purement 
léffal, n’en éluil pus moins contraire à tous les prin- 
cipes d’équité internationale, el (pii exprimuil le 
vœu (|ue le guuveniemeni s’ueeupûl de son uboli- 
lion, en sauvegardant le mieux (lossible tous les 
inicréis engagés. La eliumbre ado|)la les conclu- 
sions de ce rapporl. 

Mais ces péliliuns, répétons- le, ne furenl pas les 
premières protestations. Alors même que l’indus- 
trie des conlrelacdeurs belges paraissait en pleine 
prospérité, il y avait chez nous des écrivains qui 
réclamaient avec instance la reconnaissance réci- 
pro(|ue entre les nations de la propriété intellec- 
tuelle, et qui s’ellorçaient de démontrer que l’in- 
dustrie de la contrefaçon, basée sur une concur- 
rence effrénée, dans laquelle tout le monde étant 
propriétaire de tout, personne n’était plus pro- 
priétaire de rien, devait nécessairement se ruiner 
elle-même el périr misérablement. 

Les premiers adversaires de la conlrelaçon ne 
rétaienl, du reste, <pie ndativemeni à (;eu\ que la 
Belgique compta plus lard, car d(*s la première 
partie du dernier siècle, la llollandeeni riionneur 
de compter au congrès d’Aix-la-Cliapelle, en 1748, 
un de ses libraires célèbres, t.nzac, (pii remit à 
cette assemblée un mémoire dans leipiel il s’at- 
tachait à démontrer les uvaiitagcs attachés à un 
droit international de propriété littéraire, et dc- 
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maruluil que des slipiilalions dans ce sens l'ussenl 
inscrites dans le traité à conclure 

Nous n’émuuéi'erons pas ici les nombreux écrits 
qui furent dirigés en Belgique, dans les journaux 
et par des publications spéciales, contre la contre- 
façon *, qui, d’un autre côté, était défendue avec 
esprit, au point de vue de la légalité et du progrès 
liiimain, par deux contrefacteurs, MM. Ch. Uen et 
Hauman^; nous nous bornerons à rappeler le plus 
remarquable de tous les travaux qui furent pu- 
bliés à ce sujet, l'article de M. Eugène Robin, in- 
séré dans la Revue des Deux Mondes. Cet article. 


1 Voir le discours iironoiicé, te 4 août 1852, à la deuxième 
cliainhre des étals généraux des Pays-Bas, par M. Winigetis. 

• De la contrefaçon et de son influence pernicieuse sur 
la littérature et la librairie et les branches d’industrie 
gui s’x rattachent, suivi d’un projet de convention entre 
la Belgique et la France pour l’abolition de la contre- 
façon , mémoire adressé à la chainl)i-e des re|iréseii(aiils 
belges, i»ar C. Muolardt. Bruxelles, 1844, iii-8«. 

Rapport lu eu séance publi<|ue de la Société des gens (le 
lettres heigt-s, le 12 novembre 1848, par Victor Cappelle- 
MAXS, inséré an Bulletin de cette société. In-S», 1848, cliez 
Deltombe. 

De la propriété littéraire internationale, de la contre- 
façon et de la liberté de la presse, etc., etc., par C. Mu- 
QUARDT, 1851 . 

* La réimpression, par Cb. IIen, avec celle épigrapbe ; 
La propriété littéraire n’est pas une proi’UIEte. 1851, 
brocliiire in-8", chez tlecq. 

De la réimpression en Belgique, par A. IIalman. 1852, 
brocluire in-S", chez Meline, Cans et C'*^. 
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écrit avec l’exquise élégance de forme et la rare 
pureté (le langage qui distinguait le style du judi- 
cieux et spirituel écrivain, trop tôt enlevé aux let- 
tres, présente l’Iiistoire exacte de la contrefaçon, 
sa situation en 1844, et renferme pour l’avenir des 
prévisions et des conseils qu’il est aujourd’hui 
infiniment curieux de retrouver. Eugène Robin 
aimait trop sa patrie d’adoption pour qu’on puisse 
le croire coupable de certaines phrases peu bien- 
veillantes à l’(>gard de la Belgique que l’article 
renferme; (‘es phrases sont, sans aucun doute, 
l'œuvre d’uue plume qui, à Paris, a promené sur 
le manuscrit sa critique et ses corrections. 

Nous venons de parler des prévisions et des con- 
seilsqnecet article renferme. Voici en quels termes 
Eugène Robin léclamait et justifiait, à l’avance, 
en 1844, le décret par lequel, le 28 mars 1852, le 
président de la république devait ouvrir laFrance 
comme une pati-ie hospitalière à l’intelligence uni- 
verselle : 

« ... Parmi tous les moyens qui (ioivent conduire à la 
suppression détiiiilive de la contrefaçjon étrangère, il en est 
un, à notre avis, qui doit passer avant tous lesaulres, parce 
que relticacité de tous les antres en dépend, c’est celui qui 
consiste à proclamer le principe de l’abolition. A la France 
revient naturellement l’initiative de cette grande mesure, 
non point parce qu’elle y est au point de vue industriel la 
plus intéressée, mais parce qu’il lui appartient, comme 
nation qui règne par riniciligencc, de prendre les devants 
dans toutes les questions où sont enjeu les droits de l’in- 
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Iciligenct*. iVul-êln; ccItc manircstulion géncrousc dont il 
faudrait dunncr l’exemple, sans la garantie obtenue d’a- 
vance que les autres peuples s’empresseraient de la suivre, 
prcndra-t-ellcaux yeux des esprits positifs la couleur d’une 
utopie. Nous ne redoutons pas le reproche, et nous tenons 
qu’il est digne d’un grand peuple d’accepter de pareilles 
chances. Le défaut de nos gouvernements modernes dans 
la conduite des grandes affaires est de les réduire toulesà des 
questions de possibilité immédiate. Qu'une idée féconde ne 
puisse passer sous les portes de la pratique, on la mutilera 
plutôt que de lui ouvrir une brèche au travers du rempart 
comme on faisait jadis aux triomphateurs. Tous les hom- 
mes d’État, dans les pays constitutionnels, aspirent à n’ètre 
point confondus avec les faiseurs d’utopie et les théori- 
ciens; et cependant quel grand ministre a marqué dans 
l’histoire qui ne fût pas un peu utopiste pour son siècle? 
Bien de ce qui est juste n’est impraticable, et ce n’est point 
un prétexte suflisant pour rc^culer le jour de l’équité, que 
la crainte de n’en point recueillir immédiatement le fruit; 
car le temps, qui ne compte pour rien dans la vie des peu- 
ples, développe sans relâche ce qu’ils ont su faire à propos. 
Autrefois la France, ivre de théories, ne passait pas la 
journée sans poser un principe social; à présent, il semble 
qu’elle rougisse de sa croyance un peu folle è la toute- 
puissance des idées, tant elle prend de peine, dans ses rap- 
ports avec l’Furupe, pour ne point sortir des traces de la 
routine et de l’égoïsme national. Dans pins d’une circon- 
stance pourtant, l’adoption d’un principe résout en une 
seule fois les dilücullés qu’auraient présentées isolément 
chacune de ses conséquences. Dieu souvent, lorsqu’une 
question parait inextricable, quand un l'a |)arcuurue dans 
tous les sens et qu'on n’y a point trouvé d’issue, c’est que 
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l’on aura négligé de remonter jusqu’au principe La néces- 
sité d’abolir la contrefaçon l>elgc est reconnue, le problème 
est posé; les écrivains français l’examinent, le quittent cl 
le reprennent depuis tantôt vingt ans ; on n’y oublie qu’une 
chose, c’est de dire : « La contrefaçon étrangère est une 
« institution digne des temps barbares; il faut qu’un peu- 
« pie, dans la civilisation, donne généreusement l’exemple 
« de la supprimer chez lui. » 

(( Voilà ce que nous proposons d’abord. La France doit 
être jalouse de ne point se laisser ravir ce beau rûle;qu’ell(‘ 
se hâte donc de proclamer le principe, c’est-à-dire, pour 
rentrer dans la pratique, de manifester son opinion de 
peuple policé au sujet de la contrefaçon étrangère par une 
manifestation publique, par le rachat de celle qui se fait 
chez elle, et dont la suppression a été déjà indiquée dans 
ce recueil il y a plus de trois ans. Cette dépense serait po- 
litique autant que juste, et la crainte qu’elle soit d’abord 
stérile ne doit point, selon nous, arrêter le gouvernement. 
Tout peuple qui a des sacrifices à demander à d’autres 
peuples doit commencer à s’en imposer à lui-même. C’est 
ce qu’a fait l’Angleterre dans une seule circonstance de sa 
vie nationale, mais cela d’une façon si large et si frappante 
qu’on ne saurait s’empêcher de l'admirer, se raéüât-on du 
motif secret qui peut avoir dicté sa conduite. Elle poursui- 
vait l’affranchissement de la race noire dans toutes les co- 
lonies ; elle a débuté par un emprunt de 5U0 millions des- 
tiné tout entier au rachat de ses propres esclaves. C’est là 
de la propagande argent comptant. Si la France veut, 
comme c’est son devoir et sou droit, obtenir la reconnais- 
sance universelle de la propriété de l’intelligence, la pre- 
mière mesure, encore une fois, qu’elle ait à prendre, celle 
dont il eût été plus habile même de faire précéder toute 
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autre démarche, c’est l’alMlition et le rachat de la contrc- 
faron étrangère sur son propre territoire. Son exemple 
entraîne toujours les autres peuples; quand cette grande 
nation, qui dirige l’opinion du monde, aura prouvé par 
un acte aussi significatir qu’elle considère vraiment la 
contrefaçon comme un délit social et qu’on est sa complice 
en la tolérant chez soi; lorsqu’un ministre constitution- 
nel, reprenant la pensée de Louis XIV, dont les faveurs 
allaient chercher les savants étrangers au fond de leurs re- 
traites, pourra dire : La France, patrie naturelle de toutes 
les intelligences, s’estime heureuse de leur payer à toutes 
le salaire de leur noble lal)eur, quel i>euple osera désor- 
mais en Europe donner ostensiblement asile à une indus- 
trie mise ainsi par elle au ban de la civilisation? Dès lors 
la France pourra négocier, non point comme nation in- 
dustrielle marchandant un tarif k des peuples marchands, 
mais comme souverain d’un empire moral conviant l’Eu- 
rope à signer après elle la déclaration des droits de l’intel- 
ligence » 

Ce n’csl pus un minisirc constilulionnd qui a 
repi’is lu piuisée de Louis XIV; muis lu dédurulion 
des droits de l’iiilelligeiice i'oniiulée en Frunee, le 
28 murs 1852, scia procliuineinenl, espérons-le, 
signée pur tous les peuples; tous reconnuîtronl 
un priiieipc hoimèle et juste, et les pays U‘s plus 
constitutionnels donneront un prince qui u le 
premier signé ce loyal munifesle leur reconnais- 
sunle adhésion. 

• ' Renie des Deux Mondes, 14'- amiée, 1844. 15 janvier, 

2° livraison, pp. 227, 228 et 229 (édition de Paris). 


Digitized by Google 



XI 


Constatons, cependant, que rinitiative du res- 
pect international de la propriété intellectuelle 
n’appartient pas à la France, qui a été la première 
seulement — et c’est assez d’iionneur — à la pro- 
clamer sans demander de réciprocité. Dès le 7 mai 
18:28, le Danemark; l'Angleterre Ie31 juillet 1838; 
la Suède en 1844; l’Autriche en 1846, avaient dé- 
claré qu’ils étaient prêts à reconnaître et à pro- 
téger la propriété intellectuelle des pays qui re- 
connaîtraient et protégeraient celle de leurs na- 
tionaux. Celle oITre resta longtemps sans efl'els. 
Aujourd’hui, la propriété littéraire et artistique 
est garantie par des traités entre le Piémont et la 
France (28 août 1843), c’est le premier conclu; il 
futcompléléle22avril 1846 et le 5 novembre 1850; 
entre la France et le Portugal (12 août 1851); entre 
la France et le Hanovre (20 octobre 1851); entre la 
France et la Grande-Bretagne (3 novembre 1851); 
entre la France et le duché de Brunswick (8 août 
1852), le duché de Hesse (18 septembre 1852), le 
landgraviat de Hesse-Hombourg (2 octobre 1852), 
la principauté de Reuss(brancheaînée) (24 février 
1853, leduché de Nassau, la principauté de Reuss 
(branche cadette) (30 mars 1853), la Hesse Elec- 
torale (7 mai 1853), le grand duché de Saxe - 
Weimar, le grand duché d’Oldenbourg ( l'"'^ juil- 
let 1853), la principauté de Schwartzbourg-Son- 
(lerhauscn (7 décembre 1853), la principauté de 
S(‘hwartzbourg-Rudolsladt (16 décembre 1853), 
l’Espagne (15 novembre 1853), la principauté de 
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Waldfidi (4 février 1854); — iiii irailéde la même 
nature fut conclu en 1840 entre l’Autriche et la 
Sardaigne; le canton du Tessin, la Toscane et les 
l'étais pontificaux y adhérèrent dans la même an- 
née; un autre fut signé entre l’Angleterre et la 
Prusse le 1®' septembre 1846, auquel adhérèrent 
successivement le grand-duché de Saxe-Weimar, 
la Saxe Royale et le duché de Brunswick; un autre 
enfin, le 16 août 1855,entre l’Angleterre et ta ville 
libre de Hambourg. 

En outre, les législations de l’Autriche, de la 
Bavière, du duché de Brunswick, de l’Espagne, de 
Prusse, de Saxe admettent le principe de récipro- 
cité pour la protection des œuvres littéraires et 
artistiques; celles de Bade, du Danemark, du duché 
de Saxe-Altenbourg, du grand-duché de Saxe- 
Weimar, de la Suède et de la Norwége consacrent 
le principe de la réciprocité, mais pour les œuvres 
littéraires seulenieni. Enlin la Belgique, indépen- 
damment du traité par le<|uel elle a de fait re- 
noncé à une industrie qui, sans l’enrichir, tuait 
chez elle l’initiative de l’intelligence nationale, 
vient de signer avec la Grande-Bretagne une con- 
vention pour la garantie de la propriété littéraire 
et artistique ; on peut ainsi entrevoir dès à présent 
le jour où tous les peuples civilisés seront d’accord 
pour la protection internationale des droits trop 
longtemps méconnus du talent et du génie. 

Aussi longtemps que la Belgique a vu d’autres 
pays — et les plus grands cl les plus intelligents 
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— cxiîrcer, eux aussi, la conirelaçon, elle ii’a pas 
«'.ni qu’elle mampiûl à sa dignilé et à sou devoir 
en employant d’énormes ea|)ilaiix à soutenir une 
industrie qui l'épandait sur l’univers entier la 
seience et la lumière; elle a réimprimé les livres 
français ; elle les a vendus à des prix modiques; 
elle les a envoyés dans des régions où la France 
inlelleetuelle n’élait connue que de répiilalioii , où 
l’on ne lisait aucune de ses œuvres; elle a porté 
parloiil le génie de cette France, d’où lui venaient, 
précisément à cause de ce travail incessant de 
propagande, tant d’injures et de dédains. Salais lors- 
que la Belgique a pu (‘onstater que la majorité des 
nations condamnait, la contrefaçon comme une in- 
dustrie contraire au droit des gens, elle a bientôt 
pris son parti, et le jour où la contrefaçon a été 
abolie, c’est à peine si quelques voix ont protesté. 

Les typographes se sont réunis et ils ont de- 
mandé, il est vrai, à la législature de ne pas sanc- 
tionner la convention du 22 août ; mais leur protes- 
tation portait tout entière sur ce point qu’ils 
estimaient la convention mal faite, en ce que,à leur 
sens , elle anéantissait leur industrie rigoureuse- 
ment légale, sans leui'accorder la moindre compen- 
sation. La convention, à leurs yeux, c’était lamine; 
ils ne voyaient pas là une qjiestion de principe, 
c’était une question de pain. Il faut dire, à leur 
louange, que tous ont conservé dans leur prolesta- 
lion la meilleure attitude; non-seulement un res- 
pect profond pour l’ordre public , mais encore 
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beaucoup de convenance. Cette sage conduite por- 
tera des fruits, et après un temps inévitable de 
crise, un très-prochain avenir leur prouvera cpie la 
convention ne doit nullement avoir pour effet de 
supprimer leur industrie, mais qu’elle aura pour 
résultat de lu transformer, de la placer dans des 
conditions plus honorables pour elle et meilleures 
pour eux, en détruisant, avec les chances d'une 
concurrence désastreuse, les craintes qu’ils de- 
vaient avoir sans cesse — instruits qu’ils étaient 
par l’expérience — sur la habilité des établisse- 
ments où ils trouvaient le travail. 

La possibilité et les conditions de cette méta- 
morphose de l’industrie belge, personne ne les a 
mieux expliquées que M. J. Helzel, qui a eu le 
mérite excellent de joindre l’exemple au précepte, 
et de prouver ensuite par une immédiate expé- 
rience combien il avait dit vrai. 

f La contrefaçon est un mauvais métier,» — 
disait M. J. Hetzel dans une brochure que nous vou- 
drions pouvoir reproduire tout entière, — «j’en 
« prends à témoin les capitaux qui se sont englou- 
< tis dans cette fausse industrie, et qui n’en res- 
« sortiront jamais, jamais du moins comme ils y 
« sont entrés. 

« La preuve que la contrefaçon est un mauvais 
« métier, c’est que, ayant à sa disposition des ca- 
« pitaux que n’a jamais pu réunir la librairie légi- 
« time en France, et ayant eu, qui plus est, pour 
« faire valoir ces capitaux, des hommes aussi intel- 
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« ligents que nos plus intelligents libraires de 
€ Pai’is, c’est aujourd’hui un métier aux trois 
I quarts perdu qui n’esl plus défendu que pour 
«son passé et non à cause de son avenir, mais 
«que pas un homme sérieux, eu Belgique, ne 
t regretterait sérieusement si ce passé était li- 
( quidé. 

€ On a essayé de faire de la conservation de la 
t contrefaçon eu Belgique une question nationale, 
t une question ouvrière! Ç’a été un grand tort. 
< Les ouvriers ont plus à espérei- de la librairie 
t légitime qui commence que de la librairie qui se 
( meurt. i 

Puis M. J. Hetzel explique comment ce n’est 
pas un avantage pour un éditenr-conlrefacteur de 
n’avoir pas de droits d’auteurs à |>ay(M', puisque 
ne payant pas ces droits, il est exposé à la concur- 
rence la plus illimitée et qu’il ne sait jamais com- 
bien d’exemplaires il pourra débiter, même de 
l’ouvrage le plus eu vogue. Que de (dis n’avons- 
nous pas vu en Belgique des maisons de librairie 
vendre à perle de crainte de ne plus vendre du 
tout, à cause des concurrences qui leur étaient 
faites? 

M. Hetzel donne ensuite à la librairie française 
le conseil suivant : 

t Si la librairie belge vous tend la main, même 
t la contrefaçon étant abolie, prenez la, — dirai-je 
f à la librairie française, 

* La contrefaçon, eu vous faisant un tort consi- 
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t ticiable sans en lirer un grand profil pour ell«‘, 
« vous a monlré cependant sa puissance. Si vous 
« pensiez qiril suQil quelle meure pour que vous 
t puissiez héi iler d’elle, vous auriez lorl. Elle ne 
c vous laisserait «pie le champ qu elle a labouré, 
c mais non la connaissance de sa culture, mais non 
« le secret, mais non la pratique de ses ressour- 
< ces. 

t Si vous prétendez faire, le lendemain du jour 
t où la contrefaçon aura succombé, de la librai- 
t RIE FRANÇAISE EN BELGIQUE, VOUS n’y ferez rien 
i qui vaille. Ce qu’il faut y faire, c’est de la li- 

t BRAIRIE BELGE, c’esl de LA FABRICATION BELGE. Il 

f faut, en un mol, si vous ne voulez pas voir se 
« rétrécir des trois quarts le domaine de la con- 
€ trefaçon, du moment où il vous appartiendra, 
c que vous l’ensemenciez ou comme ceux ou avec 
« ceux qui l’ont défriché, et qui lui ont donné une 
« valeur qu’entre vos mains il eût bien pu ne pas 
«1 atteindre. 

t Ainsi donc, auteurs et éditeurs, ne vous ditivs 
« pas : Il s’est vendu 80,000 exemplaires de tel 
« livre de M. riiicrs par la contrefaçon belge, c’esl 
« 80,000 exemplaires de plus qu’eût fabriques et 
« vendus la France, si la Belgique n’avait pas con- 
€ irefail ce livre. Non : si la France avait été char- 
« gée de celle vente, si elle eût tenu ù sa fahrica- 
t tioH française, si I’auteuu eût entendu percevoir 
t les mêmes droits pour h's exemplaires vendus a 
€ l’étranger que pour ceux vendus en France, si 
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• i'ÉDiTEUR FRANÇAIS eût fait uiix libraires déluil- 
t laiilsde l’étranger les mêmes conditions de prix, 
f de remises et de termes que celles qui sont usi- 

• téesen France, ce n’esl plus 80,000 exemplaires 
t de tel on tel livre qu’eût vendu la France à 
« l’étranger, c’eût été 10,000 à peine. 

c Le bon marché de la fabrication belge, la vente 
( à bas prix et à longs termes, la vente par dépôts 
« dans les pays où cette vente est senle en usage, 
€ l’étnde spéciale des formats approfiriés aux 
f goûts et aux besoins de l’étranger, la hardiesse, 
t la témérité même de certaines tentatives de la 
t contrefaçon , voilà les conditions obligées du 
i succès de vente, en nondires considérables, ob- 
I tenus par la contrefaçon. * 

Il faut donc — experlo crede Roberlo — que la 
librairie française s’entende avec la librairie belge, 
que la fabrication française subsiste pour la France 
et que la fabrication belge continue à exploiter le 
marché de la Belgique et les marchés que les édi- 
teurs belges se sont ouvert à l’étranger, dont ils 
connaissent les besoins et les goûts. 

Kcoutons encore M. J. Hetzel ; il dit mieux 
que nous ne pourrions dire et avec plus d’auto- 
rité spéciale que nous : 

« La contrefaçon belge, avec son bon marché, 
« qui est, au bas mot, de 25 à 30 pour cent sur les 
« prix de revient en France, la fabrication belge, 
< dis-je, pourra, même en payant un tribut raison- 

• nable à la propriété littéraire, satisfaire aux ha- 
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« biUldes, aux nécessilcs de ses relalions exlé- 
« rieiires, sans augmenter sensiblement les prix 
€ de ses pruduils, et ces prix seront tels encore 
( (pi'ils rendront impossibles, en les rendant in- 
« fructueuses, toutes les tentatives que pourra 
( faire la contrefaçon partout ailleurs. 

c Et qu’on nedise pas, que la France ne dise pas 
c que, lu contrefaçon une fois cliassée de Belgi- 
« que, elle aura, elle, la France, bon marché des 
f autres pays par un autre moyen que celui que je 
t lui indique : par la voie des traités, je suppose, 
« ou par celle d’une fabrication spéciale faite pour 
€ l’étranger en France même. 

c Je réponds, pour le premier point, qu’il est des 
« pays, la Suisse et rAllemagne, — je parle de 
« l’Allemagne intéressante au point de vue de la 
« fabrication des livres, — la Russie, les deux Amé- 
t riques, quelques parties de l’Italie à qui nous 
« u’arracherons jamais des traités pour l’abolition 
t de la contrefaçon, à qui nous les arracherons 
( d’autant moins que ladite contrefaçon aura plus 
« de chance de devenir pour eux une plus at- 
c trayante industrie après sa suppression en Bel- 
« gique. J’en appelle sur ce point aux négo- 
« dateurs français chargés d’élaborer les traités 
f qui ont pour objet cette question ; et je réponds, 
« pour le second point, ce que j’ai déjà répondu : 
( c’est (|u’on ne fabricpicra jamais en Franceà des 
« prix capables de lutter avec les prix de la con- 
« Ircfaçon <|u’à la condition soit de renoncer à tout 
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• hénéncc, soit meme Je vendre au-dessous des 
« prix de revienl. L’amour-propre d’un parlicu- 
« lier peul tenter une luis ees saerilices, mais une 
« nation traitant avee une autre nation ne doit pas 
«même laisser poser la question, et admettre 
« qu’on les essaye. » 

Pour arriver à la réalisation du projet qu’il for- 
mulait avee tant de netteté, et indépendamment 
ducpiei bien d’autres combinaisons avantageuses 
sont encore praticables, M. J. Hetzel réclamait en- 
suite — pour que les contrats fussent d’une exécu- 
tion régulière entre l’éditeur français et l’éditeur 
belge — (|ue l’on exigeât l’inscription de ces mots : 
Édition autorisée pour la Belfjique et l'étranger, 
sur la couverture des livres réimprimés en Belgi- 
queen vertu d’arrangements de cette nature, et que 
l’importation en France des livies |)ortant cette 
désignation fût considérée comme un fait de con- 
trebande et punie des peines commioées parla loi. 

Celte proposition de M. J.~ Hetzel a été adoptée 
par les gouvernements de Belgique et de France; 
elle fait l'objet de la déclaration signée à Bruxelles 
le 12 avril 1854, et elle a été inscrite formellement 
dans les arrêtés (|iii règlent pour les deux pays 
l’exécution de la convention du 22 août. 

Nous disions tout à l’heure que M. J. Hetzel a 
joint l’exemple au précepte : après avoir si judi- 
cieusement écrit, il a non moins judicieusement 
agi, et le premier il a inscrit sur de charmants 
volumes, ouvrages de choix, d'une exécution ty- 
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pof^raphique irréprocliublc, dunl il a acheté pour 
la Belgique et l’étranger la propriété à des édi- 
teurs de Paris, les mots : Édition autorisée pour la 
Belfjique et l’étranger, et c’est ainsi cpie M. Heizel 
peut dire : 

« Habent tnea fata libella » 

L’accès de la France est fermé à ses livres comme 
à lui! 

Nous parlions tout à l’heure de combinaisons 
nouvelles (|ui pouvaient être réalisées à l'avantage 
de l’industrie typographique belge, indépendam- 
ment de celle dont iVl. Heizel a pris l'initiative. 
Pour indiquer l’étendue du champ que le nouveau 
régime ouvi'e à l’esprit d’entreprise de la libi'airie, 
nous ne |)Ouvons mieux faire que d’emprunter le 
passage suivant de l’exposé des motifs du projet 
de loi relatif à des crédits applicables à l’industrie 
typogra[>hique, présenté par M. le ministre de 
l’intérieur à la séance de la chambre des représen- 
tants du 4 mai 1854 : 

t Tandis que la contrefaçon était réduite à une 
c sorte uni(|ue d’opérations, l’ouverture du mar- 
t ché français rend possibles pour l’industrie ly- 
( pographique vingt espèces düTéi'enles de Irans- 
c actions : nous nous arrêterons un instant aux 
< principales de ces combinaisons de librairie. 

I Nos éditeurs peuvent ac(|uérir des manuscrits 
« des auteurs français et exploiter, pour ces publi- 
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( calions, la Belgique, la France et tous les mur- 
« chés tiers. L’impression dans un atelier belge ne 
«peut faire obslacle au placemenl avantageux, 
« même pour ceux de ces ouvrages auxquels on 

< demande généralement le cachet achevé de la 
t typographie parisienne. Nos imprimeurs sont 
« fort avancés dans leur art, et, d’ailleurs, pour 
t les livres qui s’éditent à Paris même, l’on a très- 
« fréquemment recours aux imprimeurs de Tours, 
c de Versailles, etc. Quant à la désignation exlé- 
t Heure du lieu de publication, si elle peut avoir 
f de l’importance, rien n’empêche d’indiquer à la 
( fois Bruxelles et Paris, comme aujourd’hui l’on 
« mentionne simultanément BruareZ/cs etLeipzifj. > 

Le ministre expose ensuite la combinaison que 
nous avons examinée plus haut. Il poursuit ainsi : 

t En troisième lieu, nos éditeurs pourront dé- 
« sorniais chercher en France le placement des 
c ouvrages du domaine public, série immense de 
« publications, a laquelle chaque Jour vientappor- 
« ter son nouveau contingent. Ces ouvrages, etsur- 

< tout, parmi eux, des livres classiques, forment 
c le fond de toutes les bibliothèques et de toutes 
t les opérations de librairie, et c’est |>récisément 

< parce que l’élévation des droits de douane ne 
c permettait pas de les é<;ouler en France, que la 
« production n’en était point, jusqu’ici, aussi ac- 
« live en Belgique qu’elle doit le devenir. 

t La fabrication se porte toujours là où elle peut 
« s’elfectuer dans les conditions les plus écoiioini- 
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« ques. Aujourd’hui, les édileurs de Paris Tonl 
( imprimer dans la banlieue et dans les départe* 
« menis, parce que les prix de revient y sont 
c moins élevés. Il leur arrivera, par la même con- 
« sidération, de s’adresser dans la suite aux im- 
( primeurs belges. 

t Nous n’iguorons pas que l’on a essayé de eon- 
« tester que l’avantage fût du côté de ceux-ci pour 
t le bon marché de la production. Mais cet avan- 
« lage, qui se retrouve, du reste, presque chaque 
t Fois que l’on met en regard les conditions paral- 
c lèles de fabricalion, en Belgique et en France, 
f est attesté par tous ceux qui ont en l’occasion 
« de recourir à l’expérience pour établir la com- 
( paraison, et parmi eux l’on citera deux publi- 
( cistes distingués, dont le second est en même 
« temps éditeur, MM. de Molinari' et Hetzel. Nous 
( ajouterons comme preuve nouvelle que, depuis 
1 1a promulgation de la loi du 12 avril, des con- 
« trais ont déjà été négociés et même passés, entre 
« des édileurs français et des imprimeurs de notre 
« pays, pour la publication, au compte des pre- 
( miers, d’éditions belges d’ouvrages paraissant à 
t Paris. C’est ici le moment de faire remarquer, 
f avec un des hommes les plus compétents qui 
« aient écrit sur la matière, qu’il est de l’inlérél 


• G. DE Molinari, De la propriété littéraire et de la 
contrefaçon belge. {Journal des Économistes, 1852, l. 31, 
pp. 252 et suiv.) 
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t d(; lu librairie française elle-même que la librai- 
f rie belge continue à subsister. Il esl loin d’être 
« certain, en effet, que la première, avec sou mode 
t particulier de fabrication, avec ses prix élevés 
« et ses conditions spéciales de vente, se trouve 
t en étal de répondre aux besoins que les éditeurs 
c de Bruxelles s’étaient depuis longtemps appli- 
€ qués à satisfaire. Or, pour toutes les combinai- 
( sonsqu’elle nepourrail réaliser fructueusement, 
c la librairie française doit vouloir entrer en corn- 
( position avec la librairie belge. 

( Enfin, la Belgique donne le jour à des publi- 
I cations recommandables, qui traitent des ma- 
€ tières de science, de droit, de médecine, d’his- 
€ toire, de technologie, etc., et qui jusiju’ici ne 
t parvenaient que très-diflicilement à pénétrer en 
t France, à raison de l’élévation du tarif. Plusieurs 
* de ces ouvrages ont été même contrefaits dans 
t ce pays. Désormais ces productions, qui consti- 
c tuent une branche plus importante qu’on ne le 
«croit généialement, de notre commerce de li- 
«brairie, pouri'onl avoir accès sur le marché 
( français, et il faudra s’en féliciter non-seulement 
t dans l’intérêt des éditeurs belges, mais encore 
« pour l’honneur de la littérature nationale. 

«Voudra-t-on prétendre que le droit d’entrée 
«en France, tel qu’il esl fixé par la convention, 
« mettra obstacle à rétablissement de relations fa- 
« ciles et considérables avec ce pays? Nous ne 
« pensons pas qu’on le puisse sérieusement. Le 
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• (Jroil de 20 francs les 100 kilog., d’après les es- 
« linialions fournies par les intéressés eux-mêmes, 
« équivaut ù4 p. °|o. au plus, de la valeur, et celle 
( (axe modique ne saurait appoi ter la moindre 
« gêne sensible aux Iransactions. 

€ Ce qui vient d’être dit des productions lilté- 
« raires est applicable, avec plus de raison encore, 
» aux publications musicales. Ouire les dilïicullés 
«communes à la librairie, les édileurs de ces 
«productions renconireni, comme obstacle, la 
« concurrence des contrefaçons allemandes et liol- 
« landaises, désormais repoussées du sol belge en 
« tant qu’elles se rapportent à des ouvrages de 
« propriété française. 

« A l’avenir, les éditeurs de musique pourront 
« légalement acquérir la copropriété de ces on- 
« vrages, et importer en France, a un droit très- 
« modéré, leurs publications originales. 

« Des faits que nous avons exposés et des consi- 

< déi’ations dans lesquelles nous sommes entrés, 

• il semble résulter à l’évidence que la convention 

• se chargera elle-même d’indemniser notre indus- 

< trie typographique et notre commerce de librai- 
« rie, dans un avenir peu éloigné, qu’il dépend des 
« efforts des intéressés de rapprocher encore. » 

Non, l’industrie typographique belge ne mourra 
pas, elle vivra au contraire plus honorée et plus 
prospère; elle vivra surtout en une plus paisible 
et plus sûi’c possession de sa prospérité. Parmi 
scs avantages nouveaux, elle aura spécialement le 
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mériUî de ne pins répondre dans le publie ees 
rumuns mnlilés, eriblés de taules innombrables, 
eelle funle d’ouvrages dont on eliangeail les liires 
et dont on supprimail maint passage sans respect 
pour l’auteur car certains réimprimeurs belges 
— il faut bien le reconnaitre — ne se faisaient 
aucun scrupule d’imiter ces conlrefaclenrs hol- 
lamiais — les pères de la contrefaçon — qui rema- 
nièrent à Amsterdam VEwïle de Jean -Jacques 
iloussean, interdit comme impie et condamné par 
les étals de Hollande, et qui en tirent V Emile t lirê- 
lien consacré à l'iilitilé pnblufve, tout en conservant 
sur lu première page, comme nom de l’aiitnir du 
livre, celui de Jean-Jac(pies Housseau ! 

Nous avons, on le voit, dans les suites heureuses 
de la convention la conliance la plus entière; elle 
aura momentanément froissé les intérêts d’une 
industrie importante; mais — cpie l’on pardonne 
celle comparaison — qui donc fait un eliangemeni 
chez soi pour mieux disposer sa maison, pour lu 
rendre plus solide et plus confortable, sans une 
gêne momentanée? Toutes les transitions ont leurs 
ennuis et leurs peines qu’il faut savoir patiemment 
endurer, surtout si la transition doit conduire à 

■ Les éilileurs MM.Dclevii){;ne et Callewaeil,sans vouloir 
jeter le moindre discrédit sur les publications de leurs con- 
currents, me font reman|uer (|ue les ouvrages réimprimés 
chez eux sont tous textuellement conformes aux œuvres 
orijinales, et je rends bien volontiers témoi)>nai;e de l’exac- 
titmle de cette assertion. 
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une (‘oiulilion meilleure. l/;i|julilion de l:i eonlre- 
fiiçoii ii’aiuèneni pus seiileiiienl un bon résnilul 
inulériel , elle uuru punr eitel inorui d'iinir plus 
éli'oilemeiil , dans une tValernelle sympalliie , les 
inlelligeiues actives des deux nations entre les- 
quelles la frontière intellectuelle a disparu, ou- 
vrant à lu Belgicpie, si peu connue encore chez 
ses voisins du Midi, une nouvelle et immense pu- 
blicité. 

Il resterait cependant encore une œuvre impor- 
tante à accomplir aux deux gouvernements, une 
œuvre qui serait le complément du traité signé le 
22 août , (pii lui survivi'ail pour en pei'pétner les 
tendances et assuier à jamais le succès des idées 
(|u’il consacre; il resterait à établir, pour la Bel- 
giipie et la France, une législation uniforme sur 
la propriété artistique et littéraire. Elle est indis- 
pensable poui‘ que les conventions particulières 
et les transactions puissent se faire avec toute la 
facilité désirable, pour qu’elles reçoivent l’exécu- 
lion simple el régulière, exempte d’incertitudes 
et d’erreurs, que l’on ne pourra pas toujours leur 
donner anjourd'lini. Si cette uniformité, dont le 
vœu est bien loin d’èti’C une idée irréalisable, était 
obtenue; si la propriété artistique et littéraire 
était régie en France et en Belgique par des lois 
dans l’élaboration desquelles les (h'ux nations sau- 
raient proHter avec discernement des enseigne- 
ments de l’expérience, des nombreux et éminents 
travaux qui existent sur la matière, de l’étude des 
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législations des aulres peuples, le jour sérail pro- 
che, peut être, où iion-seulemenl il n’y aiiiail |)lus 
de fronlières pour la propriélé inlePeeluelle, mais 
encoi'i* où une loi uuicpie régirail le domaine delà 
pensée et de l’ai't dans tous les pays du monde civi- 
lisé, leur universelle patrie! 
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L’HimiRE DES PRIVILÈGES DE LIBRAIRIE 


SES DROITS DES AUTEURS 

EN FRANCE ET EN REECIOUE. 

— - 


PlUVILKr.ES DF. LIBBAIRIK, DROITS DKS AFTEliRS KN FRA^^F.. 


L’élendne de ce Iravail, qui n’a la préleiilioii 
d’êlre qu’un simple aperçu, ne nous permet pas 
de suivre pas à pas, dès leur origine et dans leurs 
développemenis successifs, les divers modes selon 
lesquels, depuis les rapsodes et les premiers tra- 
giques grecs, les poêles et les autres écrivains 
obtinrent dans l’antiquité une rémunération pécu- 
niaire de leurs travaux. Nous sommes obligé, dans 
celle rapide esquisse, de nous borner à indiquer 
sommairement beaucoup de faits, laissant au lecteur 

1 
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(Jésireiix d’approfondir celte inlércssanle matière 
le soin de recourir aux ouvrages plus étendus cl 
plus spéciaux qui nous ont, à nous-même, fourni 
d’utiles el précieux renseignements. 

L’antiquité grecque el romaine n’a laissé nulle 
part, dans ses lois, la trace d'undi’oil de propriété 
exclusif attribué à l’auteur sur ses œuvres. Le 
tribunal des cinq juges d’Alhènes décernait un 
prix à la meilleure tragédie; à Rome, les édiles 
achetaient aux auteurs les pièces représentées 
dans les fêles publiques. Les libraires — bibliopoles 
— vendaient les copies manuscrites; plusieurs pas- 
sages de Martial, surtout, fournissent à cet égard 
des notions curieuses; mais les écrivains, plus ou 
moins protégés par leurs Mécènes, n’avaient au- 
cune garantie légale contre une l'oproduction de 
leurs ouvrages faite sans leur consentement ; ils 
n’en avaient même aucune contre les plagiaires qui 
leur volaient impudemment Iciii s œuvres el les si- 
gnaient de leur nom '. La loi juive condamnait à 
mort, il est vrai, les prophètes qui rapportaient 
des parolesqu’ils n’avaient pas entendues’, elceiix 
qui rapportaient, pour lesavoir entendues, les pa- 
roles qui avaient été d’eii haut adressées à d’au- 
tres; mais, comme le fait très-judi(deusemenl re- 
maripier M. Reuoiiard, il est évident (pie la loi 

' Nodif.r. Oiiesltovs de lilfêra/ure légale 

’ fûtes menda.r qui ratieinatur ea quæ non niidirif, 
et quæ ipsi non snnt dicta, ah hominilms est occidendus^ 
(S.iiiticd.. c. XIV, n.) 


Digitized by Google 



— 3 — 


fruppuil le délil religieux, et non le délit littéruire, 
le sacrilège et non le plagiat. 

Ce fut Martial qui, le premier à Rome, llétril 
énergiquement le voleur d’écrits en lui infli- 
geant le nom que l’on donnait an voleur d’enfants 
ou d’esclaves : plaffiarhis. Quant à la liberté d’é- 
crire, elle fut, dès les temps les plus reculés, 
limitée par des lois sévères. Le premier chapitre 
des Macliabées nous apprend que sous Ântiochus, 
lors de la persécution des Hébieux , la posses- 
sion des livres de la loi était punie de mort; la 
loi des Douze 'l'ables condamnait à périr sous le 
bâton les auteurs d’écrits difTamatoires ; de tous 
temps enfln , les auteurs, les éditeurs, voire les 
détenteurs d’ouvrages regardés comme attenta- 
toires aux lois, à la morale ou injurieux pour les 
particuliers, furent exposés à des peines qui 
variaient de la prison à la mort. A toutes les 
périodes de l’histoire, on rencontre des livics 
brûlés, quelquefois des écrivains , des impri- 
meurs, ou des libraires, brûlés avec leurs livres ou 
bannis, ou fustigés ou mis aux fers, ou frappés 
d'amendes. Il est dillicile de sépai er de l'histoire 
des droits d’auteurs, celle de la liberté d'écrire et 
celle de la libiairie; mais pour êtie complet sous 
ce rapport, il nous faudrait au moins un ou deux 
forts volumes; nous sommes donc obligé de nous 
borner au sujet qui fait le titre de ce chapitre, ne 
louchant que lorsque nous y serons irrésistiblement 
forcé, à l’histoire de la librairie, des privilèges et 
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des permissions depuis François F' et Cliarles- 
Quiiil, les pères de la censure, jusqu’à la révolu- 
tion de 1789 qui émancipa la presse. 

Ce fut Charlemagne qui, rassemhlanl les débris 
des législations anciennes, lit le premier surveiller 
par les comtes, les évêques et les abbés chefs de 
monastères , les notaires chaigés de la rédaction 
des actes publics , les clercs qui transcrivaient les 
offices ecclésiastiques, les moines qui copiaient les 
auteurs sacrés et profanes. Cependant, en 1292, la 
vente des livres écrits était assez peu importante à 
Paris, pour que ceux qui prenaient le litre de 
libraires n’en lissent en général qu’un métier acces- 
soire et exerçassent en même temps d’autres états'. 

Quand l’université de Paris fut fondée, les co- 
pistes-écrivains, les vendeurs de livres {librarii ou 
aiaiionarii , les l'elieurs, les enlumineurs, les 
parcheminiers formèrent à Paris le corps de la 
librairie, qui, soumis à la juridiction de l’univer- 
sité, jouissait des privilèges, franchises et exemp- 
tions accordées aux maîtres et aux écoliers. Ce 
corps avait le pas sur celui des marchands, au 
nombre desquels ses membres n’étaient pas classés. 
On a des statuts du corps de la librairie de 1275, 
1ÔIC, 1325, 1342, 1403. 

« L’université, — dit M. Renouard, — approu- 
« vail les livres, veillait à leur correction et en 


• Rk!^ui ARD, Traité des droits d’auteurs, vol. t. p. 10 
' En aii|{lais . stutioners. 
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* taxait le prix. Les libraires claicnl obliges d’ha- 
« biler le qiiai'tier de l’université. Ils élaieni punis 
« quand ils débitaient des livres trop chers ou in- 
« corrects : ils ne pouvaient se dispenser de louer 
t leurs livres, soit pour être Ins, soit pour être 
< copiés, le tout conformément au tarif. Les prix 
( étaient mis par quatre libraires qui avaient le 
€ titre de magui Ubrarii, et qui étaient chargés, 
« sous l’autorité de l’université, de surveiller le 
« corps. Les autres libraires-jurés élaieni appelés 

* parvi Ubrarii. Leur nombre, après avoir varié 
« plusieurs fois, a été limité par l’édit de Chinon, 
c de mars 1488, à vingt-quatre libraires, deux 
«enlumineurs, deux relieurs, deux écrivains de 
« livres. Quant aux libraii'es non jurés, dont le 
« nombre était indéterminé, ils no jouissaient pas 
« des franchises et immunités universitaires. Les 
« statuts de 1525 ne leur perineltenl que la vente, 

* en plein air, de livres de modique valeur : c’est 
( ce qui résulte de la disposition suivante, souvent 
« invoquée en faveur des libraires dans leurs in- 
« lcrminables querelles contre les bouquinistes : 
« llnn , nullus non juralus liahcal aUgiiem Ubrum 
€ venalem nllra valorem deceni soUilorum, nec sub 
ï teclo sedeat. » 

On trouve, dans un tarif de l’année 1505, le prix 
de quelques livres : Bruno in Mulliœum, lïl pages, 
taxé un sot; Bruno in Marciim, 20 pages, 17 de- 
niers; Bruno in Lucam, 47 pages, 5 sols 0 deniers; 
Bruno in Joannnn, 10 pages, 2 sols 10 deniers, etc. 

1 . 
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Dans son /Jisloireülléraire de la France, M. Daunou 
oslime qu'en général le prix moyen d’un volume in- 
t’olio au treizième siècle équivalait à celui des choses 
qui valent aujourd’hui quatre ou cinq cents francs. 

Dans le siècle qui précéda l’invention de l’impri- 
merie, le nombre des copistes s’était considérable- 
ment accru; Villaret, au moment de cette décou- 
verte, en compte plus de dix mille dans les seules 
villes d’Orléaus et de Paris, et dans ce nombre, il 
ne comprend pas les moines! Tout le monde suit 
comment l’imprimerie, augmentant le nombre des 
copies, facilitant la reproduction, diminua le prix 
des livres, et permit peu à peu aux lettres et aux 
sciences de pénétrer dans les masses livrées avant 
elle à la plus complète ignorance. 

L’université de Paris et Louis XI encouragèrent 
l’art nouveau qui devait changer la face du monde; 
le parlement le voyait surgir avec inquiétude. La 
première imprimerie fut établie en France en 1469, 
par Ulric Gering ou Guernich, natif de Constance, 
qui arriva à Paris, sur la demande de deux savants 
docteurs en Sorbonne, accompagné de Martin 
Grantz et deMichel Friburger. Les élèves de ceux- 
ci, Pierre Caesaris et Jean Stoll, établirent la se- 
conde imprimerie en 1473; et en 1510, époque de 
la mort d’Ulric, il y en avait à Paris plus de cin- 
quante. Le nombre des imprimeurs ne fut limité 
à Paris que par le règlement de 1686, qui le ré- 
duisit a trente-six. 

I^ouis Xll protégea eflicacement l’imprimerie. 


Digitized by Google 



— 7 — 


donl il appréciail haut les bienl'aits, |>ar son édit 
du 9 avril 1513, qui confirmait et étendait les im- 
munités des libraires; Louis Xil voulut que les 
représentations théâtrales fussent libres malgré 
les satires dirigées contre sa personne; enfin au 
lieu de faire brûler les écrivains hérétiques, il in- 
vitait l’université à examiner avant qu’il ne le (con- 
damnât un livre dénoncé par le concile de Pise 
comme contenant des erreurs et des hérésies 
Ce fut peu de temps»après l’introduction de 
l’imprimerie en France que naquirent les privi- 
lèges. Les ouvrages anciens furent les premiers 
(|ue l’industrie nouvelle reproduisit. Certains édi- 
teurs faisaient des fi-ais considérables pour la cor- 
rection des textes et produisaient des livres qui, 
préparés par de savantes et pénibles recherches, 
ne se pouvaient vendre que fort cher. D’autres 
éditeurs, réimprimant, sans autre peine qu’une 
nouvelle composition, les ouvrages qui avaient 
coûté à leurs confrères tant de soins et d’argent, 
vendaient à un prix de beaucoup inférieur ces 
livres contrefaits : les éditeurs originaux récla- 
mèrent contre cette spoliation du bénéfice de leurs 
travaux; ils sollicitèrent et obtinrent des |>rivi- 
léges d’imprimer, à l’exclusion de toute concur- 
rence, des manuscrits d’abord, des livres revus et 
corrigés plus lard. 


' Lettre datée de Blois, maïuleineiil à ruiiiversllé de 
Paris, 15 février 15P>. 
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J. E. Püller, dans une disserlalion conire les 
eonli-efaçons publiée à Gollingue en 1774, cilc 
comme le plus ancien privilège connu celui que la 
républi(|uede Venise accorda, en 1494, à Hermann 
Lichtenstein pour l’impression du Spéculum liisto- 
riale de Vincent de Beauvais, à peine de dix du- 
cats pour le débit de chaque exemplaire contre- 
fait'. Chevillier {Orifjine de l’imprimerie de Paris) 
cite comme le premier privilège mentionné sur les 
livres de la Bibliolhèquede Sorbonne celui octroyé 
en 1507 par l.ouisXIl à Antoine Vérard pour l’im- 
pression des Epitres de saint Paul. 

Les privilèges, qui ne furent point obligatoires 
dèsleurcréation’, élaientou bien généraux, c’est-à- 
dire s’appliquant à tous les ouvrages qui sortaient 
des presses d’un imprimeur on des magasins d’un 


> Nolons en passant <(ue, de 15ü3 à 1513, Aide l’ancien 
ublint dn sénat de Venise, des papes Alexandre VI, Jules II 
et Léon X, des privilèges de dix et de quinze années pour 
l’usage exclusif dn caractère italique qn’il avait inventé et 
qui fut longtemps nommé aldino.—\oyez A. A. Renocard, 
j4nnales de l’imprimerie des Aide. 

' Cela résulte du passage suivant d'un privilège donné à 
Lyon le 30 juillet 1509, cité par M. Peignot {Origine de 
l’imprimerie de Paris) : « De la partie de notre hien-aimé 
« Jçhan Le Maire de Belges, nous a exposé qu’il a l’inten- 
« tion de brief faire imprimer un certain livre des Singula- 
« ritez de Troye et Illustrations de Gaule, etc., mais il 
.. doute qu’il ne pût ou osât ce faire sans nos congié et 
.< licence, et à cette cause nous a celuy exposant fait sup- 
» plier, etc. » 
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libraire ou bien particuliers, c’esl-à-tlirc s’appli- 
quant à un ouvrage déterminé; ils fixaient souvent 
le prix auquel les ouvrages qu’ils concernaient 
devaient être vendus; ils fuient longtemps accor- 
dés tantôt par le roi, tantôt par le parlement, tan- 
tôt par l’université, tantôt par le prévôt de Paris. 
Le temps pour lequel ils étaient obtenus variait 
sans règle fixe, ainsi que les conditions de l’octroi; 
souvent, ils étaient perpétuels; quelquefois, ils 
étaient très-limités; en général, on ne les obtenait 
qu’après approbation préalable du livre. 

Les libraires ayant un droit exclusif de vente, 
c'était généralement à eux et non aux auteurs que 
les privilèges s’accordaient; un auteur qui obtenait 
un privilège pour son ouvrage n’avait guère d’autre 
moyen de l’utiliser que de le cédera un libraire. Ou 
cite des exemples pourtant aussi de privilèges 
accordés, comme faveur spéciale, à des individus 
qui n’étaient ni auteurs, ni imprimeurs, ni libraires. 
Le plus ancien octroi de privilège à un auteur re- 
monte au règne de François P', le 25 juin 1517; il 
fut signé par le prévôt de Paris au profit de Jean 
Célaya, régent de philosophie au collège de Sainte- 
Barbe, pour un livre imprimé par Edme Lefèvre et 
intitulé Insolubilia, 

■ Ces privilèges généraux furent abotis par un arrêt du 
conseil du 7 juin 1G59, une déclaration du 4 juin 1674 et un 
arrêt du conseil du 16 mai 1686. Cependant, le 28 juin 1714. 
un privilège de cette nalure fut accordé encore à l’Académie 
royale de peinture et de sculpture et aux aeadémiciens. 
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Ce fui sous François I®', bien diiïérenl de son 
prcdécesscnr, que naquit la censure. Avant que la 
loi vînt rendi'e indispensable aux éditeurs la per- 
mission ou l’approbation préalable, elle avait été 
cependant quelquefois isolément imposée, quel- 
quefois sollicitée : une bulle de Léon X du 4 mai 
lois décrète pour la première fois, sous forme de 
loi générale, la nécessité d’une autorisation préa- 
lable avant l’impression. 

Bien que François F' ail eu à sévir contre les 
prétentions de l’université le 15 juin 1521 il fit 
défense aux libraires et imprimeurs de rien impri- 
mer, vendre ou publier, sans autorisation de l’uni- 
versité et de la faculté de théologie, et sans visite 
préalable. La même année, par un édit du 8 mai, 
Chailes-Quinl avait défendu, dans les pays de sa 
domination, l’impression d’aucun ouvrage ayant 
trait à la religion, sans autorisation de l’évêque 
diocésain, et de tout autre livre, sans autorisation 
du souverain, assimilant les contrevenants aux 
coupables du crime de lèsc-majesté. 

Cela n’empêche pas ces souverains d’être dans la 
mémoire du peuple, reconnaissant du bien, ou- 
blieux du mal, l’un le père et le pi'otecteur des lel- 
ti’es, l’antre un bon bourgeois de la libre cité de 
Gand ! 

Le droit reconnu à l’université n’empêcha pas le 
parlement de conserver, en vertu de son autorité 

' Renouard, Traité (les droits d’auteurs, etc. 
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souveraine, le clroil de juridiclion don! il avait 
toujours use sur les livres, même avani la déeou- 
vcrle de l’imprimerie, et il porla, lui aussi, ses 
proliibilions prévenlives avec ou sans conditions. 
Cependant plusieurs fois on vil le parlement, avant 
de prononcer ses censures, demander l’avis de 
l’iiniversité; on le vil aussi exercer ce droit, mal- 
gré les réclamations royales; on le vit enfin refnseï' 
d’enregistrer des lettres patentes du 15 janvier 
1554, au plus fort des troubles religieux, qui dé- 
fendaient à tous les imprimeurs généralement d’im- 
primer aucune chose, sous peine de la harl. 

Une ordonnance royale, datée de Montpellier le 
8 décembre 1537, prescrit la formalité dn dépôt cl 
ordonne un examen préalable des livres imprimés 
à l’étranger; une seconde ordonnance du 17 mars 
1537' maintient les mômes prescriptions précédem- 
ment décrétées pour les livres imprimés en France, 
et désormais ces dispositions ne sortent plus dn 
texte des lois et des règlements. 

Par une ordonnance du 17 janvier 1538, Conrad 
Néobar fut noouné imprimeur dn roi pour le grec, 
avec, 100 éens d’or an soleil de gages annuels, 
l’exemption des impôts et la jouissance des antres 
privilèges précédemment accordés à l’iiniversilc. 
Défense fut faite en outre aux imprimeurs et li- 
bra ires du royaume d’imprimer on de vendre les 

’ L’année commençait alors à Pâques ; elle ne commença 
le l'-f janvier <|u’à partir (te 1505. 
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ojivra{:;es publiés pai‘ Néobar, et ce duranl cinq 
ans pour ceux qu’il aura publiés le premier et 
pendant deux ans pour ceux qu’il aura réimprimés 
plus correclemenl , soit d’après d’anciens manu- 
scrits, soit d’après le iravail des savants 

Mais, peu de temps après cette mesure protec- 
trice de la propriété et du travail d’un imprimeur, 
voici en 1540 le parlement qui condamne Étienne 
Polliol à porter au bûcher une charge de mativais 
livres qu’il avait fait venir et à être brûlé avec eux ; 
voici, le 6 août 1546, le libraire Étienne Dolet 
brûlé, sur la place Maiibert, pour son obstination 
dans l’hérésie de Calvin; voici enfin que par deux 
édits, du 11 décembre 1547 et du 27 juin 1551, 
Henri II prononce contre les imprimeurs et les li- 
braires qui imprimeraient, publieraient ou ven- 
draient des livres concernant la sainte Écriture, 
sans que préalablement ils eussent été vus, visités 
et examinés par la faculté de théologie de Paris, 
la confiscation de corps et de biens. 

Depuis celte époque, les ordonnances qui infli- 
gent la mort et le fouet aux imprimeurs, aux ven- 
deurs ou aux distributeurs de livres non autorisés 
se succèdent. 

I.,e gouvernement de la Ligue permit d’imprimer 
librement les écrits qui ne lui étaient pas hostiles, 
et Dieu sait s’il s’en imprima, surtout de 1585 

‘ F.elexledecetleordonnancpeslen Inn(ïnoI.Tline,BibIiolh. 
maznrine, n" 10020, dil M. Renoiiard. 
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ù 1589, pur les ligueurs, par les proleslnnls el par 
les royalistes ! 

Au mois (J’aoûl 1024 fut publiée une ordonnance 
qui centralisa la surveillance de la presse en insti- 
tuant les censeurs royaux : t quatre censeurs el 
( examinateurs qui seront pris du corps et faculté 
« de la théologie de notre université de Paris, pour 
* dorénavant voir, lire el examiner toutes sortes 
« de livres nouveaux concernant la théologie, dé- 
( votion et bonnes mœurs, qui dorénavant s’impri- 
t meront en ce royaume; et en cas qu’ils les Irou- 
I vent dignes d’clre mis en lumière seront tenus 
« d'en bailler leur attestation et approbation. • 
Les quatre premiers censeurs royaux nommés par 
celte ordonnance sont : André Duval, Pierre Que- 
darne, Jacques Messier el François de Saint-Père, 
docteurs en théologie de la faculté de Paris. 

Mais l’ordonnance blessait la Sorbonne en ses 
prérogatives qu’elle diminuait en faisant remonter 
au roi un droit que l'université avait exercé jus- 
qu’alors souverainement el sans contrôle, el les 
quatre docteurs nommés renoncèrent à leur nomi- 
nation. Le 15 janvier 1629, les censeurs reparu- 
rent dans une nouvelle ordonnance qui portail 
« qu’aucuns livres ou écrits ne pouvaient être 
f imprimés ou vendus sans une permission, ni 
« aucune permission délivrée sans un examen 
€ préalable du manuscrit. » Les censeui s n’étaient 
plus nommés d’avance; ils étaient spécialement 
désignés pour chaque ouvrage par le chancelier ou 
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le garde des sceaux. C’esl à peu près ù la meme 
époque que lui fondée l’Académie française'; le 
grand cardinal caressait ainsi d'une main les écri- 
vains qu’il courbait de l’autre sous son despo- 
tisme : il les voulait humbles, soumis, surveillés 
de près; les censeurs royaux frappaient les têtes 
qui voulaient se lever : l’Académie ouvrait ses 
portes à celles qui s’inclinaient devant le pouvoir 
royal caché sous la robe rouge. 

En 1G58, le chancelier Séguier désigna trois 
lecteurs fixes. Notons en passant que l’édit de 1629 
n’empêcha pas la faculté de théologie d’exercer, 
concurremment avec les censeurs l'oyaux, son 
droit d’examen des livres écrits sur des matières 
religieuses, et que ce droit lui fut plus lard con- 
servé par plusieurs ordonnances et arrêts. 

L’étendue très-bornée de cet aperçu ne nous 
permet pas de suivre pas à pas l’histoire de la 
police de la librairie, à peine pouvons-nous som- 
mairement indiquer quelques faits généraux , 
et encore faut-il que nous nous en tenions à ce 
qui, dans celte histoire, se rattache le plus spé- 
cialement aux questions de propriété des œuvres, 
aux privilèges d’abord, aux droits des auteurs 
plus lard. 

De nombreux procès naquirent des contesta- 
tions soulevées à propos du renouvellement des 
privilèges, et aussi ù propos de la distinction entre 

> Janvier 1635. 
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les privilèges accordés à des ouvrages anciens el 
ceux accordés à des ouvrages nouveaux. Lu juris- 
prudence du parlemenl élail de n’aiiloriser ni les 
privilèges pour les livres anciens, ni le renoiivel- 
lemcnl des privilèges nouveaux, à moins (|iie le 
livre privilégié n’eûl élé augmenté. L’art. 33 des 
statuts de la librairie de 1(318, promulgués pur 
I.ouis Xlll, donna force de loi à cette jurispru- 
dence. l'oul en bissant à l’arbitraire du bon plai- 
sir ce qui se rapportait aux droits d’obtention el 
à la durée des privilèges pour les ouvrages nou- 
veaux, ces statuts laissèrent dans le domaine pu- 
blic les livres anciens. Les parlements annulaient 
d’ailleurs ou validaient les privilèges du roi, et ils 
ne leur reconnaissaient de force qu’après les avoir 
vérifiés el enregistrés. 

Non-seulement les privilèges royaux étaient su- 
jets à discussion devant le parlemenl, mais il arriva 
(|ue les garanties de jouissance excessive furent 
plus d’une fuis enfreintes lorsque la raison d’État 
ou des considérations d’utilité publique en con- 
seillèrent la violation, t Quand une législation est 
( vicieuse, dit Renouard, il n’est pas rare de voir 
« ainsi violer les droits privés dans la vue de 
« rendre hommage aux droits de tous. > Mais, d’un 
autre côté, dès 1610, l’art. 22 d’un règlement de 
police protégeait en ces tei mes les titulaires d’un 
|)i'ivilége : « En visitant les marchandises des li- 
< braires, ce qui se trouvera imprimé ou contre- 
« fait au préjudice des privilèges obtenus par les 
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t libraires el imprimeurs de celle ville sera arrêlé 
* et saisi par les syndics el raaiires el gardes. Se- 
« queslreronl iceux , avertiront la partie inléres- 
t sée el en feront rapport. » 
tin 1647, malgré les supplications des libraires 
présentées par leurs syndics au chancelier Séguier, 
il fut, de par le roi, interdit d’imprimer aucun 
livre, de quelque grosseur el qualité qu’il fût, 
ancien ou nouveau, sans qu’au préalable des lettres 
de privilèges eussent été obtenues, el les disposi- 
tions des statuts de 1618, rappelées ci-dessus, se 
trouvèrent abrogées. Elles furent remplacées eu 
1649 par des statuts nouveaux, qui, — pour em- 
pêcher le torique faisaient, à des imprimeurs d’ou- 
vrages anciens privilégiés, les éditions faites de ces 
ouvrages sur mauvais papier, en peliles lellres mal 
formées, et vendues à vil prix,— défendaient toute 
publication d’un livre quelconque sans privilège, 
sous peine de 500 livres d’amende; el comme 
» telles concurrences se font d’ordinaire par per- 
sonnes accommodées, lesquelles se servent el pren- 
nent le nom de gens de néant pour exécuter leurs 
mauvaises entreprises el se mettre par ce moyen à 
couvert des peines el amendes, nous voulons que 
les communautés des marchands libraires, impri- 
meurs et relieurs des lieux où les livres auront 
été contrefaits soient responsables, etc. » Les sta- 
tuts de la librairie rédigés à la même époque, qui 
reproduisaient les règlements de 1618 dans la plu- 
part de leurs dispositions, furent présentés à l’en- 
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registrement du pai'lenieni, et donnèrenl lieu ù de 
nombreux débals, à de vives réclamalions de la 
pari non-seulemcnl de l’universilé, mais aussi des 
libraires , des raaîlres el des compagnons impri- 
meurs, mais encore des compagnons doreurs, eic., 
qui s’opposèrenl à leur vérificalion el à leur enre- 
gislremenl. 

Il nousesl malbeuieusemenl impossibled’enlrer 
ici dans les délails de ces longues discussions sur 
les reslriclions de leurs anciens droilsdoni se plai- 
gnaienl les uns, sur les nouvelles obligations im- 
posées qui révollaienl les auli es. Nous renvoyons 
nos lecteurs au savant livre de M. Clievillier, Ori- 
ffines de l’imprimerie de Paris. 

Le 27 février 1682, les publications sans privilège 
continnanl à se produire, un arrêt du conseil spé- 
cial pour la ville de Lyon défendit l’impression du 
la contrefaçon des livres imprimés avec privilège, 
sous peine de punition corporelle. 

Un nouveau règlement général parut en 1686; 
il foiiiüail notamment le respect des privilèges el 
insistait sur l’obligation, pour tous les livres, de la 
permission d’imprimer. Nous citerons deux de ces 
articles : 

« Art. 65. Défendons à tous imprimeurs el libraires de 
« conlrefuirc les livres pour lesquels il aura été accordé 
« des privilèges ou continuation de privilèges, de vendre 
« ou débiter ceux qui seront contrefaits, sous les peines 
« portées par lesdits privilèges; lesquelles peines ne pour- 
« ronl cire modérées ou modifiées par les juges; cl, en cas 

2 . 
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« de récidive, les cunlrcvenanls seront punis corporellc- 
« ment, et seront déchus de la maitrise, sans qu’ils puis- 
« sent direcleincnt ni indirectement s’entremettre du fait 
« de l’imprimerie et du commerce des livres. 

H Art. GG. Aucun libraire ou imprimeur ne pourra im- 
« primer ou faire imprimer aucun livre sans lettres t»a- 
« tentes signées et scellées du grand sceau, lesquelles 
« lettres ne pourront être demandées ni expédiées qu’a- 
« près qu’il aura été remisa notre amé et féal chancelier 
(i de France une copie manuscrite du livre pour l’imprcs- 
« sion duquel lesdites lettres seront demandées, et sera 
« fait mention desdites lettres au commencement ou à la 
<( fin desdils livres. Ne pourront lesdits livres être impri- 
<< més qu’au lieu de la résidence des libraires ou impri- 
« meurs qui les auront obtenues, encore bien qu'ils eus- 
« sent cédé et transporté le privilège; et, en cas de con- 
n travention, lesdits livres, imprimés hors du lieu de la 
« résidence de ceux qui en auront obtenu lesdites lettres, 
« pourront être imprimes, vendus et débités par tous les 
« autres libraires, comme s’il n’y avait aucun privilège 
« accordé. » 

L’université critiqua fort ce reglement, réclama 
avec énergie contre plusieurs de ses articles , 
luiirnit mémoire sur mémoire tant devant le |)arle- 
ment que devant les douze commissaires nommés 
en vertu d’un arrêt du parlement du 7 septembre 
1050 pour donner leur avis « sur la commodité ou 
incommodité que le public pourrait recevoir de 
l’exécution de divers articles du règlement. > 
L’université prétendait maintenir son droit sécu- 
laire d’approuver les livres par elle directement et 
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ses tacullés, el non pur les docieurs députés par lu 
chancelier; elle voulait un pouvoir absolu sur l’ad- 
inission des libraires, des iuipriiucurs, des correc- 
leurs; elle voulait la liberté pour les marchands 
forai ns , elle revendiquait la taxation du prix des 
livres, elle réclamait pour les auteurs le droit de 
faire imprimer leurs livres en telle ville et par tels 
imprimeurs qu’il leui‘ plairait, etc., etc. Nous choi- 
sirons entre ses griefs relui qui se rapporte le plus 
directement à l’objet principal de cette publica- 
tion; il est curieux de constater dans la manière 
dont l'université envisageait l’art. 58 combien elle 
était loin au dix-septième siècle de la reconnais- 
sance et même des notions d’un droit international 
sur la propriété littéraire, alors mal déünie d’ail- 
leurs en France, et fort incomplètement régie par 
les règlements. Voici ce qu’on lit dans l’un des mé- 
moires de l’université : 

c Les auteurs, les libraires et les imprimeurs du 
« royaume doivent véritablement être maintenus 
« par un privilège dans le droit qu’ils se sont ac- 
« quis par leur génie, par leur industrie, parleur 
« travail, et à leurs risques; mais à l’égard des 
« livres imprimés dans les pays étrangers, ils sont 
c du droit public et non pas du droit particulier ; 
« personne ne se les doit approprier par un privi- 
c lége exclusif. » 

Dans ce même mémoire de l’université se trouve 
eifleurée une question qui fut chaudement contro- 
versée plus lard, celle du droit des auteurs de 
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vendre eux-mêmes leurs livres, ce qui élail un 
droil exclusif des libraires. L’universilé prétendait 
qu’en empêchant l’auteur de vendre lui-même ses 
ouvrages, on favorisait la tendance des libraires à 
élever le piâx des livres. Clievillier répond à cela, 
non sans raison, < que c’est quelquefois un auteur 
€ trop intéressé qui, pour avoir tiré une somme 
f considérable du libraire, est cause qu’on ne peut 
« avoir un livre à un prix raisonnable. • 

Malgré la diatribe de Boileau contre 

Ces auteurs renommés 

Qui, dégoûtés d'honneurs et d'argent affamés. 
Mettent leur Apollon aux gages d'un libraire 
Et font d'un art divin un métier mercenaire, 

le nombre était grand des procès intentés aux au- 
teurs qui, malgré les règlements, vendaient eux- 
mêmes leurs livres; Luili, entre autres, perdit en 
1708 un procès à ce propos contre la communauté 
des libraires. 

Cette opposition de l’université au règlement de 
1680 resta sans solution; le procès ne fut point 
terminé, selon (Clievillier, à cause des guerres 
civiles et étrangères et de la mort du conseiller 
rapporteur Doujal. Cependant l’arrêt inteilocu- 
toire du 7 septembre 1650, dont nous avons parlé 
plus haut, empêcha l’enrcgislremenl au parlement 
des quatre articles relatifs aux privilèges (26, 27, 
28 et 29) sui‘ lesquels les discussions avaient prin- 
cipalement porté et (](ii demeurèrent comme non 
avenus. 
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Les ai’>. 58 el 59 d’un rcglenienl donné en 1695 
pour lu librairie de Lyon, enregistré au parlement 
le 7 léviâer 1696, renouvelèrent la défense de 
eonlrefaii'e les livres imprimés avec privilège ou 
continuation de privilèges contenue dans l’art. 65 
du règlement de 1686. 

Les droits à payer pour les privilèges qui s’éten- 
daient à la généralité du royaume el pour ceux 
dont l’effet se restreignait à certaines localités fu- 
rent fixés par les lettres patentes du 2 octobre 
1701, qui réglèrent en même temps ce qui concer- 
nait les [>ermissions d’imprimer. 

Un arrêt du conseil (15 août 1705) ne distingue 
pas les lettres de permission des privilèges el 
ordonne que celles qui ont été ou qui seront obte- 
nues, sans que le nombre d’années fût ou soit dé- 
terminé, seront nulles de plein droit . Ce même arrêt 
ordonne d’enregistrer fidèlement et tout au long, 
sans interlignes ni ratures, sur les registres des 
communautés de libraires, toutes les lettres de 
permission el les cessions de pi iviléges, dans les 
trois mois de leur date, à peine de nullité. Il or- 
donne enfin la communication des registres <à 
toutes personnes pour y faire tels extraits el telles 
recherches que chacun avisera. » 

En vertu de cet arrêt, de nouveaux registres de 
privilèges furent ouverts à la chambre syndicale de 
Paris cl firent suite aux registres précédents où 
les privilèges n’étaient indiqués que par extraits. 

Les privilèges n’étaient pas. dès lors déjà, sans 
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üxcilerüe vives rédamulious; on trouve résumés, 
avec clarté, avec méthode, avec vivacité et avec 
preuves à l’appui, les griefs auxrpiels ils donnaient 
lieu dans un pamphlet qui pariil sans nom d’auteur 
ni d’imprimeur, et sans date, vraisemblablement 
versi720, sous ce lilie : Mémoire sur les vexations 
(ju exercent les libraires et imprimeurs de Paris 
Ces vexations sont divisées en trois catégories : 
celles dont le public est victime, celles contre les 
auteurs, celles contre les compagnons imprimeurs. 

En 1725 survint un règlement qui, dans son li- 
tre XV : Des privilèges et delà continuation d’iceux 
pour l’impression des livres, confirma le plus grand 
nombre des dispositions antérieurement en vi- 
gueur, mais en augmentant la sévérité du pouvoir 
dans son action. Aucun livre ne peut être im- 
primé sans permission obtenue par lettres du grand 
sceau, aucuns livrets, aucunes feuilles volantes 
sans la permission du lieutenant général de police 
et sans une approbation de personnes capables et 
choisies par lui pour l’examen. 

Plus tard, un arrêt de conseil du 20 mars 1774, 
rendu au protit de la famille de Fénélon, jugea 
que les continuations de privilèges ne pouvaient 
être accordées aux libraires qu’avec l’agrément 
des héritiers de l’auteur. C’est la première fois 
qu’un droit est formellement reconnu aux hcri- 


• Ce mémoire forme un in-f<> de seize pages; le Diction- 
naire de IHureri l’aUrilnie il l'aldté P. J. Blondel. 
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liers; ce droit nous le verrons peu à peu grandir, 
mais s'arrêter cependant à une limite où le légis- 
lateur a jugé que commence le droit de lu société 
sur la propriété intellectuelle. 

L’art. 107 du règlement de 1723 modifia pro- 
fondément sur un point le système de l’art. GG 
de celui de 1G8G, en ce qui touchait le lieu où les 
livres privilégiés pouvaient être imprimés. Cet ar- 
ticle 107 est ainsi conçu : 

* Pourront les livres pour lesquels auront été 
c obtenues lettres de privilège ou permission être 
t imprimés dans C étendue du roiiaunie. Défend Sa 
t Majesté d’en faire imprimei- aucun hors d’icelui, 
t à peine de confiscation des exemplaires, et de 
( quinze cents livres applicables, moitié au profil 
< de l’Hôtel-Dieu, et l’autre moitié au profit de la 
( communauté. » 

Lu disposition finale de ce règlement transporte 
du parlement au conseil privé le jugement souve- 
rain de toutes les contestations sur la matière, eu 
sorte que, dès ce moment, approbations, permis- 
sions, privilèges, se trouvèrent placés sous l’en- 
tière dépendance du chancelier. 

Nous sommes arrivé à l’époque d’une requête 
célèbre des libraires de province contre ceux de 
Paris qui refusaient de les admettre aux ventes de 
privilèges et de parts de privilèges faites en la 
chambre syndicale. Les libraires de province de- 
mandaient qu’à l’expiration des privilèges le droit 
d'imprimer devînt commun à tous les libraires de 
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France, en d’aulres termes, qo’un privilège ne 
|)ûl pas cire renouvelé el qn’ù son expiration le 
livre tombal dans le domaine public. 

Leur requête, combattue par un remarquable 
mémoire de Louis d’Héricourt, fui rejetée et le 
règlemenl de i725 maintenu. Mais l’imprimeur 
du mémoire fui forcé de sc cacher, le syndic el les 
deux adjoints qui le présenlèrenl furent obligés 
de donner leur démission ; M. d’Armenonville, le 
garde des sceaux, était furieux ! 

C’esl que ce mémoire, écrit en faveur du main- 
tien des privilèges possédés par les libraires de 
Paris, était un manquement grave au respect du 
bon plaisir du roi dans l’octroi des privilèges; il 
établissait c que ce ne sont point les privilèges 
que le roi accorde aux libraires qui les rendent 
propriétaires des livres qu’ils impriment, mais 
uniquement l’acquisition du manuscrit dont l’an- 
leur leur transmet la propriété au moyen du prix 
qu’il en reçoit. * 

Puis pour démontrer les droks de l’aiitenr, il 
s’expriniail ainsi : 

€ i” Un manuscrit qui ne contient rien de con- 
traire à la religion, aux luis de l’Ltal ou à l’intérêt 
des particuliers, est en la personne de l’auteur un 
bien qui lui est tellement propi’e, qu’il n’est pas 
plus permis de l’en déponillei' que de son argent, 
de ses menbles ou même d’une terre, parce (pie 
c’est le fruit de son travail qui lui est personnel, 
dont il doit avoir la liberté de disposera son grc, 
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pour se procurer, outre riionnetir qu’il en espère, 
un profil qui lui fournisse ses besoins, et même 
ceux des personnes qui lui sonl unies par les liens 
d«i sang, de l’amitié ou de la reconnaissance. 

«2“ Si un auteur est constamment propriétaire 
et par conséquent seul maître de son ouvrage, il 
n’y a que lui ou ceux qui le représentent qui puis- 
sent valablement le faire passer à un autre, et lui 
donner dessus le même droit que l’auteur y avait. 
Par conséquent, le roi n’y ayant aucun droit, tant 
que l’auteur est vivant ou représenté par ses héri- 
tiers ou donataires, il ne peut le transmettre à per- 
sonne, à la faveur d’un privilège, sans le consen- 
tement de celui à qui il se trouve appartenii*. > 

D’Héricourl conclut qu’il ne faut considérer les 
privilèges < que comme des approbations aulheii- 
liques pour mettre d’un côté le libraire en sûreté 
et hors d’élal d'être inquiété, supposé qu’il se 
trouvât par la suite quelque chose dans un ouvrage 
de contraire aux idées du gouvernement; et, de 
l’autre, pour assurer le public qu’il peut s’en char- 
ger sans ci'ainte, comme ne contenant rien de con- 
traire à la religion, aux di'oits du roi, ni à ceux des 
particuliers. » 

La seconde proposition de d’HéricourI, eu égard 
au temps où il écrivait, n’élail pas moins hardie 
que la première : « Les manuscrits que les libraires 
achètent, disait-il, des auteurs, aussi bien que les 
textes des livres qu’ils acquièrent en s’établissant 
dans ce genre de commerce, sont, en leurs per- 
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sonnes, de véritables possessions, de la même na- 
ture de celles qui tombent dans le commerce de la 
société civile; et par conséquent on doit leur ap- 
pliquer l’état de toutes celles qui se font entre les 
hommes, soit terres, maisons, meubles ou autres 
choses de quelque espèce que ce puisse être. » 

C’est la première fois que la notion du droit se 
fait si clairement jour; jusque-là on n’avait consi- 
déré, du moins publiquement, la propriété de 
l’auteur que comme le résultat d'un octroi royal 
ou judiciaire. On sollicitait des privilèges, mais 
nul ne réclamait la liberté du travail individuel et 
sa garantie comme un droit général; chacun son- 
geait à soi et demandait la grâce d’une protection 
particulière. Même aujourd’hui que la propriété 
littéraire est plus respectée, mieux garantie qu’en 
17:25, la majorité des jurisconsultes et des législa- 
teurs n’ose pas adopter encore l’opinion de Louis 
d’Héricourt, i qu’un libraire qui a acquis un manu- 
scrit et obtenu un privilège pour l’imprimer doit 
demeurer perpétuellement propriétaire du texte de 
cet ouvrage, lui et ses descendants , comme d'une 
terre ou d'une maison qu'il aurait acquise, parc<^ 
que l’acquisition d’un héritage ne diffère en rien, 
par la nature de l’acquisition, de celle d’un manu- 
scrit. » 

Nous sommes encore loin de celle netteté de 
principe; c’est tout au plus si l’on reconnaît 
que la propriété littéraire est une propriété sui 
gcncris. C’est encore une propriété limitée. 
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une propriélé concédée par la sociélé. Patience! 

En 1727, une déclaration royale, signée le lüniai 
et enregistrée le 29 au parlement, lïil publiée sui- 
l’impression el la vente des livres; elle conlirmail 
les dispositions des règlements et statuts précé- 
dents, mais elle supprimait la peine de mort coni- 
minée jusque-là contre la récidive de publication 
d’un livre entaché d’hérésies, contraire à la traii- 
quillité de l’État ou aux bonnes mœurs. Elle lais- 
sait subsister, comme pénalité, pour ces cas, le 
carcan, les galères et le bannissement. Ce fut la loi 
en vigueur jusqu’à la révolution française. 

Jusqu’en 1761, nous n’avons rien de bien inté- 
ressant à noter; la position des écrivains s’amélio- 
rait, leur considération augmentait; mais nous ne 
rencontrons de 1725 à 1761 aucun acte, aucun fait 
important à signaler. Le 14 septembre 1761, 
l’alarme fut jetée dans la communauté des libraires 
par un arrêt du conseil qui, nonobstant l’opposi- 
tion de cette communauté, accordait aux petites- 
lilles de la Fontaine le privilège des œuvres de leur 
aïeul, quoique, de son vivant, il les eût vendues 
au libraire Barbin, qui lui-même les avait cédées 
à d’auti'es après une longue jouissance. 

( Toutes les querelles sur les prolongations de 
t privilège renaissaient par cet arrêt, dit llenouard, 
( plus ardentes qu’elles ne l’avaient jamais été. 
( Les libraires privilégiés, auxquels la jurispru- 
c dence du conseil d’État avait, jusqu’alors, été 
t généralement favorable, voyaient avec eOVoi in- 
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« vulider ietirs litres el détruire la perpétuité de 
f jouissance dont ils se considéraient comme iu- 
f veslis par les cessions à eux fuites. Mais ils 
< n’avaient plus pour uniques ennemis le domaine 
« public el des rivalités de confrères, de nouveaux 
f adversaires s’élevaient contre eux : c’étaient les 
t auteurs el leurs familles, plus puissants de jour 
* en jour. » 

La Bibliothèque impériale de Paris possède le 
manuscrit d’un mémoire sur la librairie que Dide- 
rot composa, sur la demande de M. de Sartine, en 
1767, de concert avec Lebrelon, ancien syndic des 
libraires. Dans ce mémoire, Diderot est d’accord 
avec L. d’Héricourl sur la perpétuité des droits de 
l’auteur; mais, chose curieuse, lui, — l’ennemi des 
corporations, — il défend opiniâlrémenl celle des 
libraires; il demande le maintien des privilèges; il 
plaide, contrairement à l’opinion émise par La- 
moignon de Malesherbes dans son cinquième mé- 
moire sui- la libi’airie, en faveur des publications 
par permission tacite; il veut qu’on laisse impri- 
mer tous les livies, soit par permission tacite, soit 
par permission officielle, el cela parce qu’il est 
impossible à un gouvernement d’empêcher la cir- 
culation d’un livre, el qu’il vaut mieux le laisser 
imprimer en France que d’abandonner à l’étranger 
les bénéficesde celte impi ession. Il faut voii‘ la fran- 
che hypocrisie que le philosophe conseille sur ce 
point au gouvernement : t Si un éclat a lieu, dit-il, 
— par suite de la publication d’un livre par per- 
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mission tacite octroyée, — ne livrez point votre au- 
lenr, ce serait une indignité; n’abandonnez point 
votre commerçant qui ne s’est engagé que sous 
votre bon plaisir; mais criez, lonnez plus haut que 
les autres; ordonnez les plus terribles perquisi- 
tions; qu’elles se fassent avec l’appareil le plus 
formidable; mettez en l’air l’exempt, le commis- 
saire, les syndics, la garde; qu’ils aillent partout, 
le jour, aux yeux de tout le monde, et qu'ils ne 
trouvent jamais rien. Il faut que cela soit ainsi. On 
ne peut pas dire à certaines gens, et moins encore 
leur faire entendre, que vous n’avez tacitement 
permis ici la publication de cet ouvrage que parce 
qu’il vous était impossible de l’empécher ailleurs 
ou ici, et qu’il ne vous restait que ce moyen sûr 
de mettra à couvert, par votre connivence, l’inté- 
rêt du commerce. » 

Au fond Diderot plaidait pour la liberté; s’il l’eût 
demandée hautement, il ne l’aurait pas obtenue; 
mais si ses aspirations montent vers cette liberté, 
il travaille, ne l’oublions pas, en collaboration d’un 
libraire, et sans doute c’est le syndic Lebreton qui 
lui a soufQé et qui l’a contraint d’écrire la conclu- 
sion de ce mémoire où les contradictions abon- 
dent. ( Les lois sur la librairie doivent être à jamais 
maintenues. » C’est-à-dire que la propriété doit 
continuer à dépendre d’un privilège, du bon plaisir. 

Pendant que les libraires réclamaient de leur 
côté, du leur aussi les auteurs insistaient poui- 
avoir le droit de vendreeux-mêmes leurs ouvrages. 
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LuinuignoiiduMalesliei'bes dans leqiialrièniedes 
<;inq mcnioires sur la librairie qu'il composa en 
1759 à la sollicilalion du Daupliin, fils de Louis XV, 
réclame cl démontre ce droit dans les termes sui- 
vants : 

c Les auteurs, suivant le droit naturel, devraient 
tirer tout le profit de leurs ouvrages en ayant la 
faculté de les vendre eux-mémes. Le droit civil ne 
s’y oppose point ; et malgré le droit exclusif de 
vendre de certaines marchandises, qui est réservé 
aux communautés de Paris et des autres villes, 
chacun a la liberté de vendre les fruits de sa terre. 
Ne doit-on pas regarder les ouvrages d’un auteur, 
qui sont les fruits de son génie, comme lui appar- 
tenant encore à plus juste titre et comme le bien 
dont il serait le plus convenable qu’il eût la libre 
disposition? i 

A ce même sujet, on lit dans une lettre de Vol- 
taire, datée du 21 octobre 17G9, à Liineau de Bois- 
jermaiu, qui devait l’an d’après gagner un procès 
contre les libraires : 

< Je ne vois pas qu’on puisse rien ajouter au 
factum de M. Linguet Il me parait que les toi- 
liers, les droguistes, les vergetiers, les menuisiers, 
les doreurs n’ont jamais empêché un peintre de 
vendre son tableau, même avec la bordure. M. le 

> Il était cliarcé de la direction de la liltrairie depuis 1750. 

> Ou trouve dans le tome lit des mémoires et piaidoyers 
de Linguet plusieurs uiéinoires contre les libraires. 
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doyen du parienienl de Bourgogne vont bien me 
vendre tous les ans un peu de son bon vin, sansque 
les cabareliers lui aient jamais fait de procès. Pour 
les gens de letlrcs, c’esl une autre allaire; il l'aiit 
qu’ils soient écrasés, attendu qu’ils ne font point 
corps et qu’ils ne sont que des membres très- 
épars. > 

Les libraires et les auteurs discutant n’eiupé- 
cliaienl point les imprimeurs d’activer de jour en 
jour leur zèle de contrefaçon ', malgré les réclama- 

' L’avis suivant, digne (Tèlre offert en exemple aux coiilre- 
faclcurs, se lit en tète d’une édition du Pélopidas, faite à 
Toulon (1772), chez Mallard : 

« Tout ce qui sort de ta plume de M. de Voltaire est en 
>• droit d’intéresser le public. Il vient de paraître une Ira- 
u gédie nouvelle dans l’édition de tous ses ouvrages, qu’on 
U imprime actuellement Lausanne, en Suisse, chez F. Gros- 
« set et compagnie; j’ai cru devoir imprimer cette pièce 
•> séparément : comme souscripteur de cette grande et riche 
« collection, j’espère que M. de Voltaire ne me saura pas 
U mauvais gré d’avoir mis ce nouveau drame à portée d’ètre 
'• admiré par un plus grand nombre de lecteurs. « 

C’est le pendant de l’anecdote suivante : 

U Marmontel revenait du voyage qu’il lit à Aix-la-Chapelle 
après la publication de son Bélisaire. S’étant arrêté à Liège, 
il vit entrer chez lui un bourgeois à la physionomie ouverte 
qui lui dit : 

U — Monsieur, je vous ai de grandes obligations ; je viens 
vous en remercier. 

» — Ne vous trompez-vous point? rei)arlit Marmontel ; il 
me semble ne [loint vous cunnaitre. 

« — N’est-ce pas à l’auteur de Bélisaire que j’ai l’honneur 
de parler? Moi, je me nomme Bassomplerre; je suis impri- 
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lions failes au nom de ce que l’on appelait alors 
déjà la propriété lïlléraire. 

Enlin le 50 août 1777, six arrêts du conseil 
d’Ktal donnèrenl à la lihrairie et à l’imprimerie de 
nouveaux règlements. 

Ces arrêts, dont nous sommes forcé, malgré 
leur importance, de ne donner ici qu’une analyse 
sommaire, sont un grand pas fait vei's la législation 
des 19-24 juillet 1795. L’un de ces arrêts institue 
annuellement à la cliambre syndicale de Paris deux 
ventes publiques pour les fonds et parties de fonds, 
les privilèges et portions de privilèges, auxquelles 
les libraires de Paris et de la province devaient être 
admis. 

Le préambule de ce règlement explique que ces 
ventes sont instituées pour le mieux des intérêts 
des auteurs, des imprimeurs et des libraires, et 
aGn de faire cesser la’ rivalité entre la librairie de 
Paris et celle des provinces. 

ineur en celle ville et j’y reproduis vos ouvrages. Oh! ils 
oui le plus grand succès. J’ai publié déjà quaire éditions de 
vos Contes moraux; je suis à la troisième de Bélisaire, et 
j’cs|)ère bien que... i 

« Narmonlel, rouge de colère, l’interrompit: 

« — Quoi ! vous me dérobez le fruit de mes veilles, et vous 
venez effrontément vous en vanter devant moi! 

« Mais Bas.sompierre, sans se déconcerter, s’écria : 

• » — Liège est un pays de franchises, monsieur, et nous 
n’avons que faire de vos privilèges ici ! « 

Le lendemain Marmontel dînait chez son conlrcfacleur 
auquel cependant il ne pardonna |)oint. 
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Un aiili’C anêl esl relalifaux privilèges qui de- 
meurent obligatoires, mais qui ne peuvent être 
renouvelés s'il n’y a dans le livre augmentai ion 
d’au moins un quart; on ne peut refuser aux li- 
braires la permission de réimprimer un livre non 
augmenté; les privilèges accoi’dés à un libraire ont 
une durée de dix ans au moins; après la mort d’un 
auteur, aucun privilège exclusif d’impression de 
ses œuvres n’csl plus accordé; les pi iviléges anté- 
rieurement obtenus sont soumis à une vérifica- 
tion, etc., etc. Le point le plus important de cel 
arrêt est dans son article S, qui consacre en ces 
termes la perpéluiié du droit de propriété des au- 
teurs sur leuis œuvres : 

c Tout auteur qui obtiendra en son nom le pri- 
« vilége de son ouvrage aura droit de le vendre 
« chez lui, sans qu'il puisse, sous aucun prétexte, 
« vendre ou négocier d’autres livres; et jonim de 
* son privilège pour lui et ses hoirs à perpétuité 
« pourvu qu’il ne rétrocède à aucun libraire, au- 
( quel cas la durée du privilège sera, par le seul 
( fait de la cession, réduite à celle de la vie de 
€ l’auteur. » 

Un arrêt défend de contrefaii'c les livres pour 
lesquels il a été accordé des privilèges pendant 
toute la durée de ces privilèges, sous peine de 
6,000 livres d’amende pour la première fois, de 
pareille amende et de déchéance d’état en cas de 
récidive; en outre, le libraire ou l’auteur dont 
l’ouvrage a été contrefait peut obtenir des doni- 
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muges el intérêts; la recl)erclie du plaignant, ac- 
eompagné d’un simple commissaire de police, est 
permise duns les magasins ou les imprimeries où il 
suppose exister des conti efaçons ; mais les libraires 
ou imprimeurs chez lesquels a lieu semblable visite 
sont admis à réclamer des dommages- intérêts 
contre le visiteur s’il n’a pas trouvé chez eux les 
contrefaçons qu’il recherchait, en eût-il trouvé 
d’autres. Quant aux contrefaçons existantes au 
moment de la publication de l’arrêt, l’art. 7 porte* 

( Les possesseurs des contrefaçons antérieures 
f au présent arrêt seront tenus de les représenter 
( dans le délai de deux mois à l’inspecteur et à 
■ l’un des adjoints de la chambre syndicale dans 
« l’arrondissement de laquelle ils sont domiciliés, 
t pour être, la première page de chaque exeni- 
« plaire, estampillée par l’adjoint et signée par 
« l’inspecteur. » 

Ces règlements soulevèrent des tempêtes de ré- 
clamations. Les veuves des libraires allèrent, en 
habit de deuil, à Fontainebleau, solliciter du garde 
des sceaux le rapport des arrêts. L’université, 
l’Académie française réclamèrent; les mémoires, 
les plaidoyei‘S,les libelles se succédèrent, el parmi 
les plus ardents à l’atlaque se retrouva Linguet, 
l’ennemi des encyclopédistes, protestant au nom 
du droit perpétuel que le privilège ne donnait pas, 
selon lui, mais qu’il se bornait à consacrer. 

Un nouvel arrêt du 30 juillet 1778 intervint 
dans la querelle des partisans el des adversaires 
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des arrêts de l'année précédente; il permellail au 
chancelier on au garde des sceaux d’élendie au- 
tant qu'il levoudrait la durée d’un privilège an delà 
du minimum de dix ans, il permettait aux aulenrs 
qui avaient obtenu un privilège de faire imprimer 
et vendre leur ouvrage où il leur plairait, il aggra- 
vait les peines contre les contrefacteurs, mais il 
ne mit pas encore un terme aux débats soulevés 
et ne satisfit complètement personne. 

La légalité des arrêts de 1777 et 1778 fut atta- 
quée et plusieurs procès eurent lieu; les six arrêts 
furent même déférés au parlement qui, toutes 
chambres réunies, ordonna qu’un compte serait 
rendu par les gens du roi. Il le fut par l'avocat 
général A. L. Séguier, dans un rapport dont la 
lecture dura trois audiences, les 10, 17 et 31 août 
1779. 

Dans ce trcs-remar(|uable travail, l’avocat géné- 
ral Séguier constate d’une manière formelle (|U(^ 
le droit de propriété de l’auteur sur son oeuvre 
est sacré et incontestable; que le privilège uecrèc* 
pas la propriété des manuscrits, mais seulement la 
protège; il termine ses réflexions en proposant 
un mode nouveau d’après lequel ce serait l’admi- 
nistration qui se chargerait de l’actiuisilion des 
manuscrits, qui traiterait avec les auteurs du prix 
de leurs ouvrages, sauf à se faire rembourser d’une 
portion ou de la totalité de ce prix par le libraire 
qui se présenterait pour faire l’édition. « On lui 
t accorderait, dit-il, un privilège exclusif plus ou 
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« moins étendu, selon l’imporlance de la somme et 
• la dilDcullé du débit; ù l’expiration de ce privi- 
« lége, et lorsque la somme avancée serait rentrée 
« dans la caisse destinée ù cet etTet, le livre de- 
« viendrait commun , et tout imprimeur pourrait 
« obtenir la permission de le réimprimer sans 
« donner matière à aucune conleslation. » 

Le parlement ne s’arrêta pas à ce système qui, 
dans le but de protéger la pi-opriété des auteurs, 
ne leur laissait pas même la libei té d’en disposer à 
leur fantaisie, et qui constituait l’Ltat agent géné- 
ral de la librairie. Malgré les attaques dirigées à 
diverses reprises à l’occasion de plusieurs procès 
contre les lèglements de 1777, ils restèrent en vi- 
gueur jusqu’à la révolution. 

Un arrêt du 12 août 1785 limita à dix années 
les privilèges d’almanaclis,dejournaux, de gazettes 
et d’autres ouvrages périodiques; mais cet arrêt 
fut inoditié en faveur de la Gazelle de France qui 
existait depuis 1G3I, et dont le privilège continua 
à être régi conformément aux lettres |)atentesdu 
mois d’août 17GI . 

Un arrêt du conseil du 15 septembre 1786 décréta 
pour l'impression de la musique des mesures ana- 
logues à celles qui existaient pour la librairie, t à 
l’effet d’arrêtei’ le cours des contrefaçons qui nui- 
sent aux droits des artistes et aux |)rogrès do 
l’art, surtout depuis que les ouvrages de ce genre 
sont assez recheicliés pour réveiller la cupidité et 
animer la fraude. t> ftlais tout en protégeant la pro- 


Digitized by Google 



— 37 — 


priélé inlellecluelle sous celte forme, l’arrêl frap- 
pail d’un droit de timbre toutes les impressions 
musicales, et le fisc trouvait une fois de plus son 
proGldans la protection de la propriété. 

A lu date du 27 juillet 1790 se trouve inscrit sur 
les registres de la cliambre syndicale de Paris le 
dernier privilège qui fut accordé : c’est celui d’un 
ouvrage intitulé Élrennes intéressantes des quatre 
parties du monde , publié par l^nglois père , 
libraire. 

Les privilèges furent abolis par les décrets du 
mois d'août 1789, qui, en même temps, procla- 
mèrent la liberté de la presse. La propriété des 
auteurs retomba, dès ce moment, sous l'empire du 
dioil commun; le 24 août 1790, une députation 
d’artistes et d’hommes de lettres, admise à la barre 
de l’assemblée nationale, demanda la consécration 
des droits des auteurs et des inventeurs sur leurs 
œuvres, et le 19 juillet 1793 fut volé le décret, 
rendu sans discussion sur le rapport de M. Laka- 
nal, qui réglementa la propriété littéraire, et 
qui détermina d’une manière nette et pi-écise le 
droit d’impression et de gravure. La propi iélé lit- 
téraire ne fut plus sauvegardée par un privilège, 
elle le fut par la simple obligation d’un dépôt 
préalable; sa durée fut fixée à la vie de l’niileur 
el à dix années après sa mort; tout conlrefaclcur 
fut tenu de payer au véritable propriétaire une 
somme équivalente au prix de trois mille exem- 
plaires de l’édition originale. 

1 
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Lu conslilulion du 5 fructidor un iii (22 uoût 
1795) proclumu solennellement les droits des un- 
teurs duns son art. 557, ainsi conçu : 

c La loi doit pourvoir à la récompense des in- 
I venteurs ou au maintien de la propriété exclu- 
« sive de leurs découvertes ou de leurs produc- 
< lions. » 

Lel"germinal an xiii (22 mars 1805), un décret 
régla les droits de propriété des ouvrages post- 
humes; il n’a qu’un seul article: « l.es proprié- 
f taires, par succession ou autre titre, d’un ou- 
« vrage posthume ont les mêmes droits que l’au- 
( teur, et les dispositions des luis sui' la propriété 
( exclusive des auteurs et sur sa durée leur sont 
« applical)les, toutefois à la charge d’imprimer 
t séparément les œuvres posthumes, et sans les 
« joindre à une nouvelle édition de l’ouvrage déjà 
« publié et devenu propriété publique. » 

Le 5 février 1810, un décret impérial, contenant 
règlement sur l’imprimerie et la librairie’, dont la 
discussion occupa près de deux ans le conseil 
d’Klal, vint modifier la loi de 1793, en ce qui con- 

• Ce (l(!‘crel reconsliliia en réalité la corporation des iin- 
priinenrs et des lilnaires sans les chambres syndicales on 
de discipline, auxi|uelles on ne renonça cpi'aprés la sixième 
rédaction du projet de loi, mais en plaçant les imprimeurs 
et les libraires sons l'action directe du gouvernement par 
la nomination d’un directeur général de l’imprimerie et de 
la librairie, qui avait ses auditeurs. I.e nombre des impri- 
meurs à Paris fut fixé à soixante; un décret du 11 février 
1811 le porta à qnaire-vingis. 
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c.eniuit la (Jiiiée du droil de propi’iolé de la veuve 
el des enTanls de l’auleiir sur ses œuvres. Les ar- 
licles 39 et 40 du lilre VI de ce décret suiil ainsi 
<onçus : 

cÂRT. 39. Le droit de propriélé estgai'aiili à 
« railleur et à sa veuve pendant leur vie, si les 
< conventions mairimoniales de celle-ci lui en don- 
c nenl le droit, el à leurs enfunis pendant vingt ans. 

(Art. 40. Lesauleurs soit nationaux, soit étran- 
« gers, de tout ouvrage imprimé ou gravé, peu- 
« vent céder leur droil à un impi imeur on libraire, 
« ou à toute autre personne qui est alors substituée 
« en leur lien et place, pour eux el leurs ayants 
f cause, comme il est dit à l’article précédent.» 

Ënfîn, le code pénal, déclaré, par décret du 
13 mars 1810, exécutoire à partir du 1" janvier 
1811, détermina dans ses art. 4215 à 429 les peines 
applicables à la eonlrefaçoii des ouvrages non en- 
core tombés dans le domaine publie. 

Maison n’était pas d’accord sur le point de sa- 
voir si la législation de 1793, sanctionnée par tes 
pénalités édictées en 1810, protégeait ensemble, 
dans une juste mesure, les droits des auteurs et les 
droits ou les besoins de la société; on sentait qu’il 
restait quelque chose à faii*e. Ënl82o, Ie20 novem- 
bre, le roi nomma une commission qui fut chargée 
de rechercher quelles améliorations pouvaient être 
introduites à la législation sur la propriélé litté- 
raire. Présidée par M. de la Rochefoucauld, cette 
commission, composée de pairs, de députés, de 
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conseillers d’Élal, d’académiciens, de délégués des 
uiileurs dramatiques et de délégués des libraires, 
rédigea un projet de loi qui portait à cinquante 
ans le droit de propriété reconnu à la veuve, aux 
héritiers, aux légataires ou aux donataires de 
l’auteur; mais il n'y fut donné aucune suite sous 
la restauration. La question ne fut reprise ofliciel- 
lement qu’en 18Ô0; le 22 octobre do cette année, 
un arrêté du ministre de l’intérieur institua une 
commission nouvelle pour élaborer un projet de 
loi snr la propriété d'art, de sciences et de lettres. 
M. le lieutenant général comte de Ségur fut rap- 
porteur de celte commission et le 18 janvier 
1841 , le projet de loi qu’elle avait rédigé fut pré- 
senté à la chambre des députés. 

Le 15 mars suivant % M. de Lamartine fit son 
rapport, et le 2 avril , le projet de loi fut rejeté, 
après de longs débats, par 154 voix contre 108. 

< Q»i’a-t-il donc manqué à ce projet de loi? — 
dit M. Jules Calmels dans son Traité sur les contre- 
façons'^. — Assurément, ce ne sont pas les hom- 
mes de génie et les savants. Le rapport de M. de 

> /l/onitcur du 28 mars 1837, page 097. 

’ Moniteur du 14 mars 1841, pages 634 et suiv. — Dans le 
projet du gouverneineiil, le droit de propriété de la veuve 
ou des liéritiers d'uu auteur ne pouvait s’étemirc à plus de 
Imite ans après sa mort ; la commission porta la durée de la 
propriété posthume à ciii(|uaute ans. 

’ Pal is, 1852. Brochure in-8«>, publiée chez Roret, rue Haute- 
feuille. 
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Lamartine est luul à la fuis l’œuvre d'un penseur 
(d d’un artiste, et les hummcs les plus compétents 
sur cette matière ont pris part à lu discussion. Ce 
tpii s’est opposé à la conversion de ce projet en loi, 
c’est, il faut bien le dire, l’absence d’un principe 
fundumental , d’une base solide. Ce projet n’avail 
de la loi que la forme. Corps sans âme, matière 
inanimée, le souffle de l’esprit philosophique ne 
l’avait pas vivifié. On discutait, en effet, la propriélé 
ïniellecluelle, et cette propriété n’était pas définie, 
elle était inconnue; sa nature et ses caractères 
n’étaient pas déterminés. i 

Depuis, à plusieurs reprises, des pétitions furent 
adressées aux divers gouvernements qui se sont 
succédé en France; le hommes les plus considé- 
rables et les plus compétents, V. Mugo, A. de 
Vigny, Ch. Nodier, entre autres, réclamèrent un 
changement nécessaire à la législation, sans que la 
(jucstion ait fait un pas; enfin, dans le mois de 
mars dernier, le corps législatif, sur le rapport 
de M. Jubinal', a voté un projet de loi, à l’a- 


' Ce fut dans la séance du 27 mai 1853 que ce rapport fut 
déposé. Quelques jours auparavant, la commission des au- 
teurs dramatiques, s'a|ipuyaul sur certains cas spéciaux de 
prcscripliou littéraire qui, en vertu delà loi de 1844, devaient 
frapper de déchéance les droits de plusieurs familles di(;iies 
d’cÿtime et d’intérêt, avait sollicité du chef de l’État une 
amélioration au sort des veuves et des enfants des auteurs 
et des compositeurs. Le prompt résultat de cette déinarclie 
fut la présentation du projet de loi au corps législatif, qui 
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doplion (]iK|iiel le sénat a déclaré ne pas s’oppo- 
ser dans sa séance du 3 avril dernier, et doni l’in- 
sertion au Bullelm des lois a élé ordonnée le 8 du 
même mois. 

Dans la pensée du gouvernement comme dans 
celle de la commission chargée de son examen 
par le corps législalif, celte loi a un caraclèi-e es- 
sentiellement transitoire, les éludes se poursui- 
vant pour une réglementai ion plus approfondie et 
plus étendue de la matière. 

Il importe de remarquer que la loi nouvelle est 
la première de la législation française où il soit 
question des arlisles en général; celle de 1795 ne 
nomme que les peintres et dessinateurs, le décret 
de 1810 que les auteurs d’un ouvrage imprimé ou 
gravé, le code pénal parle des écrits, des compo- 
sitions musicales, de dessins, de peintures et de 
toute autre production imprimée ou gravée : la 
sciilpluie, la moulure, n’étaient point formelle- 

iiomina immédinlemenl une commission spéciale. Celle-ci, 
(tans sa séance unique, approuva le projet, prononça l'ur- 
{i;ence, et fît son rapport approbatif. Mais la session touchait 
à son terme; le règlement du corps législatif exige qu’il s’é- 
coute vingt-quatre heures au moins entre la distribution 
d’un rapport et sa discussion : il s’en fallut d’une demi- 
heure, malgré toute l’activité dont la commission avait fait 
preuve, que ce délai fût rempli, et il fallut renvoyer le débat 
à la session suivante ! Le résultat de ce retard fut que, dans 
l’intervalle, les œuvres de Guizot , de Laya, de Jacque- 
mout,de plusieurs peintres et sculjiteiirs, tombèrent dans le 
domaine public ; faute d’tine deini-lieurc législative! 
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menl protégées e( ne trouvaient une protection (pie 
(Jans l'interprétation donnée aux luis en vigueur 
[lar la cour de cassation le M novembre 1814', et 
qui devint règle généi alc de la juris[)i udence. 

Voici le texte de la loi du 8 avi'il : 

t Article UNIQUE. Les veuves des auteurs, des 
compositeurs etdesariisles, jouiront pendant tonte 
leur vie des droits garantis par les lois des 15 jan- 
vier 1791 et 19 juillet 1793, le décret du 5 février 
1810, la loi du 5 août 1844*, et les autres lois ou 
décrets sur la matière. 

tLa durée de la jouissance accordée aux enfants 
par ces mêmes lois et décrets est portée à trente 
ans, à partir soit du décès de l’auteur, compositeur 
ou artiste, soit de l’extinction des droits de la 
veuve. » 

Avant le vote de celte loi, le 18 mars 1852, le 
président de la république française avait signé 
une mesure large, noble et généreuse dont nous 
avons parlé ailleurs d(^à et qui consacrait la pro- 
priété littéraire et artistique du monde entier en 
France, effaçant d’un loyal trait de plume tous les 
obstacles jusqu’alors opposés à la protection de 
l’intelligence universelle par la loi française. 

Cet exemple attend encore des imitateurs. 


> Merlin, Répertoire de Jioispriulence , v» Contrefa- 
(•on,§XVI. 

• Celle'loi est relative aux veuves et aux enfants des au- 
teurs dramatiques. Voir chapitre suivant. 
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DES DROITS DES AUTEURS DRAMATIQUES. 

L'Iiisloiie spéciale des droits des auteurs dra- 
mali(|(ies serait riiisluire complète du théâtre con- 
sidéré au point de vue des lois de police et de 
l’exploitation industrielle; mais, encore une fois, 
le cadre de notre travail nous oblige à une grande 
concision, et pour les droits des auteurs dramati- 
ques, comme nous avons fait pour les droits d’au- 
teurs eu général, nous nous bornerons forcément 
à un résumé substantiel et |>récis. 

Sans nous préoccuper des premiers teo)ps du 
théâtre et de ses origines incertaines, ne nous ar- 
rêtant même pas au théâtre d’Athènes et de Home; 
sans rechercher comment, après la destruction de 
la scène antique, se prépara la renaissance de l’art 
dramatique par les jongleurs ou juffleurs, les mé- 
nestrels ou meneslreus , les confrères de la Pas- 
sion, les enfants Sans-Souci, les clercs de la Ba- 
soche, etc. ', nous arriverons tout de suite au règne 
de François 1". 


■ Pour les rcnseii'tiemenls les plus complets, consulter 
\' Histoire du Théâtre français des frères Parfait. Ce|»eu- 
danl nous voulons, ù propos des jongleurs, noter une or- 
donnance du |»révôt de Paris du 14 septembre 1395, dont 
parle Delamarre dans son Traité de la Police, parce i|u’elle 
est comme un premier bégayement de la censure. Celle 
ordonnance défend » aux jongleurs et jongleresses de rien 
» dire, représenter ou clianler dans les places i)ubli<|ues ou 
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Avant celle époque, le parlenienl élail plusieurs 
luis iiilervenu pour réprimer dans les sotiies el les 
inoraitlés ce qui pouvait offenser la religion, les 
mœurs, le roi, la cour, el la répulaliondu prochain 
en général. Dès 1488, la facullé des arts avait pris 
un règlemeni semblahie, mais qui, malgré la peine 
des verges qu’il comminail conlre les écoliei’S cou- 
pables d’y avoir contrevenu, élail sans doute peu 
respecté, tant, alors déjà, alors surtout peut- 
être, l’esprit gaulois tenait à ses licences, à ses 
franches lippées! Louis XII protégea fort les clercs 
de la Basoche; il allait jusqu’à rire de ce qu’ils le 
jouaient lui -même mais sous François 1*'', 
l’ordre de supprimer les satires devint formel, el 
il fut défendu de représenter, même par allusion, 
les princes et princesses de la cour. A la fin de 
1525, pendant la captivité du roi, après le désastre 
de Pavie, le parlement défendit de jouer dans les 
collèges les farces, les jeux et les morisqiies < que 
les écoliers ont accoutumé jouer par la fête des 

U ailleurs, (|ui |>ùl causer quelque scandale, à |)eine d’amende 
U arbitraire, el de deux mois de prison au |tain elà l’eau. « 
'Cependant s’il disait, comme le rapporte le cbancelier 
de l’IIospital, qu’il laissait la plus {jraiule liberté aux tbéâ- 
Ires, parce que » par là il apprenoil beaucoup de choses qui 
>< esloiimt faites en son royaume, qu’aultremenl il n’eiist 
>> scelles, » il ajoutait, au dire de liraiilûme, qu’il ne per- 
mettait pas 4|ue les clercs de la Basoche elles écoliers, dans 
leurs farces el leurs comédies, « parlassent de la royne sa 
“ femme en façon quelconque, aultrement (|u’il tes feroil 
'• tous pendre! ^ 
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Rois, (J’aiilanl que sons ombre de jeux y auroil des 
gens qui poiirroienl dire des paroles capables de 
mouvoir le peuple à sédilion. * 

Enlin, en 1558, naquit la censure lltéâli'ule; pln- 
sieui’s arrêts du parlement défendirent aux cleics 
de la Basoche de jouer aucune pièce, sans qu’elle 
eût été portée quinze jours avant la représentai ion 
au censeur chargé |)ar le parlenjent de l’exa- 
miner. 

Vers la même époque prit naissance à côté de la 
censure, établie dans le but de garantir la moralité 
publique, le droit des pauvres, qui n’élail dans son 
principe que l’indemnité du tort causé à la classe in- 
digente pur les représentations théâtrales. On sait 
si ce fut dans la suite à la moralité publique ou au 
bon plaisir des princes que servit la censure; on 
sait si c’est aux indigents que proBla le droit des 
pauvres prélevé sur la l•ecelle des directeurs, sou- 
vent plus à plaindre que les malheureux au nom 
desquels on les forçait de payer. Quoi qu’il en .soit, 
un arrêt du pai lemenl deParis, du 27 janvier 1541, 
prescrivit aux confrères de la Passion de commen- 
cer leur spectacle à une heure de l’après-midi et 
de finir à cinq; * et à cause que le peuple sera 
c distrait du service divin et que cela diminuera 
< les aumônes, ils baillei'oiil aux pauvres la somme 
» de mille livres tournois, sauf à ordonner plus 
» grande somme. » 

Le 19 novembre 1548, un arrêt fil défense de 
i cprésenler sur le théâtre des sujets saci és; le pro- 
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ciirtMir général au parlcnienl de Paris, qui avail 
provoqué celle mesure, trouvait à ce genre de re- 
présentations ( plusieurs choses qu’il u'esluil |)as 
* expédient de déclarer au peuple, comme gens 
« ignorants et imbéciles (|ui poiirroienl en prendre 
« nccusioii de judaïsme, à l'uiite d’intelligence. > 
la; même arrêt maintint les conlrèi es de la Passion 
dans le privilège exclusif, qu’ils tenaient de Char- 
les VI, de jouer et représenter des jeux, tant 
dans Paris que dans les faubourgs et la banlieue. 

C’est alors que les confi-ères, bannis de l’hôpital 
de la Trinité, firent construire sur un terrain de la 
rue Mauconseil la salle de l’hôtel de Bourgogne; 
mais comme ils portaient l'habit religieux, iis ne 
montèrent plus eux-mêmes sur les planches : une 
troupe de comédiens prit d’eux à loyer leur privi- 
lège et l’hôlel de Bourgogne, où ils se réservèrent 
seulement deux loges. L’imitation des poètes grecs 
et latins fil désormais concurrence à la mise en 
scène du Nouveau Testament, qui, malgré le par- 
lement, ne fut pas encore abandonnée. La Cléo- 
pâtre de Jodelle fil une sensation immense. Pas- 
qiiier rapporte que Henri 11 , qui assista à la 
représentation de cette tragédie, « chose et liès- 
belle et très-rare, » gratifia l’auteur de 300 écus de 
son épargne, et nous entendons Ronsard s’écrier: 

.lodette t(! premier, d'iiiie ptainte Imrdie. 

Françoiseinenl ctiaiita ta grecque tragédie. 

Pasquier raconte que la Rencontre, comédie de 
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.lodelle, et lu Cléopâtre « furent représenlées de- 
€ vant le roi Henri , à Paris, en l'hôlel de Reims, 
« avec grands applaudissements de loule la cotn- 
t pagnie, el, depuis encore, au college de Bou- 
t court , ou toutes les fenêtres estoient tapissées 
c d’une infinité de personnages d'honneur, et la 
t cour si pleine d’écoliers, que les portes du col- 
t lége regorgeoient. Je le dis comme celui qui 
€ étoit présent avec le grand Turnebus en une 
« même chambre. Ët les entreparleurs étoient tous 
« hommes de nom, car môme Remy Belleau et Jean 
t de la Péruse jouoient les prin(;ipaux roullels, 
c tant étoit alors en réputation Jodelle envers 
€ eux. » 

Avec; Jodelle ou après lui , ou vil éca-ire des 
pièces profanes par Jean de la Péruse, Meslin de 
Saint-Gelay, Baïf, Hardy, Montchrétien, Robert 
Garnier, Alexandre Baro, etc. Voltaire rapporte 
que les comédiens ambulants qui allaient jouant 
dans les provinces les œuvres de ces auteurs, leur 
payaient dix écus par pièce jouée. 

Henri H avait confirmé les privilèges accordés 
aux confrères par ses prédécesseurs; Henri IH les 
protégea également. Ce fut sous son règne que les 
comédiens italiens parurent en France pour la 
première fois. Il fil construire en 1377, à ces 
gelosi, le théâtre du Petit-Bourbon, qui occupait 
l’emplacement actuel de la colonnade du Louvre; 
ils y jouèrent juscpi’en 1661 , à l’époque où, sui- 
les dessins de Perrault , on éleva la colonnade. 


Digitized by Google 



— 49 — 


L’Esloile rapporle en ses Mémoires que la cormp- 
lion (les temps était telle, que les farceurs, bouf- 
fons, putains et mujnons avoient tous crédit auprès 
du roi. 

Un arrêt du conseil du 7 novembre 1629 abolit 
la confrérie de la Passion et alTranchit les comé- 
diens des redevan(;es qu’ils lui payaient. Ces con- 
frères de la Passion nuisaient d’ailleurs un singulier 
métier sous leur saint titre, s’il faut en croire les 
Remontrances adressées à Henri III, par un parti- 
culier, sur les misères du royaume, en 1588. Voici 
comment ce particulier dépeint le théâtre de <’ette 
sainte et burlesque confrérie : 

t C’est un cloaque, une maison de Satan, dont 
les auteurs se disent abusivement confrères de la 
Passion de Jésns-Christ. En ce lieu se donnent 
mille assignations scandaleuses au préjudice de 
l’honnêteté et de la pudicité des femmes, et à la 
ruine des familles des pauvres artisans, desquels la 
salle basse est toute pleine, et lesquels, plus de 
deux heures avant le jeu, passent leur temps en 
devis impudiques, jeux de caries et de dés, en 
gourmandises et ivrogneries. Sur l’échafaud, l’on 
dresse des autels chargés de croix et d’ornements 
ecclésiastiques; l’on y représente des prêtres re- 
vêtus de surplis, même aux farces impudiques. 
L’on y lit le texte de l’Évangile et chants ecclésias- 
tiques pour, par occasion, y rencontrer un mot à 
plaisir; cl, au surplus, il n’y a farce qui ne soit 
orde, sale et vilaine, au scandale de la jeunesse qui 
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y assiste. Celle impiété esl enlrelenne des deniers 
d’une confrérie qui devroieni êire employés à la 
nourriture des pauvres. » 

Voltaire prétend ' qu’avant l’année 1625 il n’y 
avait point de comédiens fixes à Paris... t Pierre 
« Corneille, dit-il, lira le théâtre de la barbarie et 
f de l’avilissement vers 1630. * 
l>a troupe qui jouait à l’hôtel de Bourgogne se 
divisa en 1600; une partie de ses comédiens, trou- 
vant leur salle trop étroite pour le public qui l’as- 
siégeait, élevèrent une succursale à l’bôlel d’Ar-. 
gent, rue de la Poterie, sous le nom de théâtre du 
Marais. Celle séparation dura jusqu’en 1619; il y 
avait foule au spectacle quand il n’y avait qu’une 
salle; il n’y eut pas assez de spectateurs pour en 
remplir deux : les deux troupes furent obligées 
de se réunir jusqu’au moment où, en 1625, le suc- 
cèsde Méliie, le début de Corneille, qui avait alors 
dix-neuf ans, les décida à se séparer de nouveau. 
« Ce succès, — dit Corneille lui-méme, — fut sur- 
« prenant ; il établit une nouvelle troupe de comé- 
f diens à Paris, malgré le mérite de celle qui étoil 
€ en possession de s’y voir l’unique; il égala tout 
« ce qui s’éloit fait de plus beau jusqu’alors et me 
« fil connoitre à la cour. > 

Corneille subit , ainsi que les antres auteurs 
dramatiques, ses contemporains, l’influence de son 
temps : la captivité de François F'' à Madrid avait 

' f 'ie (le Molière 
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porlé rallention sut* lu lilléralure espagnole; le 
Cid, le Capita», el d’autres héros castillans et na- 
varrais, montèrent sur la scène française de com- 
pagnie avec les grands hommes de Tite-Live et de 
Sénèque. 

La position des écrivains devenait de jour en 
jour meilleure, d’abord parce que vérilablemeiil 
leur valeur dépassait celle de leurs devanciers, 
ensuite grâce à la protection du cardinal de Riche- 
lieu, qui, jaloux de se faire dans les lettres une 
réputation égale à celle qu’il avait dans la politi- 
que, encourageait les poètes, répandait sur eux 
ses largesses, en échange d’un peu d’encens brûlé 
devant l’auteur de Mirame et le fondateur de 
l’Académie française. Richelieu mit ses protégés 
en rapport avec la cour et la haute société; re- 
lations utiles qui devaient se développer encore 
sous le règne de Louis XIV. 

En 162G, le cardinal fit construire la salle du 
Palais-Royal pour la représentation de sa tragédie 
de Mirame. 

Les Béjart, directeurs d’une troupe de comé- 
diens, donnaient, vers la même époque, des repré- 
sentations dans le faubourg Saint-Germain, au jeu 
de paume delà Croix-Blanche, et au quartier Saint- 
Paul; cette troupe s’intitulait fièrement l’illustre 
théâtre. Ce fut là que débuta un élève de la Sor- 
bonne, Poquclin, dont 'ralleniant des Réaux parla 
ainsi : i Un garçon, nommé Molière, quitta les 
« bancs de la Sorbonne pour suivre les Béjart; il 
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t tuil des pièces où il y a de l’esprit. Ce n'esl pas 
« un merveilleux acteur, si ce n’esl parle ridicule; 
« il n’y a (pie su troupe qui joue ses pièces : elles 
( sont comiques. > 

Après avoir couru les provinces avec celte 
troupe dont il étail devenu le directeur, Molière 
revint à Paris, à ce que rapporte l^grange, comé- 
dien du roi, au mois d'octobre 1658. il fui auto- 
risé, grâce à la protection de Monsieur, frère du 
roi, â s’installer dans la salle du Pelil-Bourbon, où 
les représentations de sa troupe alternèrent avec 
celles des comédiens italiens Plus lard, quand 
celle salle fui démolie, la troupe passa au théâtre 
du Palais-Uoyal , sous le nom de troupe de Mon- 
sieur. Molière mourut en 1673. 1.e 25 juin de celte 
année, par déclaration du roi, la troupe du Marais 


' L’Iiisloirc (les comédiens italiens en France, comme celle 
de l’Opéra italien , exigerait un chapitre i>articulier (pie la 
spécialité de notre travail ne comporte pas. Les comédiens 
italiens, chers à Catherine de Médicis. furent, à ce que pi*é- 
tend Saint-Simon, chassés de France en 1697, pour avoir joué 
M'"<^ de Maintenon dans la Fausse Prude. L’interdit fut levé 
en 1716 jiar le régent ; ils revinrent, et prirent le litre de 
comédiens italiens de M. le duc d’Orléans, avec une pen- 
sion annuelle de quinze mille livres. Ils furent réunis à 
rOpéra-Comique en 1762, gardèrent leur nom jus(preii 1793, 
mais renoncèrent aux pièces italiennes dès 1779. Ce furent 
eux qui, en 1687, placèrent sur le rideau de leur théâtre, â 
riuHel de Bourgogne, cette devise deSanteuil ; Castiyat rt- 
dendo mores; devise que Justifiaient assez mal des impro- 
visations très-hasardées, brodées sur les canevas italiens. 
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el celle du Palais-Royul fiireni réunies en une seule 
qui reçu! le litre de Iroupe du roi el qui fui Irans- 
porlée rue de Seine, près de la rue Guéuépaud 
Celle Iroupe, par lelires de cachet du 22 octobre 
1680, reçut l’adjonction de celle de l’hôlel de 
Bourgogne, dont la salle fui accordée exclnsive- 
menl aux comédiens italiens, qui jusqu’alors y 
avaient joué concurremment avec les comédiens 
français, comme ils avaient fait avec la Iroupe de 
Molière, au Ihéâire du Petit -Bourbon. Un brevet 
du 24 août 1682 gralilia la Iroupe de la rue 

> La salle du Palais-Royal fut accordée par le roi U Luili, 
directeur de l’Opéra italien, (|ui avait été introduit eu France 
par le cardinal Mazarin. Louis XIV, âgé alors de seize ans, 
dansa, en 1654, dans le Nozze di Teti e di Peleo. La reine et 
lui,auxfélesdeleurmariage,eu10G0,dan$ërenldausr£'rco/e 
amante. — L’abhé Pierre Perrin obtint des lettres patentes 
du 28 juin 1669, portant permission «d’établir, dans la ville 
« de Paris et autres du royaume , des académies de mnsM|iie 
» pour chanter en public des pièces de théâtre, comme il se 
>• pratique en Italie, en Allemagne et en Angleterre, peii- 
» dant l’espace de <louze années, avec liberté de prendre du 
« public telle somme cpi’il aviseroit, et défenses à toutes per- 
« sonnes de faire chanter de pareils opéras ou représenta- 
« tions en mnsi(|uc et en vers français, sans son consenle- 
« ment. « Luili succéda, en 1672, à l’abbé Perrin dans ce 
privilège, qui, dans ses lettres patentes, contenait la curieuse 
mention que voici : « Les gentilshommes et demoiselles pour- 
« ront chanter audit Opéra, sans que, pour ce, ils dérogent 
« au titre de noblesse, ni à leurs privilèges, charges, droits, 
» immunités, etc. » 

L’0|»éra occupa la salle du Palais-Royal jusqu’à l’incendie 
de 1763. 
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Giiénégauü d’une pension annuelle de douze mille 
livres*^ 

Il n’enlre point dans le plan de ce Iruvail d’exa- 
miner quelle fui l’influence sur le théâtre, sur leur 
époque, sur la civilisation, des grands génies (pii 
furent riionnenr de leur temps el qui sont encore 
la gloii e de la France el l’orgueil du iminde; on 
ne parle pas incidemmenl de Corneille, de Molière 
el de Racine, el quand on ne peul consacrer à les 
étudier l’espace que leur grandeur réclame, il 
faut, comme nous l’allons faire, les saluer respec- 
tueusement à leur brillant passage dans l’histoire 
du théâtre, et continuer son humble recherche sur 
les origines el les progrès des droits des auteurs 
dramatiques 

Revenons donc un instant sur nos pas poui- 
trauscrire rordounaiice de police donnée [)our les 
théâtres de l’hôtel de Bourgogne el du Marais, pai‘ 
le lieutenant civil, le 12 novembre 1609, el qui 
(^onlienl les paragraphes suivants : t Faisons 

• Forcé (le nous restreindre el de rester le plus possible 
dans les limites de noire s((.jel , nous sommes obligé de lais- 
ser tout à fait de c()lé rinléressante liisloiredn théâtre de la 
foire, avec ses luttes si originales el si opiniâtres contre les 
autres comédiens privilégiés. Nous renvoyons le lecteur, 
pour les détails, â J)es Essarls ; Les trois Théâtres de Paris 
on j^brètjé historique de l’élablisseuieut de la Comédie 
française, de la Comédie italienne et de T Opéra (Paris. 
1777); à llipp. Lucas : Histoire du Théâtre; à Onésyme Le- 
roy : Histoire comparée du Théâtre et des Mœurs en 
France (Paris, 1843). 


Digitized by Google 



— 55 - 


üérense aux comédiens de prendre plus grande 
somme des habitanls el aulres personnes que cinq 
sols au parterre et dix sols aux loges et galeries, 
el en cas qu’ils y aient quelques actes à l’eprésen- 
ter où il y aura plus de Irais, il y sera par nous 
pourvu sur leur requête préalablemcnl communi* 
quée au procureur du roi. — Leur défendons de 
représenter aucunes comédies on farces qu’ils ne 
les aient communiquées an procureur du roi, el 
que leur rôle ou registre ne soit de nous signé. — 
Seront tenus lesdils comédiens avoir de la lumière 
ou lanterne ou autrement, tant au parterre, montée 
et galeries, que dessous les portes à la sortie, le 
tout à peine de cent livres d’amende et de punition 
< exemplaire. » 

GU (jelosi, les comédiens italiens du théâtre du 
Petit-Bourbon, ne percevaient que quaire sols par 
place. I^e spectacle commençait vers deux heures 
de l’après-midi pour finir à quatre heures el de- 
mie. Quant aux droits des auteurs, ils n’étaient 
point déterminés el se lixaienl par convention li- 
brement débattue (*nlre les auteurs et les comé- 
diens on les propriétaires des théâtres. Allila el 
Bérénice, de Corneille, furent achetés par la Co- 
médie française 2,000 livres chacun, le Festin de 
Pierre fut payé 200 louis '. 

■ Les registres <ie la Comédie française coiislalenl qu’en 
1660 il avait été donné à Molière, pour les Précieuses ridi- 
cules , en ]>lusieurs à-compte, 1,000 livres; pour /e t’ocu 
imofjinaire,en trois payements, 1.500 livres, plus un solde; 
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Les di'oils des unleurs dramaliquessur l’impres- 
sion de leurs pièces n'élaient pas mieux an clés ni 
déGnis, s’il faut en croire la préface des Précieuses 
ridicules, que les droits sur la représentation. 
Celle comédie venait d’êire jouée sur le lliéûlre 
du Pelil-Bourbon avec un succès tel qu’il avait 
fallu augmenter le prix des places. Or voici ce que 
dit Molière : < C’est une chose étrange «pi’on im- 
prime les gens malgré eux. Je ne vois rien de si 
injuste, et je pardonnerois volontiers toute autre 
violence plutôt que celle-là. Ce n’est pas que je 
veuille faire ici l’auteur modeste et mépriser par 
honneur ma comédie. J’oiïenserois malà proposloiil 
Paris, si je l’accusois d’avoir pu applaudir à une 
sottise. Mais comme une giande partie des grâces 
qu’on y a trou véesdépendenl de Tact ion et du Ion de 
voix, il m’imporloil qu’un ne les dépouillât pas de 
ces ornements, et je Irouvois que le succès qu’elles 

PII 1662, à M. Boypr, pour la tragédie de 100 demi- 

louis dans une bourse brodée d'or et d'argent; en 1663, à 
M. de In Calprenède, pour une pièce <|u'il devait faire. 
SOO livres; en 1665, à P. Corneille, pour j^Uila, 2,000 livres, 
prix fait ; la même énonciation pour Bérénice, en 1670; en 
1667, à M. Corneille et à M™' Guérin , ci-devant veuve de 
.Volière, 200 louis d'or, pour la pièce du Festin de Pierre. 
Le 28 juin 1778, M"»- Denis, légataire et héritière de tous les 
biens de M. de Voltaire, son oncle, « cède et abandonne en 
U toute propriété , à MM. les comédiens français, tous les 
•• boiioraires <|u'elle est en droit de prétendre , soit pour le 
U présent, soit pour l’avenir, des représentations de feu son 
" oncle, etc. » 
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avuienl eu dans lu représentai ion étoil assez beau 
pour en demeurer là. J’avois résolu, dis-je, de ne 
les Taire voir qu’à la chandelle, pour ne pas donner 
lieu à quelqu’un de dire le proverbe, et je ne vou- 
lois pas qu’elles sautassent du Ibéâire de Bourbon 
dans la galerie du Palais. Cependant je n’ai pu 
l’éviter, et je suis tombé dans la disgrâce de voir 
une copie dérobée de ma pièce entre les mains des 
libi'aircs, accompagnée d’un privilège obtenu par 
surprise. J’ai eu beau crier : O temps! 6 mœurs! 
on m’a Tait voir la nécessité pour moi d’être im- 
primé ou d’avoir un procès; cl le dernier mal est 
encore pire que le premier! » 

Un marché conclu enli-e la Comédie française et 
Quinaull, en 1055, lui assura le neuvième du pro- 
duit des représentations de la pièce qu’il Taisait 
recevoir. Ce marché servit de base aux traités pos- 
térieurs; et elle fut adoptée dans les règlements 
(|uc le Dauphin envoya aux comédiens en 1685 et 
dans le règlement nouveau de 1697. 

De 1653 à 1757, la règle de la Comédie française 
fut que les auteurs louchaient le neuvième de ce 
qui restait de la recette, après prélèvement des 
frais ordinaires et journaliers jusqu’au jour où la 
Comédie prouvait que le goût du public était usé 
pour l’ouvrage, en constatant deux recettes con- 
sécutives de 500 livres l’été et deSOO livres l’hiver, 
chiffres des frais. 

N’oublions pas, puisque nous avons marqué 
plus haut la naissance du droit des pauvres, de 
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citer en pussuni l’urdunnunce du 25 février 1699. 
Ce droit avait été établi, parce que l’iieure des 
speclaclcs eiupécliail un certain nombre de cliré- 
tiens d’aller faire* l’aumône à l’église; en 1699, 
l’heure des représentations avait été changée; 
mais un impôt n’est point choseà laquelle un pou- 
voir renonce facilement! Celui du droit des pau- 
vres fut maintenu, et voici pour quel motif; c'est 
l’ordunnance royale qui parle : < Le roi, voulant 
( contribuer au soulagement des pauvres dont 
t l'hôpital général est surchargé, a cru devoir leur 
c donner quelque part aux profits considérables 
1 qui reviennent des opéras de musique et comé- 
< dfes qui se jouent à Paris par sa permission; il 
« ordonne en conséquence qu’il sera levé et reçu, 
« au profit de l'hôpital général, un sixième en sus 
« des sommes qu’on reçoit à présent et que l’on 
« rec’evra à l’avenir pour l’entrée, etc. » 

L’arrêt du conseil du 18 juin 1757, qui ordonna 
la révision parles gentilshommes de la chambre du 
règlement de 1697 dont nous parlions tout à l’heure, 
réduisit le droit des pauvres au neuvième de la re- 
cette, en faveur de l’hôpital général, sans aucune 
réduction, et le fixa au dixième eu faveur de l’Hô- 
tel Dieu, déduction faite de 300 livres, montant des 
frais de chaque représentation '. 

• Les Cuinédietis français avaient (t'anlres pauvres aux- 
(|iicls ils faisaient volontairement l'aumône; ils servaient 
(l’altord une rente aux capucins, ils en firent une aux corde- 
tiers, puis une autre aux augustins. Les révérends pères de- 
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lit) nuMVOun rô^lemenl sur les droils des aiiletirs 
fiil dressé, eonlbrmémenl à l’arrêl du 8 juin 1757. 
par les gentilshommes de la chambre, le 23 décem- 
bre suivant. La part de l’auteur sur la recette ne 
lui plus maintenue au neuvième que pour les piè- 
ces en cinq actes, elle fui réduite à un douzième 
pour les pièces en trois actes el à un dix-huitième 
pour les pièces en un acte. En outre, le règlement 
nouveau portait, à son art. 47 ; t L’auteur con- 
€ servera ses droits sur sa pièce jusqu’à ce que la 
f recelte soil deux fois de suite, ou Irois fois en 
< différents temps, au-dessous de 1,200 livres l’hi- 
t ver el de 800 livres Télé. Alors lu pièce appai - 
« tiendra aux comédiens, » 

Le 1" juillet 1766, nous rencontrons un non- 

mandnieiit luimblemeiil et recevaient avec joie l’argent de 
ces damnés ; mais ils ne les enlerraienl point, bien qu’ils 
priassent Dieu pour eux. Voici la requête que les Cordeliers 
présentèrent, le 11 juin IfiOO, à la Comédie; elle sera peut- 
être moins du goùl des partisans de Mitl. les moines que des 
amis de la franche gaieté française ; 

U Messieurs, 

■> Les pères cordeliers vous supplient très-bumblemcnt 
U d’avoir la bonté de les mettre au nombre des pauvres reli- 
« gieux à qui vous faites la cbarité. Il n’y a point de com- 
» munaiité à Paris qui en ail plus de besoin, eu égard à leur 
*> grand nombre el à l’extrême pauvreté de leur maison, 
» qui le |>lus souvent manque de pain. L'bonnenr qu’ils oui 
« d’être vos voisins leur fait espérer que vous leur accor- 
-< derez l’effet de leurs prières, qu’ils redoubleront envers 
» le Seigneur pour la prosi>érité de voire cbère compagnie. « 
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venu règlemcnl signé par MM. les ducs d’Âunionl, 
jleFleury, de Richelieu et de Duras, gentilshommes 
de la chambre; ce règlement, qui détermine minu- 
tieusement le mode d'admission dos pièces, ne 
change rien aux chiffres des droits d’auteurs tels 
qu’ils sont fixés par le règlement de 1757, mais il 
fortifie ces droits par les dispositions suivantes qui 
forment les derniers paragraphes de l’art. 8 : 

U 15“ Les auteurs auront droit de donner des billets les 
jours de représentations de leurs pièces, tant qu’ils en re- 
tireront les parts, savoir : pour six personnes à l’amphi- 
theâtre, pour les pièces en cinq actes; pour quatre per- 
sonnes seulement, pour les pièces en trois actes; et pour 
deux seulement, pour celles en un acte. L’excédant du 
nombre fixé sera payé sur 1a part de l’auteur, ainsi que 
tous les billets de parterre, s’ils en demandent aux semai- 
niers , auxquels nous défendons d’en délivrer plus de 
vingt. 

« 16® Toute pièce qui n’aura pas en hiver douze repré- 
sentations au-dessus de douze cents livres, et en été dix 
représentations au-dessus de huit cents livres, ne donnera 
pas droit à l’auteur de demander une reprise ; mais quand 
la ()ièce aura eu les représentations du nombre et de l’es- 
pèce désignés, l’auteur pourra la retirer pour se ménager 
une reprise dans le temps dont il conviendra avec les co- 
médiens. L’hiver sera compté du lf> novembre au 15 mai 
et rélé du 15 mai au 15 novembre. Si, dans le cours des 
dix ou douze représentations, il n'y en avait eu qu’une 
seule au-dessous de huit cents livres l’été ou de douze 
cents livres l’hiver, cela ne priverait pas l’auteur du droit 
de retirer sa pièce et d’en demander une reprise; l’auleni; 
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ne perdant son droit que quand il y aura doux représen 
tâtions au-dessous des sommes fixées ci-dessus. 

« 17“ Dans le cas où une pièce interrompue dans la 
nouveauté aurait été reprise, fauteur ne sera plus en droit 
de la retirer, et elle sera jouée jusqu’à ce que la recette 
soit une lois seulement au-dessous de douze cents livres 
d(‘puis le 15 novembre jusqu’au 15 mai, et de huit cents 
livres depuis le 15 mai jusqu’au 15 novembre; alors il 
n’aura plus aucun droit à prétendre. Si les représentations 
sont interrompues soit dans la nouveauté, soit à la reprise, 
par la maladie d’un acteur ou par quelque événement qui 
ne dépende pas de fauteur, cette interruption ne pourra 
lui préjudicier, ni empêcher le cours de ses droits tels 
qu’ils sont réglés ci-dessus. 

« 18" L’auteur de deux pièces en cinq actes et celui de 
trois pièces en trois actes, ou de quatre pièces en un acte, 
aura son entrée sa vie durant. 

O 19“ L’auteur d une pièce en cinq actes jouira de son 
entrée pendant trois ans, l’auteur d’une pièce en trois et 
en deux actes, deux ans, et celui d’une en un acte pendant 
un an seulement. Un auteur jouira de son entrée aussitôt 
que sa pièce aura été reçue. 

« 20“ Ordonnons aux comédiens de laisser jouir les au- 
teurs des entrées dans toute la salle, excepté aux secondes 
loges, aux troisièmes et au parterre, à peine de vingt li- 
vres d’amende, applicables à 1a caisse des amendes; règle- 
ment auquel il ne sera dérogé que dans le cas où un auteur 
serait convaincu d’avoir trouiilé le spectacle par des cabales 
ou des critiques injurieuses; auquel cas déclarons qu’il 
sera privé de ses entrées, après la preuve des faits produits 
devant nous. 

« 21" Ces dispositions concernant les auteurs leur sc- 
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ronl lues avant de procéder à la lecture de leurs pièces, 
atin qu’ils connaissent la nature des engagements que la 
société contracte avec eux et à quel titre elles peuvent être 
jouées. » 

Plusieurs procès s’élevèrent sous l’empire de ce 
règlement entre les auteurs et les comédiens 
Celui qui fil le plus de bruit fut l’action que Beaii- 
marciiais intenta à la Comédie. < Le maréchal de 
Uichelieti, — dit Kenonard, — accablé de réclama- 
tions de la part des auteurs, avait chargé Beau- 
marchais de lui présenter un travail sur les règle- 
ments anciens et nouveaux , et avait écrit aux 
comédiens en les engageant a communiquer leurs 
registres de recettes et dépenses pendant plusieurs 
antiées. Les comédiens l'efusèrent, et ils étaient 
dans leur droit; mais à quel(|ue temps de là, et 
après le succès du Barbier de Séville, Beaumar- 
chais ne voulut pas se contenter de l•ecevoil•, sui- 
vant l’usage, sa part d’auteur en cote mal laillée. 
Il se trouvait dans son droit à son tour; il répondit 
qu’il lui fallait une cote bien taillée, et en consé- 
quence il exigea un compte exact, appuyé de pièces 
justilicalives. » 

Beaumarchais a publié un compte rendu célèbre 
de cette affaire dans laquelle il agissait au nom de 
dix-liuil auteurs dramatiques, qui l’avaient nommé 
commissaire avec Saurin, Marmonlel et Sedaine. 

' A.C. REjHoi'ARn, Traité des droits des auteurs, pp. 217 
Pt 218, vol. I. 
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Après (Je longues discussions et des néguciiilioiis 
pi’olongées, deux arrêls du conseil intervinrent le 
9 décembre 1780. Le premier de ces arrêls établit, 
pour l’administration de la Comédie française, un 
comité permanent composé de six comédiens, deux 
comédiennes et un secrétaire ayant voix délibéra- 
tive, tous à la nomination des gentilsliommes de la 
cliambre, auxquels est confié le droit de faire les 
règlements; le second arrêt a pour but de mettre 
un terme aux contestations entre les auteurs et les 
comédiens. 

Les ai'licles de cet arrêt, qui se rapportent di- 
rectement aux droits des auteurs, sont ainsi conçus : 

fl Art. 10. Auront les auteurs droit de donner des bil- 
lets chaque jour de représentation de leurs pièces, tant 
qu’ils y prendront part, savoir : à six personnes à l’amphi- 
théâtre, pour les pièces en cinq et quatre actes; à qua- 
tre personnes, pour les pièces en trois actes, et à deux 
personnes, pour celles en un et deux actes, sur lesquelles 
places l’auteur pourra en désigner une au parquet; l’ex- 
cédant, si l’auteur en demande, sera par lui payé, ainsi 
que tous les billets de parterre, s’il en demande aussi; 
mais il ne pourra lui en être délivré plus de vingt, et seu- 
lement aux trois premières représentations. 

« Art. 11 . Sa Majesté a fixé et arrêté à 2,300 livres pour 
les représentations d’hiver et à 1,800 livres pour les re- 
pn-sentalions d’été, les sommes au-dessous desquelles les 
pièces seront tombées dans les règles et appartiendront à 
la Comédie. Veut et entend Sa Majesté que la totalité de la 
recette, sans aucune déduction de frais, entre dans le cal- 
cul (lesdites sommes de 2,300 livres et de 1,800 livres, de 
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manière que l’on y comprenne non-seulcmcnl la rccctlc 
(le la porle et le produit des loges louées par représenla- 
lion, niais encore le produit des loges louées à l’année, 
suivant le prix des baux ramené au produit journalier en 
le divisant par le nombre des représentations de chaque 
année, le produit des abonnements à vie évalué sur le 
pi('d de l’intérêt à dix pour cent, et généralement toutes 
les parties qnciconqiu's de la recette entière du spectacle, 
dans quelque forme et sous quelque dénomination qu’elle 
se fasse ou puisse se faire à l’avenir. 

« A UT. 12 Sa Majesté a également fixé et réglé les parts 
d’auteurs à raison de 142 livres IG sous, sur mille livres, 
pour les pièces en cinq ou quatre actes; de 107 livres 
2 sous, sur mille livres, pour les pièces en trois actes, et 
de 71 livres 8 sous, sur mille livres, pour les pièces en un 
ou deux actes. Entend Sa Majesté que lesdites parts soient 
prises sur la totalité de la recette du spectacle telle qu’elle 
est expliquée (lar le précédent article, sous les déductions 
du quart des pauvres et de la somme de six cents livres 
pour les frais ordinaires et journaliers, conformément à 
l’accord signé par les comc'diens le 1 1 mars dernier, ap- 
prouvé par les premiers genlilshommcs de la chambre de 
Sa Majesté le 51 du même mois, et signé par les auteurs le 
7 mai suivant, duquel accord copie demeurera annexée à 
la minute du présent arrêt. Sa Majesté l’ayant approuvé et 
confirmé, l’approuvant et confirmant en ce qui n’est point 
contraire à la présente fixation des parts d’auteurs. Fait 
au surjUus Su Majesté (rrs-expresses inhibitions el dé- 
fenses, tant aux auteurs qu’aux comédiens, de traiter des 
pü'ces à forfait; Sa Majesté déclarant dès à présent tous 
pareils traités qui pourront être faits à l’avenir nuis et de 
nul elTel, et voulant qu’il soit loisible, soit aux auteurs. 
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soit aux comédiens, (le révoquée les consentements qu'ils 
pourraient y avoir donnés, et de s’en tenir aux parts lixées 
par le présent article. 

« Akt. 14. Tout auteur pourra faire imprimer sa pièce 
sans perdre son rang de représentation, si les comédiens 
ont passé, sans la jouer, deux ans à compter de la date de 
la réception. Dans tout autre cas, les comédiens auront le 
droit de ne pas Jouer la pièce imprimée prématurénient. 

« Akt. 1G. Tous les articles des anciens arrêts et règle- 
ments concernant la Comédie auxquels il n’est point dé- 
rogé par le présent arrêt, auront leur exécution comme 
par le passé, à l’exception néanmoins des arrêts des 1 7 mars 
et 12 mai derniers et des règlements y annexés que |)ar 
autre arrêt de ce Jour Sa Majesté a révoqués et déclarés 
comme non avenus. Mande et ordonne Sa Majesté aux pre- 
miers gentilshommes de sa chambre, au commissaire gé- 
néral au bureau de la maison du roi ayant le département 
des menus, ou son représentant, de tenir la main, chacun 
en droit soi, à l’exécution du présent arrêt que Sa Majesté 
veut être exécuté suivant sa forme et teneur, nonobstant 
toutes oppositions ou empêchements quelconques pour 
lesquels ne sera différé, et dont, si aucuns interviennent» 
Sa Majesté s’est réservé à soi et à son conseil la connais- 
sance, icelle interdisant à toutes les cours et autres Juges.» 

Un arrêt du conseil d’Élal en dix-neuf articles, 
du 15 mars 1784, détermine, dans son article 14, 
les droits des auteurs dont les ouvrages sont re- 
présentés à l’Académie royale de miisic|ue. Il con- 
vienl, avant de Iranscrire cel art. 14, de reproduire 
l’art. 1", qui présente l’énumérai ion des actes an- 
lérieursde l’auloi'ilé publique relalifsàce Ihéâire: 

(î. 
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Art. 1®'. Confirmalïon des privilèges de l’Aca- 
démie rugale de musique : 

« Sa Majcslé confirme lous les droifs, prérogatives et 
privilèges qu’il lui a plu et aux rois ses prédécesseurs 
il’accorder à l’Académie royale de musique, par les lettres 
patentes du 13 août 1C92; celles du l®® mars 1689, rc- 
gislrces en la cour du parlement le 30 juin suivant ; l’arrêt 
du conseil d’Élat du 11 décembre 1728; les lettres pa- 
tentes du 27 février 1729, et les arrêts du conseil des 
1"' juin 1730, 4 avril 1732, avril 1749, 13 mars 1757, 
3 juin 1738, 26 juillet 1763; arrêt du conseil du mois de 
juin 1769; règlement du 6 novembre suivant ; onlonnancc 
du 29 mars 1 776; les arrêts du conseil d’État des 30 mars 
1776, 27 février 1778, 30 avril suivant, 17 mars 1780, 
.30 janvier de la présente année. Maintient Sa Majesté 
ladite Académie de musique dans le droit et privilège de 
l’opéra proprement dit, dans toute l’étendue du royaume, 
aitisi que dans le droit et privilège exclusif des concerts 
de it.usiqne vocale et instrumentale, soit français, soit 
italiens, ou en d’autres langues, de même que des concerts 
spirituels, et dans les droits et privilèges également exclu- 
sifs de l’opéra-comique et des bals payants. » 

Voici luuintenanl l’art. 14. Des auteurs des pa- 
l ules et de la musique : 

Il 1" L’encouragement des auteurs étant un des moyens 
qui peut le plus contribuer à la perfection et à la variété 
du spectacle. Sa Majesté, par l’article 11 de son arrêt du 
3 janvier dernier, dans la vue d’engager les écrivains d’un 
talent distingué à se livrer à la composition des |)oëmes 
lyriiines, a jugé.'i propos d’établir trois prix : le |tremier, 
d’une médaille de la valeur de 1,300 livres pour la tragédie 
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lyrique qui sera reconnue la meilleure, au jugement des 
gens de lettres invités, au nom de Sa Majesté, à en faire 
l’examen; le deuxieme, d’une médaille de la valeur de 
500 livres pour la tragédie lyrique qui obtiendra le second 
rang; le troisième, d’une médaille de la valeur de 600 li- 
vres pour le meilleur opéra-ballet, pastorale ou comédie 
lyrique. 

« 2° A l’égard des auteurs lyriques qui ne jugeront pas 
à propos de concourir, leurs ouvrages, conformément à 
l’art. 13 du règlement du 19 novembre 1714, et à l’art. 39 
de l’arrêt du conseil du 27 février 1778, ne seront rerus 
ni représentés qu’ils n’aient été préalablement remis au 
comité, qui, après en avoir pris lecture, les enverra, avec 
son avis par écrit, au secrétaire d’État pour, après le nou- 
vel examen qu’il jugera à propos d’en faire faire, donner 
sa décision. 

« 3° Le poëme, ayant été approuvé, sera admis par un 
arrêté du comité et visé par l’inspecteur; l’auteur nom- 
mera le compositeur dont il aura fait choix, sinon il y 
sera pourvu par l’administration de concert avec lui. 

« 4“ Lorsqu’un poëme aura été reçu, le poëte jouira de 
ses entrées, ainsi qu’il sera réglé ci-après. Le musicien en 
jouira également, lorsque son ouvrage reçu aura été ré- 
pété en entier. 

« 5" Lorsque la musique sera achevée, le compositeur 
sera tenu, conformément à l’article 15 du règlement de 
1714, et à l’article 43 de l’arrêt du conseil de 1778, de le 
faire entendre et de l’exposer entièrement fini, avec les 
airs de danse et de ballet, au jugement de l’administration 
Pt de connaisseurs invités h cet effet; et les auteurs pour- 
ront exiger une répétition sur le théAtre de l’Opéra, ce qui 
sera exécuté six mois avant que la pièce jiuisse être repré- 
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scnléc, afin que dans le cas où l’ouvrage serait reçu tant 
pour le poeme que pour la musique, on ail le temps de 
préparer tout ce qu’il l'audra pour qu’il puisse être mis 
au IhciUre de la manière la plus satisfaisante pour les 
auteurs cl pour le public. 

« 0° Les auteurs seront tenus de fournir les partitions 
de musique en entier, ainsi que les rôles copiés, les parties 
des chœurs et d’orchestre, et ils seront maîtres de distri- 
buer leurs rôles à leur volonté, sans que les sujets auxquels 
ils les auront destinés puissent refuser ceux de leur genre, 
sur quelque prétexte que ce puisse être, sous les peines 
portées à l’article 15 du présent règlement. Si l'ouvrage 
répété est reçu par l’administration pour être exécuté, on 
remlioursera aux auteurs les frais de copie, suivant le prix 
üxé par l’Académie. 

« 7“ Chacun des auteurs, soit du poeme, soit de la mu- 
sique d’un ouvrage qui remplira la durée du spectacle, 
continuera de recevoir, conformément à l’article 19 de 
l’arrêt du 50 mars 1 776, pour chacune des vingt premières 
représentations, ï2UÜ livres; pour chacune des dix sui- 
vantes, 150 livres; et 100 livres pour chacune des autres, 
jusques cl comprise la quarantième. Veut en outre Sa 
Majesté que dans le cas où le nombre des représentations 
d’un grand ouvrage excéderait, sans interruption cl non 
autrement, celui de quarante, il soit payé à chacun des 
auteurs une gratification de 500 livrer. A l’égard des ou- 
vrages en un acte , les honoraires seront fixés à 80 livres 
pour chacune des vingt premières représentations, à 60 li- 
vres pour chacune des dix suivantes, et à 50 livres pour 
chacune des autres qui se feront aussi sans interruption. 

« 8" Un ouvrage composé de trois actes sc|)arés ne sera 
compté que pour un ouvrage entier, conformément à l’ar- 
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liclc 3C de l’arrêt du conseil d’Élal du 27 février 1778; 
mais si un ouvrage était composé de deux actes nouveaux 
et d’un troisième ancien, les deux nouveaux seront payés 
séparément. 

« 9" Sa .Majesté confirme de nouveau sa décision du 
IG avril 1781, par laquelle elle a accordé aux auteurs^ 
|K)ur les grands ouvrages nouveaux qu’ils donneront, à 
commencer du 1” mai 1781, sans que cela puisse avoir un 
effet rétroactif pour ceux joués avant ladite décision, une 
rétribution de GO livres, toute leur vie durant, à toutes les 
représentations qui en seront données passé le nombre 
fixé par l’art. 7 du présent; 20 livres de même pour ceux 
en un acte. 

« 10" Entend Sa Majesté que l’administration ait la fa- 
culté de faire discontinuer les représentations de tout 
ouvrage dont le succès s’affaiblirait, et enfin toutes les 
fois qu’elle le jugerait à propos pour le plus grand bien de 
l'Académie et la satisfaction du public, cl en cas de dis- 
cussion, le comité en rendra compte par écrit à la personne 
<|ui représentera le secrétaire d’Élal pour qu'elle puisse 
l’en instruire. 

« 11° L’édition du poëme appartiendra à l’auteur pour 
la première mise au théâtre seulement, conformément à 
l’art. 19 de l’arrêt du 30 mars 177G, h la charge par lui 
«l’en fournir gratis 500 exemplaires en feuilles à l’admi- 
nistration pour les distributions ordinaires, et de se servir 
de l’imprimeur de l’Académie ainsi que des distributeurs 
ordinaires. L’auteur aura la liberté de fixer le nombre 
d’exemplaires qu’il voudra faire tirer, de faire remettre 
lui-même à l’Académie les 500 exemplaires qui lui re- 
viennent, et de mettre, s’il le juge à propos, un timbre ou 
nue signature sur chaque exemplaire. 
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« li° Sa Majesté, dcsiranl (iunner Je plus eu plus aux 
gens lie lettres et aux compositeurs de musique des mar- 
ques de la protection qu’elle leur accordera dans tous les 
temps, contirme l’art. 2U de l’arrêt du 50 mars 1776, et 
l’art. 58 de celui du 27 février 1778, par lesquels elle a 
accordé aux auteurs des poèmes et de la musique, qui 
auront donné trois grands ouvrages dont le succès aura 
été assez décidé pour les faire rester au théâtre, l’avantage 
de jouir, leur vie durant, d’une pension de 1,000 livres, 
qui augmentera de 500 livres pour chacun des deux ou- 
vrages suivants, et de 1,000 livres pour le sixième. 

« 15“ Veut en outre Sa Majesté que trois actes séparés, 
qui auront eu un succès décidé, soient comptés pour un 
grand ouvrage, relativement à la pension à obtenir après 
trois grands ouvrages dont le succès aura été assez décidé 
pour les faire rester au théâtre; n’entendant néanmoins 
(|ue cette disposition puisse avoir lieu pour les auteurs, 
suit des poëmes, soit de la musique, qui n’auraient donné 
que neuf actes séparés, et Sa Majesté réservant cette grâce 
pour ceux qui auront donné des ouvrages qui puissent 
remplir la durée d’un spectacle. 

« 14“ Les auteurs des pièces données jouiront de leurs 
entrées, ainsi qu’il en a été usé par le passé. A l’égard des 
auteurs des pièces à donner, iis jouiront de leurs entrées 
au parterre et à l’amphithéâtre de l’Opéra, savoir : pour 
un spectacle entier, pendant trois ans; pour quatre actes, 
pendant cinq ans ; et pour un spectacle entier et deux 
actes, pendant leur vie. Ils ne pourront faire présenter 
leurs ouvrages par d’autres que par eux, ni avoir plus 
d'une entrée pendant leur vie. Veut Sa Majesté qu’un au- 
teur convaincu d’avoir fait passer son ouvrage sous le nom 
d’un autre pour lui procurer une entrée, soit sur-le-champ 
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privé (le la sienne pour toujours, conformément à l’art. 44 
(le l’arrêt du 27 février 1778; comme aussi que les au- 
teurs qui auront donné trois ouvrages entiers avec assez 
de succès pour qu’ils demeurent au théâtre, jouissent de 
leurs entrées non-seulement au parterre et à l’amplii- 
tbéàtre, mais encore aux luges, balcons et autres endroits 
de la salle où on paye en entrant. Les auteurs dont un 
jouera actuellement les pièces, et non les autres, pourront 
entrer au foyer des acteurs et sur le théâtre pour veiller 
à l’exécution de leur ouvrage. » 

Un arrêt du ronseil, du 28 mars 1789 , modifia 
ce règlement de 1784 en plusieurs de ses dispo- 
sitions, mais ne changea point la fixation desdroils 
des auteurs. Les lois du 15 janvier et du 19 juillet 
1791 supprimèrent les privilèges de l’Opéra et du 
Théâtre Français, et la fixation des droits d’auteur 
à ces théâtres tomba comme à tous les attires 
dans le domaine des convetilions particulières 
librement débattues etitre les auteurs et les direc- 
teurs — Le droit des héritiers ou des cession- 

' Atijourd’litii. lorsque l'auteur n'a pas fait deconveiitiun 
pour le payement de ses droits, il est censé adhérer aux tarifs 
préêédeminent arrêtés par l’administration Ihéàtrah; poul- 
ies pièces du même genre et de la même étendue. 

Les tarifs du Théâtre Français accordent à l’aiUenr, pour 
cinq actes, le douzième brut de la recette; pour trois actes, 
le dix-huitième; pour un acte, le vingt-quatrième. 

L’Opéra alloue 500 fr. de droits fixes pour chacune des 
vingt premières représentations d’un grand opéra ; ces 
500 fr. se partagent entre l’anteur de la pièce et celui de la 
musique. 

A TOpéra-Comique, les droits des auteurs .sont, pour un 
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naircs fiil garanti pendant cinq ans après la mort 
do railleur. 

Un décret de 1792 (30-51 août) porte des péna-' 
lités « contre les tliéùtres qui jouent des ouvrages 
sans le consentement de l’auteur. » L’art. 4 de ce 
decret est ainsi conçu : * Pour prévenir toute ré- 
€ clainalion à l’avenir, les anlenrs seront tenus, en 
« vendant leui'S pièces aux imprimeurs et aux gra- 
» veurs, de stipuler formellement la réseï ve qu’ils 
« entendent faire de leur droit de faire représen- 
f 1er lesdites pièces. » Kt l’article 3 porte : t En 
t conséquence de cette réserve, aucun spectacle ne 
f pourra jouer lesdites pièces imprimées ou gra- 
* véesqu’en vertu d’un consentement écrit et signé 
« par l’auteur. » L’art. 8 stipule que la réserve 
faite en vertu de l’art. 4 n’aura d’effet que pour 
dix ans. 

Nous avons parlé, au précédent chapit re, de la loi 

ouvrage eu trois, quatre ou cinq actes, de K '/» !’• c. sur la 
recette, prélèveinenl fait du droit des pauvres; pour un ou- 
vrage en deux actes, de 6 '/, p. c., et pour uu ouvrajçe eu 
un acte, de 6 p. c. Si ta pièce compose à elle seule toM le 
spectacle, elle donne droit il un supplément de 6 p. c. 

Sur les théâtres de genre, le droit des auteurs est fixé à 
12 p. c.; sur les théâtres de drame, à 8 p. c., et un droit fixe 
pour la petite pièce. Le droit est de 10 p. c. quand il n’y a 
qu'une grande pièce. 

Lorsque l’ouvrage d’un auteur est accompagné d’une 
pièce tombée dans le domaine public, les agents des auteurs 
touchent, au profit de la caisse commune, lu quart du droit 
qui aurait apparteuu à l’auteur vivant. 
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(les 19-24 juilUil 1793, relative aux droils de |)io- 
priélé des auteurs d’écrits en tout genre, etc., etc. 
Le l" septembre suivant, un décret rapporta celui 
du 50 août 1792 et ordonna l’exécution de ceux du 
13 j anvier et du 17 juillet 1791, et du 19 juillet 
1793. 

Maintenant, puis(|ue nous avons inar(|ué la nais- 
sance du droit des pauvi-es, manpions aussi son 
abolition par la loi des 4, 5 et 6 août 1789. Mais 
s’il est aboli, il n’est pas mort; voici en 1790 
(16-24 août) une loi (jui charge l’autorité munici- 
pale de permettre l’exploitation des spectacles, à 
la condition d’une redevance envns les pauvi-es, 
redevance indéterminée et dont la quotité devait 
varier selon les localités et les théâtres; voici, 
ensuite, un arrêté du 2 nivôse an iv, (|iii invite les 
théâtres à donner tous les mois une représenta- 
tion au profil des pauvres; voici, plus tard, l’art, l*'' 
de la loi du 7 fi imaire an v, qui |)orte : « Il sera 
•i perçu un d(‘cime par IVanc en sus du prix de; 
«chaque billet d’entrée pendant six mois, dans 
« tons les spectacles où se donnent des pièces de 
« théâtre, des bals, feux d’artifice, concerts, courses 
« et exercices de chevaux, pour lesquels les spec- 
« taleurs payent. La même perception aura lieu 
« sur le prix des places louées pour un temps dé- 
« terminé; — le produit de la recette sera employé 
« à secoui ir les indigents qui ne sont pas dans les 
€ hospices.» Voici, enfin, l’art. 2 de la loi du 8 ther- 
midor an v, qui élève l’impôt au quart de la recette 
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|)üui' l’enlrée des bals, feux d’arlifice, concerls, 
fourses, exercices de clievaux et autres fêtes où 
l’on est admis eu payant. Des décrets et des lois 
prorogèrent successivement l’impôt du droit des 
pauvres, jusqu’à ce que le décret du 9 octobre 1809 
vint le maintenir indéfiniment. 

Nous avons esquissé à grands traits l’histoire du 
théâtre, autant qu’il en était besoin pour indiquer 
la lente reconnaissance et les progiès de la ga- 
rantie des droits des auteurs dramatiques; nous la 
reprendrons eu [>eu de mots pour arriver à expo- 
ser, eu terminaut, la situation actuelle. 

Nous avons laissé les comédiens français dans 
leur salle de la rue Guéiiégaud; en 1688, ils firent 
l'onstruire et ils occupèrent sur l’emplacement 
d’un jeu de paume, rue des Fossés-Saint-Germain- 
des-Prés, une autre salle qui leur coûta 200,000 li- 
vres; leur séjour rue des Fossés-Saiul-Germain 
fut une ère de prospérité. En 1770, ils allèrent 
s’établir au théâtre des Machines dans le palais des 
fuileries, et ils y demeurèrent jusqu’au 9 avril 
1782, époque où fut ouverte la salle de l’Odéou, 
construite par Peyre et de Wailly. Cette dernière 
salle prit en 1790 le nom de Théâtre de la Nation, 
et [iliis tard celui de Théâtre de l’Egalité, ce qui 
ne rem|)êcha pas d’être fermée en 1795 et de voir 
tons ses comédiens ariêtés, comme suspects ou 
«‘iinemis de la république, pour avoir joué l’Ami 
des lois, de Paya, et Patnéla, de Fr. de Neufeha- 
teau, pièce réactionnaire défendue par un arrêté 
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de la cummune, bien que la Cunvcniion, par un 
décrel du 12 janvier 1793, eùl dénié au corps mu- 
nicipal de Paris le droit de censurer les pièces de 
lliéàire. Il est vrai que le 3 septembre la Conven- 
tion approuva l’arrêté pris le 2 par le comité de 
salut public. 

Mais dès 1790, une partie des comédiens qui 
exploitaient la salle qui depuis s’appela l'Odéon 
s’était séparée de ses camarades et était allée jouer 
au grand théâtre du Palais-Royal, ouvert en 1789, 
et auquel ils donnèrent le nom de Théâtre français 
(le la rue de Richelieu, bientôt remplacé, en 1792, 
par celui de Théâtre de la République. 

Le 19 janvier 1791, l’assemblée constituante 
avait déclaré que tout citoyen pourrait élever un 
théâtre public et y faire libi ement représenter des 
pièces de tout genre. Bientôt quarante théâtres 
furent ouverts. Au milieu de ces libertés si libéra- 
lement octroyées, un arrêté, qui n’a pas été publié, 
fut pris cependant par la commission de l’instmc- 
tion publique, le 25 floréal an ii, qui rétablit la 
censure, laquelle, en ti’ois ans, d’après ce tpic 
ia|)f)orle M. Vivien dans ses Éludes udnùnislra- 
lives, sur cent cinquante pièces censurées en re- 
jeta trente-trois et en soumit vingt-cim| à des 
changements. Klle déclara en outre maueais un 
grand nombre d’ouvrages de l’ancien l éperloire cl 
pres(|ue tout Molière! 

Napoléon supprima la liberté des théâtres, mais 
il fortitia la censure; il disposa, par l’art. Il du 


Digitized by Google 



— 76 — 

(Jéci el du 8 juin 1806, qu’aucune pièce ne pourrait 
être jouée sans l’autorisalion du ministre de la 
police, et il réduisit à huit le nombre des théâtres 
de Paris'; il donna de Moscou an Théâtre Fran- 
çais, ex|)loité par une sociétédecomédiens consti- 
tuée par acte du 15 octobre 1812, une organisation 
nouvelle, par un décret assez connu pour qu’il 
soit inutile d’y insistei' ici^ Il assujettit en outre 
tous les théâtres secondaires à une redevance en- 
vers l’Opéra. Cette redevance ikî lut abolie que le 
24 août 1831, par une ordonnance du roi Louis- 
Philippe. 

La restauration concéda de nouveaux privilèges*; 
le gouvernement de juillet en concéda à son tour 4; 
on en a vu concéder ensuite pai‘ le gouvernement 
de la ré()ublique *, et enfin par le gouvernement 
impérial actuel 

• L’Opéra, kThéâlre Français, rOpéra-Comiqiie, leTfiéàlre 
de l’Impératrice, la Gaieté, l’Ambigii-Comiqiie, les Variétés 
et le Vaudeville.— l.’Opéra-Italien, le Cinuie-Olympiqiie et 
la Porle-Saint-!Uartin, obtinrent des autorisations spéciales. 

’ Le décret de Moscou fut modifié par Louis XVlll le 
14 décembre 1816 et en 1820, i)ar Louis Philippe le 29 août 
1847, par le présideiil de la républi(iue le 27 avril 1850. 

’ Le Gymnase, les Nouveautés, le Panorama-Dramatique. 

< Le Théâtre du Palais-Royal, le TliéAlre Beaumarebais, 
le Théâtre Saitit-'Marcel, le Théâtre du Luxembourg, les 
Folies Dramatiques, les Délassements Comiques, la Renais- 
sance, le Théâtre Ilistori(|ue et leCirque desCliamjis-Élysées. 

® Le troisième théâtre lyrique, l’Hippodrome, les Arènes 
nationales. 

® Le Cirque Napoléon 
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Sous le l égime (Je la liberlc absolue tles llu'âlres, 
lüules les scènes de France étaient sur le pied de 
l’égalité la plus complète ; le décret du 8 juin 1806 
établit entre elles des distinctions; donna au mi- 
nistre de I intérieur le droit d’assigner à chaque 
théâtre un genre de spectacle « clans lequel il sera 
tenu de se renfermer; » fil une place et des condi- 
tions spéciales à la Comédie-Française, à l’Opéra' 
et à I Opéra-Comique de Paris; (;onsacra la liberté 
|)our les entrepreneurs et les auteurs de détermi- 
ner, par des conventions librement débattues entre 
eux, les rétributions dues à ces derniers, par 
somme fixe ou autrement, et confirma les proprié- 

■ Nous avons vu l’opéra chassé, par rincemlic^, du Palais- 
Royal le 6 avril 17(53; depuis le 24 janvier 1764 jusqu’à la 
fin de 1769 les représentations eurent lien au lliéàln* des 
Machines aux Tuileries. Le 26 janvier 1770 (Mil lieu l’inan- 
j;uration de la salle du Palais-Royal reconstruite; elle fut de 
nouveau détruite par l’incendie le 8 juin 1781. En soixante 
(piinze jours on édifia, sur le hoiilevard Saint-Martin, une 
salle provisoire qui fut ouverte le 27 octobre 1781. En 1794 
I opéra <(iiilla le Boulevard Saint-Martin pour aller occuper 
le theàtre bâti rue de Richelieu par Mi>e Moulausier, en face 
delà Bihliolliè(|ue royale. Ce fut. par i»arenth(‘.se, à la re- 
|>résenlation d’ouverture que l’on vil jioiir la preinii're fois 
le parterre garni de banquettes. Apn'^s la mort du duc de 
Berry, assassiné en sortant de l’opéra le 13 février 1820, ce 
theàtri; fut ferme puis démoli. Peiidaul iiu au l’opéra donna 
ses reim'senlatious sur le théâtre Favart, et le 19 aofit 1821 
fut inaugurée la salle clev(*e à litre provisoin’, sur l’empla- 
ceineul des jardins tie riiolel Choiseul, <|ue l’Académie imjié- 
l'iale de inu$i()ue occupe encore aujourd’hui. 

7 
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laires cl’ouvragc-s ilianialiqucs posihumcs dans les 
droilsdont il csl qiieslion dans ledécreldu 1®' ger- 
minal an XIII, cité au diapilre piéeédenl. 

Le iiu^me déerel, du 8 juin, porle qu’un en- 
Ireprenenr qui aura fait faillile ne pourra plus 
rouvrir de Ihéàli-e, cl exige pour la représenlalion 
de loule pièce l’aulorisalion du ministre de la po- 
lice générale. 

Ce règlement fut complété par ceux du 25 avril 
el du 29 juillet 1807, qui divisaient les théâtres de 
Paris en grands théâtres el en théâtres secondaires; 
celui du 25 avril régla la position des scènes dépar- 
tementales el classa en vingt-cinq arrondissements 
les villes qui, ne pouvant avoir pendant loule l’an- 
née une troupe sédentaire, devaient être desservies 
par des troupes ambulantes. L’organisation de ces 
troupes départementales fut remaniée par un rè- 
glement du 15 mai 1815, qui réduisit le nombre 
des arrondissements à vingt-trois, el enün par l’or- 
donnance royale du 8 décembre 1824, encore en 
vigueur. Un décret du 1®® novembre 1807 créa la 
surintendance des grands théâtres que la révolu- 
tion de juillet supprima. 

La loi du 9 septembre 1835 décrète qu’au- 
cun théâtre ni spectacle ne pourra être établi en 
France, qu’aucune pièce ne pourra être repré- 
sentée, sans l’autorisation préalable du ministre 
de l'intéi ieur à Paris et des préfets dans les dépar- 
tements. 'l'oute contravention est punie d’un em- 
prisonnement d’un mois à un an et d’une annmde 
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lie mille IVancs à i'in<| mille tVuncs, sans pi éjoclice, 
pour les conlrcvcnanls, des puiii suiles auxipielles 
pouiTonl donner lien les pièces représcnlêes. 

La loi du 5 août 1844 conféra aux veuves el aux 
enfants d'auteurs dramatiques le droit d’en auto- 
riser la représentation et d’en conférer la jouis- 
sance pendant vingt ans, conformément aux dis- 
positions des art. 59 et 40 du décret impérial du 
5 février 1810'. 

Le 6 mars 1848, le gouvernement provisoire de 
la république abrogea la loi du 9 septembre 1855 
comme une violation flagrante de la constitution 
jurée et comme ayant excité, dès sa présentation, 
la réprobation unanime des citoyens. 

Le 17 juillet de la même année, un décret ouvrit 
au ministère de l’intérieur un crédit extraordi- 
naire de 680,000 francs pour être réparti entre les 
dilTérents théâtres de Paris, el le 29 octobre une 
commission permanente des théâtres fut instituée 
près le ministère de l’intérieur. L’organisation et 
les attributions de cette commission furent réglées 
déünitivement par décret du 2 janvier 1850. 

Le 50 juillet 1850 une loi, adoptée d’urgence pai- 
l’assemblée nationale, remit en vigueur, en abais- 
sant seulement les pénalités, les dispositions de la 
loi du 9 septembre 1855 relatives à la représeuta- 
tiou des ouvrages dramatiques, La loi fut volée 
pour un au; elle fut prorogée eu 1851 jusqu’au 


' Voir ces arliclcs au chapitre prcccileiil. 
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51 déceiiiljie 1852, el le 50 décembre de celte 
dernière année rendue définitive par décret. 

Enfin un décret du G juillet 1855 transféra au mi- 
nistre d’Élal le droit d’autoriser la représentation, 
précédemment attribué au ministre de l’intérieur. 

La dernière mesure relative aux droits des au- 
teurs dramatiques ou plutôt à leurs veuves est 
celle dont nous avons parlé à la fin du chapitre 
précédent, que le Moniteur n’a pas encore promul- 
guée el qui s’applique à la propriété des pièces de 
théâtre comme à celle de tous les autres écrits. 

Le 21 octobre 1851, sur un rapport approuvé 
par le président de la république, un arrêté fut 
pris par M. Léon Faucher, ministre de l’intérieur, 
qui instituait diverses primes en faveur des ou- 
vrages représentés avec suci-ès cpii satisferaient le 
mieux à toutes les conditions désirables d’un but 
moral el d’une exécution brillante*. 


■ HHllelin officiel du ministère de l’intérieur {France), 
II’ 12, p. 5t1 elsuivanles 
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DES PRINCIPALES SOCIÉTÉS 

ÉTABLIES EN FRANCE 
ror R 

LA PROTKCTION DLS DUOi rS DES AUTEURS. 


i. 

ReiiiimaiTliais fut le premiei- qui organisa une 
société pour la défense des droits des autcui's dra- 
matiques; mais cette société était fort restreinte; 
elle n’admettait dans son sein que les auteurs ayant 
eu nue ou plusieurs pièces représentées à la Co- 
médie française. D’autres sociétés se formèrent 
depuis, notamment entre les auteurs du théâtre 
Feydeau. Il y eut ensuite une ageiii'e générale à 
laquelle les auteurs s’adressaient pour la percep- 
tion de leurs droits. Le 7 mai 1829, les auteurs 
dramatiques réunis au théâtre des sous 

la présidence de M. de Rougemont, instituèrent, 
par acte sous seing pi ivé, douze mandataires et 
créèrent une caisse de secours; l’agence générale 
continua à subsister, fonctionnant pour tous tes 
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uuleurs qui s'adressaienl à elle, qu'ils eussent ou 
non adhéré aux slaluls nouveaux. Enfin en 1837, 
le 9 décembre, une société se constitua, par acte 
notarié, |)Our la défense mutuelle des droits des 
associés vis-à-vis des administrations théâtrales ou 
autres en rapport avec les auteurs, pour la percep- 
tion à moindre frais des droits des auteurs à Paris 
et dans les départements, la mise en commun d’une 
partie de ces droits, et enfin pour la création d’un 
fonds de secours au profit des associés, de leurs 
neveux, parents on héritiers. Celle société existe 
encore. I^’arl. 4 des slaluls fixe sa durée à vingt- 
cinq ans. Si à l’expiration de ce terme les deux 
tiers des associés ne réclament pas, dans le mois, 
la mise en liquidation, la société est prorogée 
(art. 25) de plein droit et sur les mêmes bases 
pour une nouvelle période de vingt-cinq ans. Une 
commission administre les affaires de la société et 
la représente dans les conventions, les procès et 
toutes les circonstances où elle est appelée à jouer 
nu rôle. L’art. 18 des statuts interdit aux socié- 
taires de faiie représenter aucun ouvrage, ancien 
ou nouveau, sur un théâtre qui n’aurait pas de 
traité général avec la société des auteurs; il leur 
interdit en outre de faire avec les administrations 
théâtrales des traités particuliers à des conditions 
pécuniaires au-dessous de celles établies par les 
traités généraux ou par les usages provisoirement 
reconnus, et dérogeant aux autres coudilions des 
traités généraux. « Les traités particuliers, flil 
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• l’arl. 18, ijiii seraient laits à des conditions pé- 
K ciiniaii'cs supérieures seront suspendus ou an- 
« uulés, lorsque les traités généraux seront sus- 
8 pendus ou annulés. Il devra être fait à cet égard 
t une stipulation expresse dans chaque traité 
« particulier, et même dans les actes de ventes 
8 faites par des sociétaires de tout ou partie de 
€ leur répertoire. Toutes ventes ou ti-aités parti- 
« culiers sont interdits aux sociétaii'es quand il n’y 
« a pas encore de traité général ou (ïusaçjc rc- 
» connu. » En cas de contravention à ces disposi- 
tions, l’indemnité à payer par le contrevenant est 
fixée |)ar l’art. 26 à 6,000 fr. L’agence de la so- 
ciété perçoit, pour les sociétaires seulement, les 
droits d'auteurs sur les ouvrages représentés à 
Paris et dans les départements (art. 19 et 20), et 
désigne, sous sa responsabilité, les agents corres- 
pondants en province ou à l’élranrjer. Les statuts 
n’avaient pas prévu Vélmnger : à la suite de la 
conclusion de la convention du 22 août 1832, 
M. Pu. PmuppnONT, Petite rue des Dominicains, 
13, à Bruxelles, a été nommé agent central pour 
la Belgique. 

IL 

La société des gens de lettres a été fondée le 
10 décembre 1837, par acte passé devant M” Ma- 
réchal, notaire à Paris; elle a révisé ses statuts le 
1" avi il 18.31. I.e but de cette association est de 
défendre et de faire valoir, par la puissance coru- 
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mime, les droits el intérêts, soit moraux, soit ma- 
tériels, de tous ses membres et de chacun d’eux, 
hjlle a un fonds social el uii fonds de secours 
mutuels, est administrée par un comité de vingt- 
quatre membres qui est idiargé de la représenter 
en toutes circonstances el d’employer tous les 
moyens possibles [)our empêcher, sous quelque 
forme qu’elle se produise, en France et, s’il y a 
lieu, à l’étranger, la contrefaçon des œuvres ou 
partie des œuvres lilléraii'es ou scientifiques des 
associés, originales ou traduites, écrites ou pro- 
fessées, de quelque nature qu’elles soient. Les 
associés s’engagent à ne faii e aucun traité particu- 
lier, pour la reproduction de tout ou partie de 
leurs œuvres, à d’autres conditions qu’à celles 
stipulées dans l’acte de société, el ce sous peine 
d’un dédit de 50 à 500 fr. par œuvre ou fragment 
d’œuvre dont la reproduction aurait été indûment 
autorisée par eux (art. 25 à 40 des statuts). 

Un agent cential, chargé de la perception des 
recettes el de la comptabilité, est établi à Paris : 
c’est iM. Godkfroy, cité Trévise, 14. La société a 
confié le soin de ses intérêts en Belgique à M. Louis 
CoENAES, avocat à la Cour d’appel de Bruxelles, 
rue de la Loi, 26. 


111 . 

Le Cercle de la librairie, de l’imprinierie, de la 
papeterie el de toutes les industries qui se ratta- 
chent à la publication des œuvres de la littéraliire, 
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des seienccs el des nrls, u été t'undé pui' uclc pusse 
ù Paris le 22 avril 1847. Celle sueiélé a pour but : 
1° d'élablir entre les membres des rappurls liabi- 
liiels el juiirnaliers iililes aux déveluppemenls el 
à la sécurité de leurs retaliuiiscommer<Males;2"d(^ 
maintenir entre eux des senlimeiils d'union el de 
eonfralei nilé; 3° de consliluer une représenlaliou 
réelle, complète, de loules les indusiries (|ui cun- 
Iribueul direclemeni ou indirectement à la publi- 
cation el à la propagation des oeuvres de la litté- 
rature, des sciences el des arts; 4® d’assurer ainsi 
aux intérêts généraux de ces indusiries, notam- 
ment en ce qui concerne les (pieslions de contre- 
façons intérieures el étrangères, une défense régu- 
lière, puissante par l’unité de son action <‘t 
véritablement eflicace par le concours de tous. 

La société est fondée pour neuf ans, sauf pro- 
rogation. I.e conseil d’administration se compose 
d’un président, de ileux vice-présidents, d’un se- 
ci'élaire, d’un li-ésorier el de dix conseillers. Le 
siège de la société est établi ù Paris, rue liona- 
parle, 5. 

Au sein de ce Cercle s’est fondée la société pour 
la défense de la propriété littéraire cl artistique, 
«|ui s’est imposé la lâche : 1® de s’occu|>er de loules 
les questions relatives aux droits de propriété des 
auteurs el des éditeurs; 2° de rechercher el de 
poursuivre, |>ar tous les moyens légaux, en France 
el dans les pays qui ont signé des conventions avec 
la France, les conlrefaclours el les débitants de 
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conirefiiçons. Celle soriélé publie un Bulletin, Fait 
avec beaucoup de soin, de science el d’intelligence. 
Elle est représentée par M. âmand Tardieu, avocat 
à Bruxelles, rue de l’Alliance, 27, agent général 
en Belgique. Il est chargé: 1“ du dépôt légal ; 2" des 
arrangements relatiFs à la traduction des ouvrages 
français en langue flamande; 3“ de la recette de 
dix pour cent du prix fort des volumes ou livrai- 
sons nécessaires pour l’achèvement des ouvrages 
de leproduclion non autorisée, el des exemplaires 
qui pourraient être reproduits à l’aide de clichés; 
4" des arrangements relatifs aux éditions spécia- 
les; 5“ de tout ce qui concerne l’exécution de la 
convention littéraire el artistique au point de vue 
des intérêts des libraires-éditeurs, éditeurs d’es- 
tampes, de musique el de cartes, qui font partie 
de la société. 

IV. ' 

Les auteurs compositeurs el éditeurs de mu- 
sique ont également constitué entre eux une asso- 
ciation, par acte passé devant le notaire Halphen, 
le 31 janvier 1851. Cette société est fondée sur les 
mêmes bases que celle des auteurs dramatiques; 
sa durée est de cinq ans, sauf prorogation. Elle a 
pour objet la défense mutuelle des auteurs et des 
compositeurs de musique, soit concurremment 
avec les éditeurs, soit sans le concours de ces der- 
niers, vis-à-vis des entrepreneurs d’établissements 
publics qui exécutent les œuvres musicales avec 
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on sans les paroles originales , tels (|uc lliéàli e, 
concerls, cafés cliantants el tous aijires élablisse- 
menls exploilanl les procJnclions lilléraiies el 
musicales autres que les pièces de théâtre. Le syn- 
dical de la société a un agenl général chargé de la 
perceplion des droils d’auteurs de ses menibres 
dans les théâtres, concerts, cafés chantants, etc. 
L’art. 15 des statuts interdit aux sociétaiies de 
faire représenter, chanter ou exéi’uler aucune 
œuvre lyri(|ue, parole ou musique, sur un théâtre 
ou dans un établissement public quelconque, au- 
trement que par l’entremise du syndicat ou de 
l’agent général dûment autorisé. Sont exceptés de 
celte (dause les ouvi-ages dramatiques, opéras, 
vatidevilles ou scènes comiques, représentés ou à 
représenter sur les théâtres, el dont la perceplion 
se fait ou se ferait plus lard par les agents des au- 
teurs dramatiques. Il est en outre interdit aux 
membres de la société de faire, avec les théâtres, 
cafés chaulants, concerls, établissements quelcou- 
(|ues, aucun traité particulier. 

L’agent général de la société est, eu France, 
M. IIcNKicHS, à Pal is, rue Sainte- .Vnne, 53; l’agent 
central |)our la Belgi(|ue est M. Aiguste Van IIove, 
à Bruxelles, rue du Persil, 9. 
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DES DROITS 


f» K H 

AUTEURS EN BELGIQUE. 


Ui) gniml el ciii inix utivragc, lesle à l'airn, cVsl 
riiisluirc lin mmivcimnil inlellechiei en Belgique, 
(‘ompienaiil riiisluite lies lettres, des aits el des 
professions qui se rattachent à la nianirestation de 
l’ai't et de la lilléralnre : nous estimons, quant à 
lions, cette entreprise an-dessns de nos forces, el 
lions n’avons pas même la prétention d’écrire ici 
nn docnmenl qui puisse dans l’avenir aider à celui 
ipii aura le courage patrioliipie de la tenter. Nous 
n’avons rien à apprendre à nos lecteurs qui n’ail 
déjà élédil; nous n’avons pas secoué la poussière 
d’assez de maiinscrits originaux [loiir avoir quelque 
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cliüse à l'évélcr; nous nous sommes borne à résu- 
mer ce que les liisloriens, tes juriseonsulles el les 
bibliophiles oui publié avant nous, en eonlrôlanl 
l’assert ion des uns par l’allirmalion des autres, et 
nous avons pris à l’bisloire lilléraire et aiiisli(|iie 
de notre pays seulement ee qui se rattache le plus 
directement à notre étude : la recherche de la re- 
connaissance, de rétablissement et des garanties 
des droits des auteurs, des imprimeurs et des li- 
braires. 

Nous faisons des vœux sincèics pour (pie le 
grand ouvrage dont nous venons de [lai h>r puisse 
bientôt parait re :1a Belgiipie s’est révélée au monde 
depuis 1830 avec, toutes les forces vives et les <pia- 
lités <|ui constituent un piuiple digne et capable 
d’occuper sa place dans le monde; il serait bon et 
utilecpiecette Belgiipie, dont h‘ passé est peu connu 
de beaucoup de Bidges encore, presque entière- 
ment inconnu d<; l’étranger, lût montrée dans une 
œuvre sérieuse et complète prenant constamment 
sa part active aux inogrès de riinmanité, ne res- 
tant étrangère à aucune gloire, manifestant son ac- 
tivité intellectuelle dans les lettres, les arts, les 
sciences, l'industrie, le commerce, el si riche 
parfois de talents et de gloire, (pie plus d’un pays, 
jaloux des héros et des illustrations belges, a re- 
vendiqué rhonneiir, à toutes les époques de l’Iiis- 
loire, de leur avoir donné le jour. 

On sait (pie la Belgiipie eut de grands artistes, 
on lui reconnaît ipielipies savants; mais dire (pie h. 

». 
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Belgique a un riche passé lilléraire scmblerail un 
paradoxe, surloul en France; on es! assez géné- 
ralemenl convaincu, chez nos voisins du Midi, que 
le tluinand est un palois, el, sérieuseineni, on se 
demande * si cela s’écrit, le flamand?» On in- 
cline enCn à penser que la langue appelée le fran- 
çais par nos écrivains, à peine connus de nom , 
n’a jamais été qu’une sorte d’idiome bâtard qui 
devrait bien plutôt s’appeler le belcje. Il serait bon, 
nous le répétons, il serait utile qu'un livre bien 
fait, riche de faits, riche de preuves à rap|>ni de 
ses assertions, vint montrer cette Belgique, — qui 
pour beaucoup de gens est sortie de son néant en 
1850, comme Minerve tout armée du front de Jupi- 
ter, — ayant, dès le douzième siècle, sa nombreuse 
milice d’historiens, de philosophes, de poètes, de 
romanciers, écrivant les uns en français, les autres 
en flamand, et répandant dans tout l’univers scs 
glorieux artistesde tout genre, depuis les premiers 
temps de la civilisation modci ne 

Un seid mot encore dans le but de stimuler le 
zèle de nos compatriotes et de prouver que l’ou- 
vrage dont nous parlons serait pour le monde une 

' Noms venons d'apinemlre qu’il se inépare à Gamt un 
i'i'aint ouvrage anqnet son anleur lU. V. Gaillard Iravaille 
depuis plusieurs années avec une inPaligahIe palicnee de re- 
cherches ; ce livre Irês-élendu, qui promet d’être riclie de 
faits nouveaux cl de renseignemenis allendns, aura pour 
litre; les IJelyes à l'étranyer. C’est, par le fait, l’iiistoire 
du inonde. 
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inilialiun vériluble. Qui sc duiilo, parmi le coniinnn 
des lecteurs étrangers, (pie les biographies des ail- 
leurs belges et rénuméraliuii de leurs œuvres ont 
rempli des volumes depuis la Descrïplîon des l*a}is- 
Bas, avec un court clocjc des savants (juc chaque ville 
a produits, publiée par Louis Guiebardin, en 15G7, 
jusqu’au£((//clin actuel du Bibliophile belge? Cvrles 
nous ne citeious pas tout ce ipii a été écrit sur 
la bibliographie belge; mais |)our rédification des 
gens ipii (pialifienl trop facilement la Belgi(]iic 
d’eunuipie littéraire, nous mentionnerons : Albkkt 
LE Mire (Albertus Miræus), Illustriuin quliuv-bel- 
gicœ scriptorum icônes et elogia, IG08, in-4"; — 
J. F. Vovi'EUs , Bibliotheca Belfiicu’ , 1709,2 vol. 
in--i"; — Paquot, prolésseur à l’univeisilé de Lou- 
vain et historiographe de Marie-Thérèse, Mémoi- 
res pour servir h l’histoire littéraire des due-sept 
provinces des Paijs-Hns, de la principauté de Liège 
cl de quelques contrées voisines, 1765, 5 vol. 
in-fol.; — et enfin la Nouvelle bibliothèque bclgi- 
que, 1781 -84, 0 vol. in-8". 

Citons enfin le témoignage d'un critique français, 
.M. Auguis, (pii, dans le premier volume de son 
ouvrage sur les Poêles français depuis le douzième 
siècle jus(|u'à Malherbe, s’exprime ainsi : «C'est 
un fait digne de remanpie (pie le llainaut, l’Ar- 
tois, le-Cambrésis et la Flandre soient, de toutes 
tes provinces île France eu deçà de la Loire, celles 
«pii, au ti eizièiiK! siècle, aient compté le plus grand 
nombre d’écrivains en vers, el (pie tous ces écri- 
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vains ai(Mil éUî r(*gaidés comme les meilleurs tie 
l»!Ui‘ lemps. I.eiirs ouvrages oui élé des modèl(îs 
pour les uiiletii's de la même époque et même pour 
les siècles suivants. Marol lui-même avait appris, 
au quinzième siècle, d’tin Belge, les règles de, la 
luHiue vcrsilicatiuu et les piemiers priucij)es de 
l'harmouie dans les vers; car ce lui Jehan Lemaire 
(né à Bavay) qui enseigna à Marol l’ai l de faire des 
vers où la mesure fût man|uée, l'élision faite à 
propos, l’hiatns évité, les rimes masculines et fé- 
minines alteinées ; art (|ue l’on reproclie ;i iMarol 
de n’avoir pas assez observé » 

Faisons maintenant pour la Belgique ce que dans 
les chapiti'es précédents nous avons fail pour la 
France, avec cetle modilication cependant que 
l’Iiisloiie des droits des auteurs dramatiques, 
u'ayant guère chez nous d’inqmrtance , nous la 
l'éunirons à celle des dioils des autres écrivains 
(pii, pendant bien longtemps, comme en France el 
plus longtemps même qu’en Fiance, ne se distin- 
gue point de l’histoire des privilèges de librairie 
el de la liberté d’écrire. 

On ne sait rien de précis sur les bardes, les mé- 
nestrels, les jongleurs, lesamantsdela gaiescicnce, 
qui, avant le douzième siècle, chantaient en Flandre 
et dans nos auti es provinces soit en Indesque, soit en 

■ El Marot, liii-méiiK*, iicdil-it pas dans son cpif'iatniiic 4<', 
livre V : 

K O'ulx (le Hainaiit rliantcnt à pleines Gorges ! » 
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langue d’uc, soil en wallon. Dans les |)iovim es Uel- 
ges, pas plus qu'en Franee, il n'exista, pendant l'uii 
longtemps, de législation sur la propriété des au- 
teurs; le vol d'un manusiait rentrait sans doute 
dans l'ordre des délits communs, et l’on ne trouve 
nulle trace d'une pénalité (pii aurait frappé celui 
qui, sans autorisation de l'auteur d'un manuscrit, 
en aillait pris cü|)ie. La rémunération des poètes, 
des liisloriograph(‘s, des clercs, des copistes, était 
ou bien une libéralité de souverain, ou bien le ré- 
siiltal d’une convention spéciale à l’avance débat- 
tue. Les copistes étaient surtout les moines, établis, 
diîs la première moitié du sc[)lième siècle, dans 
plusieurs de nos provinces et dont les monastères 
se multiplièrent surtout pendant le neuvième. 

Dans la dernière moitié du douzième siècle, nous 
rencontions (Jliristien de Troye dédiant au comte 
Pliili|>pe d’.\lsace, comte de Flandre, son maître, le 
lionian de Pcrceval et le IXoman de Saint-Graal '. 
Antérieurement à 1200, nous voyons Beaudoin VI, 
de (àmstantinople, établir à Mous des clercs con- 
seillers du prince pour radministralion de la jus- 
tice; ( c'étaient, > dit M. Hipp. Koiisselle dans sa 
remarquable introduction à la liibliuiiraplne mun- 

‘ Ces (leux ouvrages, dit M. d(! Laseriia-Santander dans 
son Mémoire historique sur la Bibliothèque dite de Bour- 
yoyne (Bruxelles, 1809). se Irouvaienl encore dans la Uildio- 
lliè(iuc de Boiirgojîiie à Bruxelles en 1794, d'où ils oui (-lé 
transportés à Paris par les commissaires d'instruction pii- 
l)li<liie. 
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toise', t los liummes Icllrés de ré|)üqtie; la nie 
« uà ils se lugèreiil a releiiii d'eux le nom de rue 
« «MX Clercs, qu’elle porle encore uiijoiird’liui. * 

t Vers l’an 1200, » — rapporle dans ses ^nn«/e.s 
de llainaiU Jacques de Giiyse, — « Beaudoin, 
« oomie de Flainaul cl de Flandre, à la suggeslion 
« de certains grands clercs de ses Fiais, lil réunir 
« el composer par eux des liisloiressous une forme 
« abrégée, à partir de la créalion du monde jns- 
« qu’au temps où il vivait, particulièrcmenl celles 
« qui avaient rapport à ses pays, el les généalogies 
< des princes du lignage desquels il paraissait 
€ venu ^ » 

Beaudoin VI élail lui-mcme poêle, comme sou 
prédécesseur Beaudoin V le Cunrageitx ; on a con- 
servé quelques échantillons de son talent. Vers la 
même é[)oque, Marie de Fi'ance, née en France il 
est vi-ai, mais élevée en Belgique d’où elle élail, à 
ce qu’il paraît, originaire, liadiiisail de l’anglais 
en français, pour Guillaume de I)am|)ierre, qui 
gouvernail la Flandre avec sa mère Marguerite de 
Gonslanlinople, les Fables U’OEsopc, composait le 
Purfialoire de saint Patrice et un traité intitulé : 
La manière et facture des monstres des hommes, 

• Mous, chez Einm. Iloyois. 1X52. 

’ Jac(|iies (le Giiyse, Iradiiclion de Forlia d'Urhan, l. XIII, 
I». 245. — Ce travail des clercs prit le nom A'Histoire de 
Beaudoin; il élail rédii;é en français. Les coutumes de la 
Flandre eldu llainaiil furent également rédigées el réunies 
en corps de lois par ordre de ce prince. 
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f/iii sont en Orient et plus en Inde Guy de Dam- 
pierre, successeur de Guillaume, prolégea les 
lellres en Flandre, malgré les troubles el la guerre; 
les poêles lui donnèrent le nom de Père \ Ge fut 
pendant ce règne que se répandit dans loule la 
chrétienté la réputation d’Henri de Gand, le doc- 
teur solennel, théologien d’une vaste science, àme 
ardente, esprit actif, qui fut professeur à la Sor- 
bonne el mourut archidiacre de Tournai, en 1295; 
ce fut à la même époi|ue que Philippe Monskes, 
de Gand, mort évêque de Tournai, en 1282, 
composa sa chioniqtie métrique contenant l’his- 
toire de France el de Flandre depuis Pi iam jus- 
qu’en 1242 

Henri IH, duc de Brabant, composa des dialo- 
gues, des chansons et d'autres pièces en vers fran- 
çais; Jean I", son successeur, fit également des 


■ Voici tes vers qui lermiiienl cet ouvrage : 

Désormais voel finer cest livre 
Car je voel rendre delivre 
A caiis ki amerenl le conte 
Por cui J’ai mis cesl line en conte 
Après (es Fables d’Ysopet. 

’ Adenez dit dans son Roman d’Ogier le Danois : 

Li Jongleur devront bien plorer 
Quant il moura, car moult pourront aller 
Ains que tel Père puissent recouvrer. 

’ Voir la Chronique rimée de Philippe Mouskes, publiée 
par M. le baron de Reiffenberg avec une iniroduction, in-4", 
Brtt.xell( S. Hayez, 1836. 
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(‘liansons, mais en langue flamande le duc Wen- 
eeslas, dont l’inaugural ion eut lien à Louvain en 
1356, — c’élail, par parenihèse, la première fois 
«pi’une inaugural ion prenail le liire de joyeuse 
entrée, — le dm: Weneeslas élail grand ami des lel- 
Ires el de la poésie; il éerivil eu français une fgiile 
de chansons, virelais, ballades el rondeaux 


> Ouel(|ii(is-im(îs sont insriTcs dans un ouvrage en 2 vol., 
imprimé à Zurich en 1758-1759 (in-4'’), inliliilé Saamlumj 
(1er Ifîinnesingern. 

' Toutes ces pièces sont insérées au livre de Jean Frois- 
sa rd , inlilulé Méliador, que le célèbre chroniqueur com- 
posa, comme il le dil au chap. v iii de son llh volume, » à la 
*■ re<|iiesle el conlem|tIalion de Venceslaus de Boëme, duc 
« de Luxcmhourg et de Brabant. « 

Froissard, dil M. de Laserna, fait encore mention des 
chansons du duc Weneeslas dans une pièce de poésie qui n’a 
pas élé imprimée jusqu’à présent, intitulée : Le dit Don 
Florin, où il dil : 

(Jii livre de iVIéliadur 
l.e clievalier au ^()leil d'or 


Dedans ce Roman sonl encloses 
Tonies les chansons ipie jadis 
Dont l'àmc .soit en Paradis 
Que fil le lion duc de Ri ahani 
Venceslaus ilonl on parla tant. 
Car lin prince fui anioiirous 
Cracions cl chevalouroiis 
Kl le livre me fil j.à faire 
Par liés t'rand amoiireiis afaire 
Comcnl qu’il ne le veisi uncqiies 
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C’est ù l’année 1502 que l’on trouve dans les 
Annales beUfes la première mcnlion expresse de la 
iondalion d’une chambre de rliélorïque à DiesI , 
sous le règne du duc de Brabant Jean 11; mais il 
est probable que ces inslitulions soni plus ancien- 
nes. ( Créées dans ces siècles reculés qui louchent 
f de près au moyen âge de l’Iiisioire moderne, > 
dit M. N. Cornelissen * les chambres de rhclo- 
c rique contribuèrent de loule leur influence à 
« faire fleurir les sciences et les lellres, à préparer 
t la renaissance des arts, à avancer les progrès de 
€ la raison et de l’esprit humain, ù une époque où 
« la rouille de la barbarie couvrait encore nue 
€ partie de l’Europe. » 

L’origine des chambres de rhétorique les noms 
de leurs fondateurs sont inconnus; sans doute de 
précieux documents, qui auraient pu être consultés 
avec fruit à cet égard, ont disparu dans les trou- 
bles et les guerres civiles qui ont si souvent désolé 
les Pays-Bas; l’auteur que nous venons de citer 
estime qu’il faut rattacher cette origine ù l’époque 
des premières croisades. 

On ne sait pas davantage ù quelle époque pré- 
cise les membres des chambres de rhétorique com- 

' De l'origine, des progrès et de la décadence des cham- 
bres de rhétorique, eic. Discours In le 27 juillet 1812, lors 
de la dislribiilion des jtrix au graiid concours de la rliélo- 
riqiie de Gand. 

’ Appelées aussi puys d'amour, pays rcrd , escoles île 
rhétorique , confréries de clercs. 

•t 
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posèrenl leurs premières moralités el les jouèrent; 
mais avant qu’il soit question de leui’s reprcsen- 
lalions, on voil, les jours de fêle, des religieux 
l•eprésenter dans les églises ou dans les cimetières 
des épisodes du Nouveau Testament ou de la vie 
des saints, d’abord en tableaux, puis en panto- 
mimes, puis eutin en scènes dialogiiées composées 
dans le cloître el peiniises par l'anlorité ecclé- 
siastique. Primitivement, paraît-il, ces scènes 
étaient écrites en latin vulgaire, plus lard elles le 
lurent, selon les provinces, en tliiois (flamand an- 
cien), en français ou en wallon. 

Peu à peu la bourgeoisie, rude et grossière 
d’esprit el de langage, devint plus letli ée par l’en- 
seignement des moines, d’une part, et par l’in- 
fluence de ceux des bourgeois qui avaient voyagé 
ou des Italiens qui avaient émigré dans nos pro- 
vinces, d’autre part; les cliambres de rhétorique 
se formèrent alors; elles furent d’abord des réu- 
nions où l’on parlait un peu de tout, principale- 
ment d’art, de science, de littérature, mais où la 
politique faisait aussi surgir ses irritantes discus- 
sions, interrompant la conversation d’un com- 
battant l’evenu de Constantinople avec un mar- 
chand arrivé d’Italie. Les chambres de rhétorique, 
en un mol, eurent dès l’origine pour but principal 
et avoué la culture de l’intelligence; mais leurs 
membres étaient surtout animés d’un ardentamour 
de la patrie, imbus d’un vigoui eux sentiment com- 
munal, jaloux des libertés el des franchises de la 
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ville : les chambres de rhétorique furent à la fois 
(les a(;adéinics et des réunions politiques. 

M. Cornelissen a Judicieusement remarqué que 
si l’on veut se faire une idée exacte de ce que les 
chambres de rhétorique étaient dès les premiers 
temps de leur institution, il suflit de leui- restituer 
leur nom générique flamand rederifke kamers ou 
kamers van rederiike konsl , qui peut se traduire 
ainsi : Institutions fondées pour avancer tes progrès 
de la raison. 

Les chambres de rhétorique eurent jusqu’à la fin 
du dix-huitième siècle deux catégories, les cham- 
bres libres {vrije) et les volontaires (oncn/e ou vry- 
villiqe) ; les premières jouissaient d’un octroi com- 
munal, les secondes n’avaient point d’octroi, mais 
relevaient d’une chambre suprême [hoofdkamcr). 
Aucune chambre de rhétorique ne pouvait être 
érigée sans une charte {kuert) accordée par une 
hoofdkamer, qui était chambre suprême soit par 
droit d’ancienneté, soit par octroi du souverain 
Divisées en membres fondateurs (oiu/ers) et en con- 
frères ordinaires [hroeders ou qezellen) , elles 

« On peut consulter, sur les chambres de rhétorique et 
leur organisation, un très-grand nombre d’ouvrages ; celui 
que l’on peut le plus facilement se procurer, le plus récent 
et l'un des plus complets, est le Précisdel’histoiredescl(ftni- 
hres de rhétorique, etc., \nr T. L. II. Popeuers (Bruxelles, 
1844).— On peut consulter également le Dictionnaire de ta 
Conversation , édition belge, qui contient un article de 
M. de Rcifîenberg. 
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avaieni, oiili e leurs grands dignilaires, — appelés 
eiupercur, prince, président d’ honneur, {franddotf en, 
dotjen, — un commissaire de police (fiscael), — un 
porle-élendard {vaendriujer ou alpher us), — un gar- 
çon [knaep) , qui se mêlait parfois, lui aussi, de 
rimer, — et un bouffon. Il y avait dans beaucoup 
de rhéloriques une section de factors (poètes) et 
une section de comédiens; il n’était pas interdit 
de faire partie à la fois des deux sections. 

Dans le courant du seizième siècle, on comptait 
des chambres de rhétorique dans presque toutes les 
villes et môme dans la plupart des bourgs de la 
Flandre et du Brabant ; il en existait également à 
Tournai et à Mous. Il y en avait six à Louvain , 
cinq à Bruxelles, trois à Anvers, deux à Diest, à 
üerre et à Matines, trois à Gand et à Ypres; bien- 
tôt il y en eut partout. 

A certaines époques, ces chambres, qui avaient 
chacune un litre particulier, souvent bizarre, pro- 
posaient des questions auxcpielles pouvaient seules 
répondre en vers les chambres autorisées. I.e prix 
s’appelait le joijau du pays {land jiiwccl), pour les 
concours ouverts dans les villes; joyau de la baye 
{haey juweel), poui' ceux ouverts dans les bourgs 


• Cfi fui siirtoiiL sous le r^giie de Charles-QuiiU <iue la coii- 
iKii$s|uceel l'iisüj'e du français se répandirenl dans la Flan- 
dre el le liralianl, l)ien <|ue sous les princes de la maison de 
Doiirf'ot'iie le français fdt la lau|;n(! de la cour. Un l'rand 
noinUre d’édits de Charles-yuinl el du duc d’Alhe soûl écrits 
eu français, les autres eu Hamand. 
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ou les coninuines; lu chambre qui l’ublenait pro- 
pusail à son lour une question et un prix. 

Ces concours avaient lieu avec une grande splen- 
deur et étaient l’occasion de fêles magnifiques; le 
plus ancien que l’on connaisse est celui qui fut 
ouvert à Tournai en 1394. Il y avait des prix pour 
le français et des prix pour le flamand , selon les 
villes où le concours était ouvert; quelquefois dans 
un même concours un prix pour les deux langues; 
il en fut ainsi notamment à Gand en 1439 ' ; on dis- 
tribuait en outre des prix pour la plus belle en- 
trée, etc. 

Les questions mises au concours étaient l ésolues 
par la section des faclors (auteurs); ces qjieslions 
avaient généralement un but moi'al ou politi(|ue. 
Par exemple, en 1431, au milieu des guerres entre 
la France et la Flandi’c, la rhéloritpie d’Arras, qui 
était alors une ville de Belgique, proposa la ques- 
tion suivante : « Pourquoi la paix, si vivemeul dé- 
sirée, larde-l-elle h venir ? i — La chambre du Vio- 
lier d’Anvers demanda en 1561 : « Par quels nioijens 
les hommes sont-ils le plus efficacement initiés aux 
arts et à la science? » Le concours était parfois ou- 
vei-t pour un poëme; d’autres fois, il y avait des 
prix pour des chansons; mais les grands concours 
furent ceux (pii demandaient en réponse une 
œuvre dramatique. Un manuscrit conservé daos la 
Bibliothèque de Tournai contient la série des 
[lièces, rondeaux, ballades, etc., couronnés dans 
cimpianle-deux assemblées ou congrégations, du 

9 . 
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pix'inier mai tli de mai 1477 au premier mardi de 
juin 1491. Toutes les eomposilions cofiiées dans ce 
manuscrit sont en français. 

Les duos de Brabant, les comtes de Flandre et 
de IlainanI protégèrent fort les chambres de rhé- 
torique; Philippe le Beau ' et Guillaume, prince 


' Laissons parler M. Gérard, ancien secrélaire de l’Acadé- 
mie impériale et royale de Bruxelles ; il va nous fournir, sur 
rinlervenlion de Philippe, des rensei(;nemenls curieux qui 
nous donneroiil une idée de la naïve simplicité des mœurs 
de réi)o<|ue : 

» L’archiduc Philippe, père de Charles-Qniul, souverain 
des Pays-Bas, convoqua les députés de tontes les chambres 
de rhétorii|ue de la langue flamande dans la ville de Malines. 
où s’étant rendus en l’an 149-5, ce prince leur donna des 
lettres patentes pour l’érection d’une chambre suprême de 
rhétori(iue, portant le titre de : Den Goddelj ken en IP'eer- 
difjnen Naeni Jliesu melten Balscm-blotnme (le divin et 
révéré Nom de Jésus avec la fleur de Baume). Il nomma 
son chapelain, Pierre Aelturs, chef absolu de cette chambre, 
l’autorisant à lui donner un réglement et à l’établir dans la 
ville des Pays-Bas qu’il croirait la plus convenable. Cepen- 
dant ce ne fut qu’en 1505 que l’abbé Aelturs lit ce réglement : 
il est daté de Gand le 25 novembre, et renferme vingt-sept 
articles, où, entre antres, il désigne à et tte chambre la ville 
de Gand ; ù quel effet il y fit construire un autel dans la cha- 
pelle de Sainte-Barbe de la cour du prince. Ce réglement 
porte en substance : que la chambre serait composée de 
ijninze personnes, y comi»ris le lieutenant et le trésorier, et 
de quinze Jeunes honunes qui seraient lenus d'apprendre 
l’art de la poésie; que du |»roduit de l’argent à fournir par 
les membres, on jtroposerait toirs les ans un prix, pour le- 
quel chaque rhétoricien serait le mailrc de concourir; que 
lorsque ladite chambre de rhétorique e( les quinze jeunes 
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d’f)iange, lurent iiitMiie membres l’un de la Fleur 
de Baume de Gand, l’aiilre des VioUcrs d’Anvers, 
et le pape Alexandre VI aeeorda à celle dernière 
chambre de rliélornine, en 1493, une bulle lui per- 
mellanldc fonder la confrérie de Noire-Dame des 
Sepl-Douleurs ! 

Les représenlalions des rhéloiiciens reslèrenl 
enlièremenl libres, sauf lotilelois la répression des 
scandales qui élaienl poursuivis par le u)agislral du 
lieu, jusqu’en 1359; en celle année, le cardinal 
Granvelle , sachant que quelques rhéloriciens 
avaient lépandti des hérésies, défendit les repré- 
senlalions publiques de pièces non autorisées. 
Nous arriverons tout à l’heure à l’hisloire de la 
censure qui se lie intimement à celle des privi- 
lèges; nous nous bornons pour le moment à citer 

liomines y agréjîés se rendraient aux concours [U'oposés par 
les diainl)res de rhélorique des autres villes du pays, ils 
pourraient, eti vertu de la suprématie de la chambre, repré- 
senter leur Drame ou Jeu de Moralité quand il leur plairait, 
sans être obligés de tirer au sort; qu’atîn d’honorer dans 
celle chambre d’une manière plus parliciiliére N. S. Jésus- 
Chrisl et la Vierge Marie, on y admellrait quinze femmes 
en mémoire des <iuinze joies de la Sainte Vierge. « 

M. Cornelissen , dans le discours dont nous avons déjà 
parlé, ajoute : 

>' La tradition nous apprend que plus de ciu(|uanle rhélo- 
ricieiines se mirent sur les rangs, et, ce qui ne vous sur- 
prendra pas, messieurs, toutes celles qui méritèrent la pré- 
férence étaient aussi sages que belles ! " 

Heureux tem|»s! Cinquante Jeunes filles, belles et sages, 
demandant dans une seule ville à jouer la comédie! 
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la tlél'ense de Gi'anvelle, parce (pi’elle lei me la pre- 
mière période de l'Iiisloirc des cliumln-es de rliélu- 
rufiie, (|iii, ollraiil d’abord leurs spectacles au 
public eu plein air, quelqueFois dans les églises, 
finirenl pai‘ avoii' les unes des salles à elles, et les 
aulres par jouer sur les scènes élevées pour les re- 
préseulalions lliéàli ales dans les villes. On donnail 
encore des leprésenlalions en plein air au com- 
meuceineul du dix-huilième siècle. En 172C, une 
ordonnance défendit de jouer en place publique à 
Anvers : liel Spel dcr Passie Chrisli {le Jeu de la 
Passion du Christ), et à Bruxelles, hel Mirakcl der 
miraticlcn [le Miracle des miracles). Dix à (piiiize 
ans plus lai’d, deux rhéloriques à LieiTC, une à 
Gaiid, nue à Louvain, une à Bruxelles, avaient leur 
salle de spectacle. 

Nous avons insisté un inonienl sur la naissance 
et le développeinenl des chambres de rhétorique , 
pai'ce qu’elles ont constitué une manifestation in- 
tellectuelle particulière aux Pays-Bas; mais nous 
sommes tout à fait sans renseignement sur la ques- 
tion de savoir à qui appartenait la pro|>riété des 
ouvrages clianlés, joués ou récités dans ces insti- 
tutions, si elle demeurait aux auteurs ou à la com- 
pagnie dont ils faisaient partie; nous ne savons |>as 
davantage si les |)ièces, poèmes ou chansons pou- 
vaient être impunément clianlés, récités ou joués 
par toutes les chambres du moment où l’une d’elles 
les avait produits en public; ces(|ueslions, u’élani 
point tranchées |iar les ordonnances des souverains 
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ou les rcglemeiils des communes, l’élaienl vraisein- 
biablemenl par les slaluls des ciiambres. Ceux de 
ces statuts qu’il nous a été donné de consulter n'en 
font cependant aucune mention, et nous restons 
dans l’ignorance la plus complète à cel égard 
Cet aperçu sur lu première époque des cham- 
bres de rhétorique terminé, nous les abandonnons 
pour les retrouver plus tard aux prises avec la 
censure. Reprenons le résumé rapide de l’histoire 
des lettres et des arts eu Belgique. 

De Guy de Dampierre à Philippe le Hai di, suc- 
cesseur de Louis de Maele, rien à noter, si ce n’est 
la coutume prise vers cette époque et suivie jus- 
qu’à la fin du seizième siècle par les cours ou les 
conseils de justice de prononcer des amentles ex- 
piatoires dont le produit était destiné à payer le 
prix d’un tableau, d’une statue ou d’un vitrail. On 
voit encore dans nos édifices civils et dans nos 
églises un grand nombre d’objets d’arts (pii n’ont 
pas d’autre origine^ 

' Nous (levons à l'obligeance de M. Van Eveil, archivisle 
de la ville de Louvain, (|ui depnis longtemps s’occupe de re- 
cherches, les matériaux d’une histoire complète des cham- 
bres de rhélori(|ne, le renseignement snivaiil : 

tt Les chambres de rhélori(|ne ne payaient rien aux ail- 
leurs, cha(|iie membre était tenu de composer une i>iéce de 
théâtre en déans les six mois après son admission. 

« Les villes accordaient assez souvent des récompenses 
aux poètes de ces sociétés. Ceci avait lien à Louvain durant 
le xvp siècle; les comptes de la ville le prouvent. » 

> Voir l’intéressante notice de M. .Vlex. Pincliart, insérée 
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Il nous reste mullieureusemenl peu de tableaux 
du quatorzième siècle; cependant le nombre des 
artistes de ce temps dont le nom nous est parvenu 
est assez considérable et les chroniqueurs citent 
avec grand éloge : Liévin Vanden dite, Jean Van 
Hasselt, Jean Goene, Slclchior Broederlain, Jean 
Van Woluvve, etc. 

Artcveldefit beaucoup pour l’extension de l’in- 
duslrie et du commerce, mais on nelrouvcgucrede 
traces de son inllucncesur les arts ou la littérature; 
Philippe le Hardi, ami des lettres, augmenta avei: 
soin la bibliothèque particulière des comtes de 
Flandre, dont riiérilage lui était échu par la mort 
de son beau-père; Jean sans Peur marcha sur les 
traces de Philippe le Hardi; enfin en 142G, le duc 
de Brabant Jean IV fonda l’université de Louvain, 
approuvée sous certaines conditions, que le duc 
accepta, par quatre bulles du pape Martin V don- 
nées en 1425. Les cours s’ouvi irent le 7 septembre 
I42G '. L es jeunes Belges qui voulaient compléter 
leui's études avaient été jusque-là forcés de se 


dans le t. XXI, n» 3, des Bulletins de l'Académie royale 
de Belgique. 

> Voir, pour ce qui se rapporte à la fondalion elà l’hisloire 
de l’université de Louvain : Nie. Vernui-æus, Academia 
Loraniensis ; les mémoires Ae M. de Reiffenberg sur les 
deux premiers siècles de l’université de Louvain, insérés 
dans le l. V des Mémoires de l’Académie de Bruxelles; 
enfin VEssai sur l’histoire de l'instruction publique en 
Belgique, par Tli. Jiste. Bruxelles, A. Decq, 1844, in-8<>. 
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rendre à Paris ou ù Cologne. Jean IV aurait pré- 
féré élablir l’université à Bruxelles; mais les ma- 
gislrals de celle ville ayant répondu t qu’il y 
f aurait du danger à admettre une jeunesse turbu- 
« lenle au milieu d'une cilé populeuse, » ce fut à 
Louvain, doul les habilanis avaient sollicité l’insli- 
lulioii de celte école acadétuiqiie, qu’elle fut instal- 
lée, avec les immunités et privilèges qui devaient 
contribuer à sa splendeur 

Nous voici arrivés au fils de Jean sans Peur, le- 
quel avait reçu, par héritage de sa mère, Margue- 
rite de Maele, les comtés de Flandre et d’Ai’tois, 
les seigneuries de Salins et de Maliues avec la 
Franche-Comté de Bourgogne, États qui se trou- 
vèrent ainsi placés, avec le duché de Bourgogne, 
sous la domination de Philippe le Bon. Le comté 
de Namur y fut joint en 1429, le duché de Brabant 
en 1430, le comté de Flainaut en 1430, le duché de 
Luxembourg en 1431. 

Sous ce fastueux règne, la Belgique devança la 
renaissance des arts en France. L’instruction s’é- 
tait considérablement développée; les chambres 
de rhétorique, nombreuses et animées, déployaient 
une activité extraordinaire; leur verve était telle 
que le souverain, malgré la sympathie qu’il avait 
pour elles, était forcé en 1443 de porter un édit 

■ L’finsoij'iieinent miiversilaire ne fui compléléà Louvain, 
parta création d’une faculté de ttiéotogie autorisée, à la 
sollicitation de Philippe le Bon, par le pape Eugène IV, 
qu’en 14Ô1 . 
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pour leur défendre de chanter des poésies fac- 
tieuses. 

De celte brillante période de notre histoire où 
le mouvement intellectuel fut si vif et si général, 
malgré les émeutes, les révoltes et les guerres, 
datent un grand nombre de nos cathédrales et de 
nos hôtels de ville, édifices célèbres, admirés pour 
le génie des architectes qui les ont élevés' et le 
talent des sculplei7\-s ou des peintres qui les ont 
ornés; c’est l’époque où Marguerite et Hubert Van 
Eyck, Jean Van Eyck, surnommé Jean de Bruges % 
qui inventa la peinture à l’huile, et Hemling ajou- 
tent une renommée artistique à la grandeur com- 
merciale de Bruges; les lettrés, les savants, les 
musiciens et les poêles lai<|ues deviennent, pour 
ainsi dire de Jour en jour, plus nombreux; dans 
les monastères se font d’innombrables copies 
de manuscrits religieux et profanes, de manus- 
crits anciens surtout; les œuvres connues des 
grands écrivains de la Grèce et de Rome sont 
transcrites avec un soin extrême, et deviennent 
des merveilles de calligraphie et de peinture; 
beaucoup d’ouvrages que l’on croyait à jamais per- 
dus, ou dont on ignorait l’existence, sont rendus à 

' rierrn Appelmans, archilectu flamand, et Jean Amilins, 
Luxembourgeois, commencèrenl eu 1442 la cathédrale 
d’Anvers et sa superbe tour; l'année suivante, Martin Ullen- 
hove, artiste flamand, commença la tour de la cathédrale 
d’Ypres, eic. 

’ Bien <|n’il fût né à Maeseyck , dans l’évéché de Liège. 
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lu lumièru dans leur lexle original ou Iradiiils en 
langue vulgaire; la sociélé beige se monire plus 
impulieiile cixtuie peut-élre (|ue le reste de i'Ku> 
rope de se débarrasser de loiil vestige de barbarie 
et de pousser en avant sa civilisation à grands pas; 
à la cour du duc Philippe le Bon, les artistes et les 
musiciens se pressent dans des l'étes splendides 
rré(|uemiiient données au public; enfin la biblio* 
tlièqne des comtes de Flandre et des ducs de Bi a- 
bant, réunie à la bibliolliè(|ue des ducs de Bour- 
gogne, augmentée d’une quantité considérable de 
manuscrits raies et précieux, devint l’une des 
collections les pins riches et les pins célèbres de 
l’Europe *. 

David Aubert, ilans le prologue de la Chronique 
de Naples (ju’il écrivit en 1445, représente Phi- 
lippe le Bon « comme le prince garny de la |)lus 
« riche et noble librairie du monde, si est il moult 
( enclin et désirant de chascun jour l’accroistre 
t comme il fait , pourquoi il a journellement et 
« en diverses contrées grands clercs, oiatenrs. 


' M. (te l.aserna affirme <|ue ce fut sous Philippe le Bon 
<|iie celle hihliolliùqiic, si (l('ploral)leinenUlévasl(îe depuis par 
rincemlie en1731 par la compude en 1746 elen 1794, prille 
nom de Bibliothèque de Bour<jogne , (jii’elle porte encore 
aujourd'hui comme annexe de la Bibliothèque royale. — 
M. Marchai , conservateur des manuscrits de ce dépôt , éva- 
lue à plus de mille le nombre des copies sorties des sci ipto- 
ria monasliipies du <piinziéme siècle <pie possède la Biblio- 
thèque (leBourqotjne. 

10 
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« translateurs et escripvains à ses propres gages 
« occupez. » El la flatterie des coui tisans venant 
en aide au goût intelligent du chef d’un Etal qui 
comptait à la mort de Philippe parmi les plus 
puissants de l'Europe, la bibliothèque des ducs 
de Bourgogne, enrichie de dons et de cadeaux 
venus de toutes parts, devint une collection qui 
aujourd'hui même serait appelée vaste, et qui au 
quinzième siècle, avant l'invention de l’imprimerie, 
était gigantesque 

Philippe le Bon mourut en 1467, après avoir l'ail 
beaucoup pour les arts et les lettres, mais aussi 
après avoir délégué le droit de censure à l’univer- 
sité de l^ouvain, qui, outre ses autres privilèges, se 
trouva de la sorte mise en possession du pouvoir 
le plus étendu de Juridiction religieuse et morale. 

A Philippe succéda son (ils Charles, surnommé 
pendant sa vie le Hardi, et après sa mort le Témé- 
raire. t II désiroit grand gloire qtii esloil, dit Phi- 
« lippe de Commines, ce qui plus le metloil en ses 
< guerres que nulle autre chose : et eusl bien voulu 
« ressembler à ces anciens princes dont il a esté 
« tant parlé après leur mort.» La jeunesse deCharIcs 

• En revanche, la bibliolhèqne des comtes de Namur était 
d’une rare pauvreté. Laserna rapporte l’inventaire qui en fut 
fait en 1429, après la mort de Jean lit, dernier comte de 
Namur ; il porte mention de huit manuscrits qui furent ad- 
Ju{;és en vente publique pour une somme totale de 21 écus 
18 gros, monnaie fabriquée à Namur. I.’écu de Namur valait 
57 gros, monnaie de Flandre. 
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se passa dans la compagnie de cel homme — qui de- 
vait donner à sa brusque cl rude nalure, inlelli- 
genle pourlani, raniour des éludes sérieuses, et 
e\ciler en lui la passion des beautés des littéra- 
ttires anciennes, — de Philippe de la Clile, sire de 
Comines, issu d’une vieille el noble famille de la 
Flandi'e, soldai, grand é(u-ivain, diplomate habile 
el politique profond, historien impartial sinon sé- 
vère, qui, après avoir qnilté le service de la mai- 
son de Bourgogne, fut choisi pour ami el conseiller 
intime par Louis XI; qui plus lard, à la morl de 
ce souverain, fut membre du conseil de la régente 
Anne de Beaujeu; qui devint ensuite suspeci ù la 
régente, puis au jeune Charles VllI, par ordre 
duquel il fui enfermé pendant deux ans, à Loches, 
dans une cage de fer; qui, enfin, après avoir joui 
pendant quelques années de l’amitié el de la con- 
fiance du duc d’Orléans ne trouva dans Louis Xll 
qu’un ingrat el termina sa vie active, semée d’ex- 
emples d’indépendance et de fâcheuses complai- 
sances, passée tour à tour dans la faveur des sou- 
verains el dans la disgrâce, en se vouant tout 
entier aux travaux historiques auxquels il doit 
surtout une célébrité qui restera immortelle'. 

Charles le Téméraire aimait à lire el à relire les 

> Philippe de Comines naqiiil au cliAleaii de Coinines, à 
deux lieues de Lille, en 1445; il inounil en 1509, A Argen- 
(on. Son corps, transporté à Paris, fut inhumé dans une 
chapelle des Augustiiis. On mil sur son tombeau un globe 
et un chou cabus, sculptés en relief, avec cette inscription : 
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liisloriens anciens dont les récils enllammaienl son 
courage en surexcitant encore ses instincts guer- 
riers; il avait fait traduire par le Portugais Vasque 
de Lucena la Cyropédie de Xénoplion qu’il em- 
portait avec lui dans ses campagnes pour charmer 
les courts loisirs laissés par son activité à la vie 
des camps. Il prit pour historiographe le Gantois 
Georges Chastelain, historien et poète, dont on n’a 
pas encore assez peut-être apprécié la valeur, et 
qui, tout Flamand qu’il était, écrivit en français 
dans un style original, orageux et trouble comme 
la langue de Tacite; Olivier de la Marche, son 
élève, Bourguignon de naissance, à la fois poète et 
historien comme son maître, passa toute sa vie 
dans les Pays-Bas et mourut à Bruxelles en 1501. 

Le premier volume des Mémoire» de l’Académie 

Le monde n’est qu’abus (nail cabm). — Ronsard termine 
son é|>ila|)tie par ces quatre vers : 

Keloiirne à la maitton, et dis à les fils comme 
Tu as vu le lomheau du premier ncniilliomme 
Qui, d’un cieur vcrlucux. fil à la France voir, 

Que c’esl honneur de joindre .niix armes le savoir. 

Ronsard oubliait Joinville, Villeliardouin, Moulue, DiiBel- 
lay, Brantôme, etc. 

i l)e Laserna jiense que c’est rexeniplaire original de 
Vasque de Lucena, dont Olivier de ta Marche fait en ses 
Mémoires un grand éloge comme traducteur et comme sa- 
vant, qui est déposé acliiellemenl A la Bibliothèque de Berne. 
Cet exemplaire aurait été rapporté ô Berne par les Suisses, 
après qu’ils eurent défait et tué Charles le Téméraire à la 
bataille de Nancy, le 5 janvier 1477. 
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hupcnale des sciences el belles-lellres de Bruxelles 
conlicnl (pages 523 a 549) nn méinuiie liès-rui iciix 
lie Desi'üclii'S, iiililiilé : JSouvellcs recherches sur 
Vorïif ïne de l’imprimerie, dans lesquelles on fait voir 
que la première idée en esl due aux Brabançons ; 
ce iiicüiüire fui lu dans la séance de ( e corps savant 
du 8 janvier 1777. Le premier secrélaiie perpé- 
tuel de l’Académie belge s’allaclie à démunlrer, el 
démunire à l’aide de preuves aullienliques, pui- 
sées nolamment dans les Origines lijpoqraphicæ de, 
Meernian, que Harlem ne fui pas, comme on l’a 
prétendu, le berceau de l’imprimerie. A|)rès avoir 
constalé que t les clironiqueurs d’Allemagne même 
i reconnaisseiil ingénuemenl (|ueGutlenberg, Fust 
< et Scboilfer {sic) oui puisé l’idée de cet arl dans 
c les essais grossiersqu’on avait faits en Hollande, > 
il montre, non pas que les caraclères mobiles en 
fer oii eu cuivre ont été inventés eu Belgique, mais 
que l’oii imprimail chez nous, à l’aide de planches 
eu bois, des estampes el des livres avant que ce 
procédé eùl él(î employé nulle atili e part ; il arrive 
même à citer le nom de l’inventeur de cel art , 
grossier enirore, mais certaiiiemenl ingénieux; il 
a découvert ce nom dans un manuscrit flamand 
du quatorzième siècle : une chroni(|ue du Brabant 
écrite en vers, commencée en 1318 et terminée en 
1350, par Nicolas De Clerck, secrétaire de la ville 
d’Anvei's. 

Celte chroniipieconlicnt, aprèsavoir décrit quel- 
(pies événements i emarcpiablesdu règne de Jean 11, 

10 . 
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(Juc de Brab:uil, <|tii tiiüiirul en 151^, un pussugt'. 
donl Desrorlios donne la tradiu-lion suivanle : 
i En ce lemps niounil, de la moii coinniiine à 
« tous les lionnnes, Louis, eel exeelleni l'aiseur 
f d'insli'uineuls de musique, le meilleui' artiste 
«qu'on eût vu jusque-là dans l’univiirs, en fait 
« d’ouvrages méclianiqucs. Il était de Vaelbeke, en 
» Brabant, et il en porta le nom. Il fui le premier 
« qui inventa la manière d’imprimer qui est présen- 
« lemenl en usage. » 

lly was (rcrrste die want 
Van stampien A\t maniereii 
Uie ineii nocli lioerl aiiliereii. 

Slampien, du verbe siampen, insiampen (im|>ri* 
mer fortement), est synonyme de l’italien slum- 
pare , slampa, slampalore , d’où eu français es- 
tampe. 

Pour appuyer l’assertion de Nicolas De Cleick , 
le savant Desroches cite ensuite un long passage 
d’un travail ({ui lui a été communiqué par N. Fr. 
J. J. .Mois, son ami, un Anversois amateur éclairé 
des beaux-arts. Ce travail a été publié in extenso, 
en 1847, |)ar M. de Reiffenberg, dans le premier 
volume du Bihliophile belge. M. Mois, chercheur 
patient et consciencieux, ayant consulté les ar- 
chives de la Confrérie Saint-Luc, d’Anvers, dite 
Chambres (les Peintres, y trouva, comme docu- 
ment le plus ancien , un règh'inent du magistral 
pour les confrères de Sainl-I.uc, en date du 
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^ juillH 1442, el il cunslala qu’il y tWail l'ail men- 
lion lies i>remters {imprimeurs) comme t'ormanl, 
déjà à celle époque, im corps dépendani de la 
conl'i’érie. Heiuarqiions loul de siiile (|ue les im- 
primeurs coiiliniièmil à faire parlie de la confré- 
rie de Sainl-Liic, , sous le même nom de prenlers, 
jusqu’en 1593, épo(pie à laquelle le mut drocker 
prévalul. M. Mois, el Desroches après lui, se 
soûl livrés à une longue el curieuse élude philo- 
logitpie pour démonlrer que le mol prenlers veul 
bien dire imprimeurs, el ne signifie pas autre 
chose. Nous mantpionsde Icmpsel d’espace pour re- 
produire ici celle dissertation, el nous devons nous 
borner à déclarer, laissanl aux lecteurs curieux 
le soin de recourir aux Mémoires de l'Académie ou 
au Bibl'ioph'ile belge, qu’il ne semble pas possible 
de conlesler que MM. Mois el Desroches aient rai- 
son, el nous nous croyons sullisammenl autorisés, 
par les déductions logiques de la thèse qu’ils sou- 
tiennent, à conclure avec eux que si la gloire de la 
découverle de l’impression à l’aide des caractères 
mobiles doit continuer à a|)parleuir intacte aux 
li'ois grands hommes que la reconnaissance du 
monde vénère comme la trinilé tutélaire du pro- 
grès humain, la Belgique peut cependant reven- 
diquer pour Louis de Vaelbeke l'honneur d’avoir 
ouvert la voie à l’émancipalion inlellectuelle, en 
inellanl le |>remier en usage un moyeu de repro- 
duire la p<msée «pii permettait de défier la promp- 
titude d’exécution el la sûreté de reproduction des 
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plus habiles et des plus rapides copisles. Il rosie en- 
lin, —pour prouver que la Ilelgiqne a, la première, 
produit des livres imprimés, — des exemplaires 
d’ouvrages imprimés en Flandre; gi-ossièremeni 
iinpriniés, il est vrai, avec une encre qui traverse 
le papier imprime d’un seul côté, mais enlin des 
exem|)laires d’ouvrages imprimés plus anciens que 
ceux qu’aucun autre pays puisse produire, qui sont 
une preuve matérielle du londemenl des assertions 
du secrétaire de l’Académie de Bruxelles et de son 
ami. 

Celle justice rendue à Konis de Vaelbeke, re- 
connaissons que l'.e fut seulement sons Charles le 
'l'éméraire que l’impi imerie en caractères métal- 
liques et mobiles fut introduite en Belgique; de 
Caserna fixe l’élablissemenl de la première impri- 
merie à Alosl en 1 473, à Louvain en 1 474, à Bruges, 
à Anvers et à Bruxelles en 1476. Thierry Marlens 
(ou M(m tons) d'Alosl fut rimpoi talenr dans notre 
pays de la découverte qui devait clinnqer la face 
du monde En 1473 sortit de ses pressiîs, à Alosl, 
le Spéculum conversionis peccalvrum ; <‘e saint livre 
est le plus ancien monnment connu de l’art typo- 
graphique en Belgique ’, et porte au recto du 

■ Comme it serait difticite d'adresser à l'im|irimerie un 
compliment noiiveaii, nous avons trouvé plus simple de ré- 
péter la phrase Itanale qui a le iloul)le avan(aj;e d’èlre une vé- 
rité et tl'élre lomliée dans le doriiaine piihlic. 

’ Voir, pour plus amples reiisei);nemenls. les Heclierches 
historiques et critiques sur ta rie et les éditions de 
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dernier Feuillel : Impressum Alosli. In Flandrïa, 
îiiiiio M.CCCCLXXIII. • 

Thierry Marlens, qui avait fait ses luiinanilés an 
couvent des Guillelmiles, à Alust, fit un voyage à 
Venise où il apprit la typographie de Jean de Spire 
ou de Nicolas Junson. Il avait vingt et un ans quand 
il imprima, dans sa ville natale, le Spéculum auquel 
trois autres ouvrages succédèrent dans la même 
année. Il associa, en 1474, momentanément du 
moins, Jean de Westphalie ou de Paderüorn ù ses 
travaux; et dès 1474, Jean de Westphalie établit 
une imprimerie à Louvain, où florirent en même 
temps <pie lui Jean Veldener et Conrad Braem; 
on imprimait déjà en 1475, à Louvain, les Georgt- 
ques et les Bucoliques de Virgile, les Salives de 
Perse et de Juvénal. Bi’uxelles eut bientôt les ate- 
liers des Frères de la vie commune ou de la plume; 
Colard iMansion s’établit à Brng(îs vers 1474; en 
1476, Thierry Martens transporta son atelier à 
Anvers, où il fit paraître pour premier ouvrage le 
Thésaurus pauperum Pclri //isparii. Bevenii à Alost 
en 1487, il retourna de nouveau, en 149:2, à Anvers, 
qu'il quitta pour se rendre à Louvain en 1499; 

Thierry Martens, par M. J. De Gand, d’Atosl (Alosl, 1845, 
1 vol. in-8o),et la Notice biographique sur Thierry Martens, 
inisr en une brochure in-8", imbliée en 184Ü cliez Dellombe. 
à Bruxelles, apn's avoir été insérée dans l’ Indépendance 
belge; c’esl A ces deux sources <jue nous avons puisé la plu- 
part des détails relatifs aux premiers temps de la typograptiie 
en Belgique insérés dans cet aperçu. 
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cepciutaiil il (il encore à Anvers un si^our Je Ji\ 
nus, Je 1502 u 1512, cl ne se fixa Jéliiiiliveinenl 
Jaiis la (tilé uuiversilaire, cenlre Je la vie inlellec- 
liielle Ju pays, qu’à celle Jcrnièi'e épocjue. Le 
Jeruier livre ipi’il ail imprimé. Je ceux Ju moins 
qui sonl parvenus jusqu’à nous, esl Jalc Je Lou- 
vain, 1528. 

t On n’apprécierail que Irès-impaiTailenienl, Jit 
l'oil bien l’auleut Je 1a Nvlice biofirapliUfite sur 
Thierry Marlens, les sei-vices reuJus par les pre- 
miers maiires Je la lypographie, si l’on ne voyail 
eu eux (|ue Jes arlisles : ils se Jislinguaienl éga- 
lemeiil par leur science profonJc, leurs connais- 
sances liuguisli(pics , leur vive inlelligcnce Jes 
cliefs-J’œuvre Je l’anliquilé. Tels nous apparais- 
seulTIiierry Marlens, AIJeManuce, Henri Eslienne, 
savaiils aussi laborieux el aussi Jislingués que ly- 
pographes habiles. Lu reproJucliou Jes oeuvres Je 
l’unli(|uilé par la presse élail alors loul aulre 
chose (pi’uiie opéialion puremeul mécanique; il 
l'allail Je longs travaux préparaloires ; il fallail 
eluJier el confroiiler les maiiuscrils, légués par le 
moyen âge, afin Je reconsliluer le lexle Jaus sou 
S(‘iis primilil', que l'ignorance Jes copistes avait 
presque toujours altéré. Thierry Marlens u’élail 
point aii-Jessoiis Je celle lâche : il |>arlail le lalin, 
le IVaiiçais, l’ilalieii ; il était proronjéuienl versé 
Jaus la langue grecque ainsi (pie Jaus la langue 
hébraïipie Joui il l’acilila l'éluJe pai' un Jiclioii- 
naire cpi’il réJigea lui-m«;me. Aussi Marlens se 
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Irouvail-il inlimemenl lie avec Krasme, Adrien 
Rarland, le théologien Martin Dorpius et d’aiiires 
savants doeleurs de Louvain. C’est avec eux qu’il 
conl'érail sur les dilQcultés que pouvaient présen> 
1er les anciens manuscrits qu’il se proposait de 
reproduire , avec eux qu’il étudiait le texte et (ju’il 
cori'igeail ensuite les premières épreuves. 

f Tous les efTorls d’Érasme eurent pour but, 
pendant ses différents séjours à Louvain, d’accli- 
mater dans celte ville le goût d’une saine littéra- 
ture et d’en bannir la science gothique du moyen 
âge. Martens fut, pour l’accomplissement de celte 
lâche, son disciple le plus zélé, son auxiliaire le 
plus actif. En 1517, d’après les conseils d’Érasme, 
Jean Busieiden, prévôt du chapitre de Saint-Pierre 
à Aire (Artois), avait fondé à Louvain un collège 
destiné spécialement à l’enseignement des trois 
langues scient ifîques, le grec, l’hébreu cl le latin, 
'rhierry Martens, pour contribuer au succès de 
celle institution si utile, commença ses publica- 
tions grecques. » 

Nous avons vu François I'' donnant le premier 
privilège a un imprimeur pour le grec le 5 janvier 
1538; dès 1501 Thierry Martens grava des carac- 
tères grecs, et en 151 G sortirent de ses presses 
VIliade et VOdifssée; puis à Homère snccédèrenl 
les oeuvres principales de Dcmoslhènes, Iso- 
crate, Aristophane, Plutarque, Xénophon , Pla- 
ton, Théocrile et Ésope. Os impressions, aussi 
collectes (pi’éléganles , valurent à leur auteur 
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le boni! surnom d'AUie des Pays-Bas Mais la 
noble ambition dn savant et de l’artisle n'était 
point satisfaite : Aide Manuee était professeur de 
grec à Venise; Thierry Maliens fut professeur 
d’hébreu à Louvain. 

La science et l’habileté de Thierry étaient gran- 
des, un le voit ; son cœni' était digne de son savoir 
et de son talent; plein de sympathie pour la jeu- 
nesse studieuse et d’admiration pour Aide Manuee 
son glorieux rival, il avait un profond amour de 
son art, la prescience intime des services immen- 
ses qu’il était appelé à rendre à l’humanité et le 
sentiment de sa responsabilité devant la civilisa 
lion. Aussi publia-t-il plus de quatre-vingts ou- 
vrages ou tout au moins d’éditions différentes et 
ne se boi-na-l-il pas à la reproduction des an- 
ciens; il imprima les principaux livres d’Erasme, 
les prédications de Savonarole.l’f/topiede Thomas 
Morns et les épîtres de Pic de la Mirandole. Vers 
la (in de sa (^arrière, son esprit inclinant pins que 
par le passé vers la piété, il imprima des poêles 
chrétiens. En 1529, après avoir perdu sa femme 
et ses enfants, il se relira dans ce même couvent 
desGuillelmilesd’Alosl où s’étaient passées les pre- 
mières années de sa jeunesse et il y mourut, âgé 
de plus de quatre-vingts ans, le 28 mai 1554. Sa 
pierre sépulcrale, transportée de l’église desGuil- 

' Aide avait pulitié son premier ouvrage, en grec et en 
latin, à Venise en 1494. 
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lelmilesdans b chapelle Sainl-Sébaslicnde l’église 
(;ollégialoiieSainl-lVlar(in, porle, en flamand, celle 
inscriplion : t Ci-gîl enlerré Thierry Marlens, le 
t premier imprimeur de lelires de l’Allemagne, 
» de la France et des Pays-Bas; il niuiirul l’an 
. XVXXXllIl le XXVllPjonr de mai'. » 

Nous nous sommes arrêtés uu inslanl à Thierry 
Martens, parce que c’esl inconleslahlemeni une 
des plus belles figures de noire histoire et que ce 
n’est pas l’une des plus connues. Puisse le père de 
l’imprimerie belge, quand sa statue s’clèvei'u enfin 
sur la place d’Alost, contempler du haut de son 
piédestal des curants dignes de lui dans les typo- 
graphes, aclifs et inlelligenis, que la convention 
conclue avec la France vient de placer dans des 
conditions heureuses et nouvelles de dignité et 
d’avenir! 

Sons le l'ègne de Mai ie de Bourgogne et sous 
celui de Philippe le Beau, son fils, les séditions et 
la guerre semblaient ikî devoir laisser (pie bien 
peu de temps aux arts et aux lettres pour leur 


' « Sur celle pierre, les ffiiillelmiles firent sculpler en 
« relief la fit'iire entière de Martens, » <lil M. C. P. Serrure 
dans une notice sur des portraits d’imprimeurs et de liln aires 
belges, insérée dans le Bibliophile belge (l. II, 1845); « sa 
« ICte est appuy(‘e sur un coussin , il a les mains jointes et 
« porte une rot)e longue en forme de pelisse à manclies pen- 
» danles. « — Celte pierre a été gravée pour l’ouvrage de 
bambinel , Becherches hisloriqnes et critiques sur l’ori- 
gine (le l'imprimerie, 

11 
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nianifestîilion. Oh vienl de voir eopendani quel 
déveIo|)[)enienl pril, de 1477 à 1506, l'indtislrie 
typographique dont rineessanl labeur, si habile- 
ment dirigé, révélait le monde ancien au monde 
moderne, et enseignait les sciences, la poésie, 
riiistoire, la civilisation, les élégances de l’esprit 
et du langage à la société nouvelle, par des publi- 
cations originales déjà fiéquenles' et par l’exem- 
ple des grandes œuvres qui furent l’honneur des 
plus beaux temps intellect iiels de la Grèce républi- 
caine et de Rome impériale. 

Pendant la minorité de Gharles-OninI , l’empe- 
reur d’Allemagne Maximilien, fils de Frédéric III, 
«■hargea du gouvernement des Pays-Bas sa fille, 
veuve du duc Philibert de Savoie, Marguerite 


• La situation inlellecliiollc. l’ctal politique, reliipniix , 
philosophique et littéraire des provinces belles, pendant la 
dernière moitié du quinzième siècle et le commencement du 
seizième, ont été dépeints, avec une science riche d’observa- 
tions neuves, et appréciés, avec une rare conscience et 
un esprit très-judicieux, par IH. Altmeyer, dans des confé- 
rences publiques données à l’université libre de Bruxelles 
pendant les derniers mois de l’année 1853. Nous nous fai- 
sons ici l’interprète du public en exprimant le vœu que le 
curieux travail de l’érudit professeur soit livré le plus 
promptement possible A l’impression ; c’est un livre dont le 
succès est assuré d’avance ; car, en faisant l’histoire de la 
libre pensée en Belijique, M. Altmeyer, i)ai’ les parallèles et 
les rapprochements qu’il a étahlis. l’a faite à un point de 
vue universel, et aucun peuple n’est resté en dehors de son 
étude. 
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(J’Aiilriche*, graïuleel syiupallii{|ue figure de nuire 
liisloire, (ispril élevé, puissant el délicat, âme 
généreuse dont le tnallieur — plus que la faute — 
fut d’être, pendant une partie de sa vie, l’instru- 
ineut de la tyrannie politique et religieuse de 
Charles Quint Elle était belle, elle était bonne, 
elle était savante, elle était spirituelle et enjouée 
cette souvciaine, amie des actes et des poètes, (|ui 
portait un nom généralement piédestiné aux prin- 
cesses élégantes et poètes elles-mêmes; elle fut 
dès sa jeunesse cruellement éprouvée; sa vii; fut 
toute de splendeur et de larmes; ses douleurs 
l’eussent brisée avant l’âge si son imaginalion ac- 
tive, sa vigoureuse intelligence et sa piété sincère 
n’eussent raffermi et fortifié son cœur. Elle fut 
femme et poète par le sentiment, elle fut virile par 
l’esprit. 

Sun palais de Malines, l iche et aussi splendide- 
ment orné que le palais impéi-ial de Bruxelles lui- 

' Voir, pour le ri'i;ne de M.iri;ui‘rile, l’oiivrajfe de M. Alt- 
ineyer, iiilitulé : 3/aiyuen'te d’Autriche, sa vie, sa poli- 
tique et sa cour. 

' Marjîuerile signa les édits les plus sévéres contre les 
héréti(|ues cl ordonna l)ieii des mesures rigoureuses; mais 
elle n'agissait pas alors de son propre moiiveinenl, elle 
obéissait à la volonté impériale. Ce <|iii semble l>ien phttùt 
émaner de son initiative éclairée, c'est une circulaire qu'elle 
adresse, en ISiJG, il tous les couvents, pour les exborter à ne 
contier désormais les chaires qu'à des prédicateurs instruits, 
sages, d'une vie exemplaire el (|ui s'alisticndraienl de délii- 
ter des contes el des sornettes. 
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mèmu, éluil l’usile des suviiiils, des pliilosoplies, 
des poêles, des arlisles de loul genre. Hospitalière 
et bientaisanle à Ions les mérites, elle eut le tort 
i'ependant de se laisser aller parfois à une protec- 
tion trop excinsi veinent nationale, el l’accneil peu 
empressé qu'elle fil à Albert Ourei’, quand il visita 
la Belgique en 1520, restera comme un reproche 
à sa mémoire. 

Mais toutes les illustrations des Pays-Bas, quel- 
ques-unes aussi de France, se pressaient dans les 
somptueux appartements de Malines relent issanl 
sans cesse du bruit des instriimeuls, des chants el 
des danses; e'élaienl chaque jour de nouvelles 
fêles, tantôt fêles populaires éclatantes de magni- 
ficence, tantôt fêles plus intimes, tantôt réunions 
savantes, philosophiques et poétiques où les plus 
grands et les plus charmants esprits causaient, li- 
saient, dissei taient tour à tour. Son glorieux cor- 
tège se composait d’Fi'asine, de Roltordam, moine, 
ai'liste, savant el grand seigneur, à ipii le Nord 
doit la renaissance, des lettres; de Jean Molinel, 
<pii fut son bibliothécaire; de Reniacle de Flo- 
rennes, le poêle latin, qu'elle fil nommer secrétaire 
intime de l'emperenr, son neveu; de Corneille 
Agrippa, ipii écrivit sni loul en veis, en prose, en 
latin el en français, douteux, ironiipie, hardi, pa- 
radoxal, devançant son épixpie et (pii composa, en 
l’honneur de sa protectrice, son traité de Fœminci 
sc.rus prœccllcniia, un livre dont plus d’un passage 
semble écrit d’hier el que terminait celle conclii- 
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sion ; « La feinm« c’esl Dieu liii-mémc! » — Puis 
<’.’élaicnl füicore Nicolas Kvc.Tasiiis el scs ficres 
Jean, Nicolas Grudius el Atlrien, famille exccp- 
lionnelle par le génie qu’elle reçut du ciel et la 
fortune brillante que firent cliacun de ses mem- 
bres; puis Adrien d’Ulieclil, <pi(; Margiierile dési- 
gna poui’ cire le précepleiir de Cliarles-QuinI, el 
qui fut pa[)C sous le nom d'Adrien VI; puis Viglius 
ab Ayla, de Zwichem, (pii parcourut une si illus- 
Ire carri(‘r(‘ comme liomme public et comme ju- 
risconsulte; puis Conieille de Sclieppere, de 
Nieuport, |)oële, historien, orateur philosophe, 
mathématicien, qui devint secrétaire de Chris- 
liern IL 

A côté des savants el des poètes, se pressaient 
les peintres Roger Vaiiderweide, Bernard d’Orley 
ou Van Orley, dont Michel Van Coxie fut l’élève; 
Vermeyen , qui peignit le Siège et la Prhe de 
Tunis ; Gérard llorembout , (pii devint peintre 
d’Henri VIH, el (Conrad, de Malines, le scul|)teiir. 
Kl à ceux-ci se mêlaient encore les musiciens Bru- 
hier, Jüsipiin Després, Henri Isac, Brunei, Pierre 
d(* la Rue, Compère, el les Irunipelles , joueurs de 
laniharins, orgues, fiffres, rebecs, sacquehoUes, el 
h^s chanteurs allemands, renommés pour leur sen- 
timent profond de la mélodie el leur exécution si 
sûieel si habile. Les palais des Médicis en Italie, 
le Louvre el Chambord de François l'■^ le Ver- 
sailles de Louis XIV ne fuient pas pins animés, 
plus brillants, plus remplis de savoir el de gé- 

II. 
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nie que le palais de IVlalines sous le gouvernenieiil ' 
de Margiierile de Parme! 

Nous avons dil qu’elle élail poêle; dans les ina- 
nusiu'ils connus sous le nom lU'. Livre des chan- 
sons de Margnerile, que les commissaires français 
enlevèrent en 1794 de la Bibliolliè(|ue de Bour- 
gogne, il y avait un grand nombre de vers de celle 
princesse et une épilaplie laline qu’elle composa 
pour son frère Philipj)e. Tout le monde connaît 
celle qu’elle se rima elle-même an milieu d’une 
épouvanlable tempôle, (piand, après avoii’ été, 
dans son eid’ance, fiancée au dauphin de France, 
qui fui plus lard le roi Charles Vlll, elle se ren- 
dait en Espagne pour épouser l’infant don Juan : 

Ci-gisl Margot, la geiile demoiselle, 

Qii’eusl deux maris et si morut pitcelle. 

Sa cour était le rendez-vous de loule la noblesse 
du pays cl d’une paiiie de celle de France; la re- 
nommée des fêles qu’elle donna s’étendit partout : 
et la Bibliolhcqne de Bruxelles possède encore 
un manuscrit, provenant de la collection de Mar- 
guerite, intitulé les Basses danses, où se trou- 
vent annotées les iniisiques de plus de cinquante 
danses différentes. Aussi Louis Guicciardin dit-il : 

> Ce fut sous ce gouvernement encore (|ue fut établie, 
en 1510, à Anvers, une académie de peinture et de sculp- 
ture fondée par George Fromeulel; celte école, (|ui oblint 
en 1665 le litre d’académie royale, n’eut «le cours public 
(|u'en 1694. 
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t Les Belges sonl les mailres de la musi(|ue (|u’ils 
« oui fail l enaîlre cl (lu’ils oui porlée à un grand 
( point de perfeciion... Plusieurs sonl répandus 
« dans le monde el dans les cours de rKnrope, où 
« ils sonl comblés de biens el d’bonneurs comme 
* les mailres de cel arl. » Ouire beaucoup de vers, 
Mai’gnerile écrivil ses Mémoires ou VHisloirc de 
ses malheurs. Elle mourul dans la nuil du 50 no- 
vembre au 1" décembre 1550 dans la ville de Ma- 
lines donl elle avail reçu la souverainelé, avec 
celle de la province, de son neveu Cbarles-QuinI , 
reconnaissant des soi vices (pi’elle lui avail rendus 
en apaisanl les Irnnbles des Pays-Bas’. Elle élail 
née le 10 janvier 1479. 

Ce fui malheurensemcnl sous son adminislra- 
lion (pie Cliarles-QuinI, ai denl à c.omballre l’éman- 
cipai ion inlellecluelle, aussi bien (|ue l’hérésie, 
considérée par le pape, l’Empereur el le roi de 
France comme le pins grand des crimes, poi la les 
premiers édils décrélani la censure. 

Il n’enlrc nullemenl dans noire pensive de. Jnsli- 


> Deux (lociimcnls, iimî lellre el un mémoire écrits par 
ell(!, «pii reposc'iit <ians les archives des religieuses aiiiioii- 
ciades de Bruges, ui'i M. Gérard en a pris copie, prouvent 
((n’aii moment de sa mort Marguerite se disposait à aller finir 
ses jours dans ce couvent dont elle était la fondatrice. 

I,e sire de l.alaing écrivait, le .30 novembre 1530, à l’Em- 
perenr, prévoyant la mort de Marguerite ; » Ce sera Tune 
» des plus grosses pertes (pie Vostre Majesté sçauroit avoir 
«' pour vos affaii es de par deçù. •' 
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fiiT l«s rigiuîiirsiléployéi^s parCliurlos-Quinl, mais 
nous sommes imparlialemenl oblige de reeomiaî- 
Ire qu’il eul à eomballi’e eei laines secles, bien 
uiilremenl avancées que l.ulher, donl les doclrines 
révuilaienl l’opinion générale el excusaieni pies- 
(jue devant elles les rigueui’sefl'rayanles du pouvoir. 
On brûla, en 1550, à Toui nai, un cerlain Qiiinlin, 
lailleiir d’Iiabits, qui était le chef de sectaires ap- 
pelés liberims qui soutenaient que Jésns-Cbrist 
était Satan que tout l’Kvangile était Taux, qu’il 
n’y avait dans l’univers qu’un seul esprit qui était 
Dieu; qu’on ne devait pas punir les méchants et 
qn’on pouvait sans péché se laisser allef à toutes 
ses passions, l.’année précédente, en 1529, le 
20 octobre', on avait également brûlé vif à Ma- 
lines un malheureux stn vileur, un simple fourrier 
de Christ iern de Danemark, venu avec son maî- 
tre en Belgi(|ue, lequel avait eu le tort d’engager 
avec les docteurs de Louvain une dispulalion sur 
le catholicisme et les vérités bibliques. 

Le 15 juin 1520, Léon X avait publié la bulle 
fameuse dont il renouvela les prescriptions le 
5 janvier 1521 et avait frappé d’anathème Luther, 
ses adhérents et ses doctrines. 

Dans les provinces belges, pendant tout le moyen 
âge, la police de la librairie, de la reproduction el 


■ Altheyer, Histoire des relations commerciales et 
diplomatiques des Pays-Bas, pp. tT'Jel 180; - Wagenaeh, 
Paderlandsclie Historié, l V. p. 4. 
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do la propagation des niamiscrils avait été cüiifiée, 
sous le rapport religieux, au clergé; au ()oiiil de 
vue politique ou civil, aux magistrats des villes. 
Le K mai 1521, Cliarles-Qiiinl substitua à cette 
juridiction, Juscpi’alors assez tolérable, une légis- 
lation (]uiapparait comme nue protestation cruelle 
et brutale de la barbarie contre les progrès de Tes- 
pril humain 

L'édit du 8 mai 1521, daté de Worms, ordonna 
de brûler les livies de Luther et de sa secte, les 
livres et les gravures diffamatoires il défendait 
l’impression d’aucun ouvrage traitant des choses 
de la religion sans la permission de l’évêque dio- 
césain , de tout autre livre sans l’aulorisaliou du 
souvei'ain. Les contrevenants étaient assimilés aux 
coupables du crime de lèse-majesté. 

Cet édit n’ayant pas été elBcace, un second lui 
succéda, daté de Malines le 17 juillet 1526, qui 
défendit de parler, conférer ou disputer sur les 

• l'oiir et! tpii siiil, nous avons en sonvenl recours an 
Sommaire chronoloyit]iie des édits et rèylements voncer- 
liant la police des tir res en Behjique et notamment d 
.Vons, depuis le rèyne de Charles -Quint jusqu'à nos 
jours, inséré dans V Introduction à lu bihlioyraphie mon- 
toise de M. Itipi). Rousskue. Ce Sommaire est nn travail cu- 
rieux et coin|ilel pour ietpiel rantenr a compulsé avec,nn 
soin extrême et nue rare patience les arcliives de Mous et île 
Bruxelles, les volumes des Placards de Brabant et de Plan 
dre, etc. 

’ l.'arl de la f'ravnre, on le sait, avait devancé l'invention 
de l'imprimerie. 
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sîiinlcs ficriliires avec les ilisciples de I.ulher el les 
autres sectaires séparés de la communion catho- 
lique, sous peine de bannissement el de confisca- 
tion des biens. Il était défendu, en outre, d’ache- 
ler ou de vendie dans les Pays-Bas un livre 
et ranger d’y imprimer aucun ouvrage sans la per- 
mission des écolâires, sous peine de confiscation 
du tiers des biens du délinquant el de bannisse- 
ment perpétuel en cas de récidive. 

I.,e 14 octobre 1529, nouvel édit, donné à 
Bruxelles, défendant l’impression, la vente, l’achat, 
la distribution, la lecture, la simple possession 
môme des livres de Martin Luther et d’autres au- 
teurs accusés d’hérésie, ainsi que les Nouveaux 
Testaments imprimés par Adrien de Berghes, 
Christophe de Bemonda el Jean Zel, condamnés el 
réprouvés par la faculté de théologie de l’université 
de I..ouvain, el de tous autres ouvrages publiés de- 
puis dix ans, sans nom d’auteur ou d’imprimeur; 
enfin, de tous les écrits de controverse religieuse 
imprimés en français, en thiois ou en toute autre 
langue qu’en latin, et de toutes images offensant 
Dieu, la Vierge el les saints; — interdisanl aux 
laïques toute discussion sur le sens de l'Kcriturc 

I Notons en pnss.ml que de 1550, environ, jusque vers 
1720, it s’imprima en Belt;i<|ne un nomitre considéral)led’on- 
vrages espagnotes. M. De Reiffenberg en a cité les plus im- 
portants dans cin(| articles publiés sous ce litre : la Presse 
espadnole en Belgique, par le Bulletin du bibliophile 
Belge, t. I et II. 
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.saillie; orcluniiuiit à luiis ceux qui possêdei aienl des 
livres (léreiiiius de les reinellre au iiiagisiral de la 
plus prochaine bonne ville de leur résidence, sous 
peine de inorl eu cas de conti avenlion : — savoir, 
les houiuies par l'épée, les reiniiies par la l'osse, les 
lelaps par le l’eu; la léle des décapités devant, pour 
l’exeinple, rester exposée sur un écliafuud aux 
yeux du public; — accordanl à Ions ceux qui au- 
raieiil embiassé les doctrines de Luther et des au* 
Ires hérésiarques jusqu'au 25 novembre 1529 pour 
aller avouer leurs erreurs au principal uflicier de 
la ville la plus voisine de leur demeure, el se cun- 
l'esser ensuite à leur curé; — presci-ivanl que nul 
ne pourra imprimer aucun livre, en matière reli- 
gieuse, qu'il n’ail été visité et approuvé par l’ordi- 
naire, el, eu quelque matière (|ue ce soit, sans la 
permission du souverain ; — décrélanl que per- 
sonne ne pourra donner sciemment asile aux héré- 
I iques, avec injonction à ceux qui l'aiiraienl Fait invo- 
lontairemenl de les dénoncer dans les quinze jours, 
sous |>eine de mort el de connscation des biens; 
— excluant de l’exercice de tout étal el de toute 
Fonction, non -seulement les citoyens convaincus 
d'hérésie, mais même ceux qui, par une inForn»a- 
tion judiciaire antérieure, auraient été véhémen- 
tement suspects d’erreur religieuse; — accordant 
an dénonciateur la moitié des biens du condamné, 
s’ils n’excèdent pas cent livres de gros, et, au cas 
contraire, y ajoutant le dixième de l’excédant, dé- 
FalcalionFaitedesFraisde justi(-e; — punissant, pour 


Digitized by Google 



— m — 


cause de négligence, de la déchéance de leur olBce 
et de l’inlerdiclion du droit d’exercer aucune 
charge pnbli<|ue à l'avenir, les oilicic'rs chargés des 
poursuites; — insliliianl, enfin, un Iribiinal extra- 
ortlinaire pour la répression des délits. 

L’édil du 7 octobre 1531, donné à Gaïul, ajouta 
au systènie répressif du précédent contre les iui- 
priraeurs ipii publieraient un livre entaché d'héré- 
sie, sans l'approbation de l'ordinaii'e et sans lettres 
|)alentes d’octroi du souverain, la |)eine t d’estre 
( eschaffauldez et oultre ce, ou d’estre llestriz 
ï d’ung 1er chaiild eu forme de cioix sy vivement 
« que l’on ne le pourra efl’accr, ou d’avoir ung 
« oeyl cresvé, ou ung poing coppé, à la discrétion 
« du juge. » 

Marie, veuve du roi de Hongrie, soeur de Charles- 
Quint, succéda à Marguerite dans le gouvernement 
de nos provinces. C’était une princesse très- 
pieuse ', très-douce, très-tolérante de sa nature, 
mais qui eut, comme Marguerite d'Autiiche, le 
malheur de servir une politique d’absolutisme ri- 
goureux jusqu’à la cruauté. Elle fil cependant tout 
ce qui était en son pouvoir pour tempérer dans 
leur a|)plicalion , sauf en ce rpii concernait les 
anabaptistes et les sacremenlaires, les édits san- 
glants de Charles-Quint ; aussi, Paul 111 l’accusa- 
I-il de favoriser les tendances des novateurs 

■ Érasme lui dédia un de scs ouvra{;e$ pieux : la f 'euve 
chrétienne. 

’ Wagenaar, Faderlandsche Historié, l. V, p. 22. 
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Elle eût élé sans tloiile poêle el liislorien comme 
iMargiierile, son prcdêcessenr, si la di|)lomalie el 
radtiiinislralion de rarmcc n’cussenl absorbé loiil 
son temps, <ar elle était savante et amie des let- 
tres; mais — comme, le dit M. Allnieyer ' — tonies 
les alTaires diplomatiques de l’Eiii'ope passaient par 
les mains de la reine Marie, el telle était sa l’ucililé 
d’esprit qu’elle suffisait seule à ce vaste ensemble 
de travail. Elle savait l’anglais, l'allemand, l'espa- 
gnol, le français, le flamand, el parlait le latin 
comme un docteur de Louvain Elle lisait les 
dépêches, les projets d’ordonnances el les cor- 
rigeait de sa main avec un grand soin; souvent 
même elle les rédigeait elle -même d’un bout à 
l’autre de sa petite écriture fine el presque indé- 
chilTrable ^ 

(rélail un esprit éminemment distingué, un ca- 
ractère habile el fort, une âme ardente qui animait 
un corps chétif el faible. Elle était — c’est encore 

• Histoire des relations commerciales et diplomatiques 
des Pays-Bas avec le Nord de l’Europe. (Vn vot. in-8". 
Bruxelles, 1840, chez Périchon ; Paris, ctiez IlacticUe; Bonn, 
chez Marcus.) 

’ Voici comment Brandt parle d’elle dans son Histoire 
de la Réforme (t. I*r, p. 105) : » Een wyse vronw, die ook 
de geleerdllieil lief had,en soel was op de latynsclie hoe- 
ken. •>— Une femme sage, qui aimait aussi la science el <|ui 
était folle de livres latins. 

^ Voir, aux Archives du Royaume à Brxelles , les liocn- 
ments relatifs à la réforme. Cartons de la Secrétai rie d’É- 
tat allemande. 

lü 
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M. Altmeyer qui parle— admirable dans le conseil, 
elle marcliail avec fermelé à ses desseins. Ennemie 
jurée de la France, qu’elle considérai! comme le 
plus dangereux voisin des Pays-Bas, ce! avanl-mur 
de l’empire d’Allemagne, elle voulut c.onslitner la 
Belgique dans ses limites et ses alliances nalu- 
relles; comme Margnerile, elle s’entoura exclusi- 
vement de Belges auxquels seuls étaient confiées 
les places. C’était de sa part encore obéissance 
pure à la volonté de Cliarles-Quint qui, le 5 juin 
1531, lui écrivait : * Dadvanlage que ceux de ceste 
c nation ne voyent voulontiers les estrangers d’au- 
« tre, et mesmes auprès de celny qui a la charge 
« d’eux : par qnoy, pour toutes ces causes et plu- 
( sieurs antres, il me semble, et faysant présupos 
t que acceptez la charge, que vous prye faire, 
€ vous prye aussi laisser derrière vous vos princi- 
c pans serviteurs > Elle suivit si bien les conseils 
de son frère et rechercha les sympathies nationales 
à ce point que, pour honorer la mémoire de celui 
qui avait perfectionné l’art de saler et d’encaquer 
le hareng, elle alla sur la tombe de Guillaume Betic- 
kels manger un hareng salé — ce qui lui valut grande 
admiration et vive reconnaissance de la part de 
l’industrie et du commerce belges , honorés d’une 
manière à ce point insigne. 

Passionnée pour les exercices du corps, ama- 
zone intrépide, elle aimait la chasse bruyante et 


■ M. GAcnAHD. Analectes helejiqites, l. p. 385. 
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einporlée, le bruit du coi', le jappement des diii'iis, 
le galop des chevaux à travers les taillis : aussi 
reçut-elle le surnom de Diane Chassei esse. Moins 
chaste cependant que la virginale déesse, qui aima 
si peu Endymion et lut si sévère pour Actéon, elle 
devint l'objet de mainte satire et de nombreuses 
épigi'ammes décochées par la malice française qui 
se vengeait, en dénonçant les aventuies amoureu- 
ses et en chantant les mœurs galantes de la reine 
de Hongrie, de 1a haine cordiale qu’elle avait vouée 
à la France. 

Elle fit don de quelques ouvrages à la bibliothè' 
que des ducsde Bourgogne, c(tnsidérablement enri 
chie par Marguerite. Ce fut en outre dans les premiers 
temps de son administration que Jacques Meyerus, 
l’auteur illustre des Annales de Flandre, ouvrit à 
Bruges une école de belles-lettres. 

Charles continua sousiegouvernement desasœur 
la promulgation d’édits du genre de ceux que nous 
avons analysés. Le 22 septembre 1540, il défendit 
l’impression d’aucun livre ayant trait à la religion, 
sans qu’il eût été visité, approuvé et revcMu d’un 
permis d’impression , sans mention dans chaque vo- 
lume du nom du visiteur et du privilège accordé. 
Tout livre devait porter le nom de l’imprimeur, de 
l’auteur, du lieu d’impression. Un ofliciei' devait 
visiter deux fois l’an les magasins des imprimeurs 
et des libraires et y dresser un catalogue. L’édit 
défendait spécialement en outie, par excès de pi'é- 
caulion, d’imprimer rien de « Martin Luther, Jean 
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( VVidet', Jeun lluss, Muccilius de Padtiu, Œculuiii- 
« |)udius, UlricSwingliiis, Ph. Melunelilliuii, Fr:m. 
t Lainitei-li, J. Pomeranus , Ollu Brnssi , Jiislus 
* Jonas, Jean Calvin cldes aull res repron veez seeles 
» de l’Esglise. » 

Deux édils sur le même oLjel furent publiés 
encore, le 4 octobre 1540 cl le 18 décembre 1541 ; 
le 9 mai 1540, un édil donne lu nomenclaluie des 
livres défendus par Cliarles-Quiul lui-même, et 
ordonne la pnlilication du catalogue de ceux (pii 
ont été réprouvés par l’université de Louvain. Le 
50 juin 1546, l’Emperenr fixe les conditions d’ad- 
mission à l’exercice de la profession d’imprimeur 
et de. libraire. 

L’édil impose l’obligation d’exposer piiblique- 
inenl dans les magasins un inventaire de tons les 
livres (moeten in liiin lieden winkels opcnbaerc- 
lyk hangen eenen inventaris van halle liuiine 
boeckeu). Les ouvrages destinés ou servant à 
rinstrucliou de la jeunesse doivent être approuvés 
par rnniversilé de Louvain, et ceux (]u’<“lle ré- 
[irouve ne peuvent êtie ni imprimés, ni vendus, 
ni lus, ni conservés. 

D'autres édits vinrent em^iie rappeler U*s pré- 
cédents et en assurer l’exécution. Le dernier de 
ce l ègue ipii soit relatif à J’imprimerie est celui du 

mars 1550 ; on y trouve, (uitre aiitrcis choses, 
ipie les libraires-jurés peuvent seuls vendre des li- 
vres ;ipie si (pielque autn; vnid un livre entache 
d’erreur religieuse, il sera pendu ;(pi’il payera vingt 
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<’urolus <l’or, si le livre ne conlieni pas d’erreur 
Kn 1551, l’iiniversilé de Louvain ordonna la réim- 
pression des calalogues des livres réprouvés pai’ 
elle, don! la première édition avait paru en 154(i. 

Le 25 octobre 1555, Charles-Quinl abdiqua en 
laveur île son fils Philippe la souveraineté des pro- 
vinces des Pays-Bas, de l’Artois cl de la Franche- 
Comté, et le 17 janvier 1556, il déposa sur la môme 
tâte la couronne royale, léguant à son successeur 
la domination des possessions de la monarchie 
d’Espagne dans les deux mondes. Après vingt-cinq 
ans de gouvernement, Marie de Hongrie se relira 
du pouvoir pour accompagner son frère en Es- 
pagne. 

Il faut être juste, même pour Philippe 11; nous 
verrons tout à l’heure qu’il fut le digne continua- 
teur de son père dans la propagande entreprise 
contre la liberté de conscience; commençons par 
constater, à son honneur, qu’il donna l’ordre, 
api ès avoir signé le 3 avril 1559, à Caleau-Cam- 

• Cliarles-Quiiil, cependant, n’écrivit pas que des édits; on 
a de lui des Instructions à Philippe II qui ont été traduites 
en français par Ant. Teissier (La Haye, 1700, in-12), et te 
savant archiviste général du royaume de Belgique, M. Ga- 
chard, a découvert, dans les lahorieuses recherches sur le 
règne de Charles-Qiiint, auxquelles il se livre depuis long- 
temps avec un zèle et un succès soutenus, un ouvrage qui 
semble bien appartenir à cid empereur; c’est la Relation de 
la [irise de Tunis, datée de cette ville, du 23 juillet 1535, et 
adressée à Marie, reine douairière de Hongrie, gouvernante 
des Pays-Bas. 

12 . 
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brésis, lu paix avec la France, t de faire rassembler 
« dans un corps Ions les livres qui esloienl en ses 
t pais de pur deçà, el nommément ceulx délaissez 
€ par feu, de bonne mémoire, Marie, reine douai- 
« rière d’Hongrie el de Bohesme , el de Ions ces 
* livres faire une belle librayrie en lel lieu qu’il 
t ordonneroil, à fin que lui el ses successeurs y 
« puissent prendre passelems à lireestui livres. » 
'fous les ouvrages qui se trouvaient dispersés dans 
les diverses maisons royales, tant à Malines qu’à Ma- 
riemonl el à Vueren, furent transportés à Bruxel- 
les, el messire Viglius ab Ayla, de Zuichem , chef 
et président du conseil pi'ivé, fut nommé, par une 
patente datée du 12 avril 1559, trésorier et garde 
de ladite bibliothèque. 

Dès Ie20aoûl1556, Philippellconlinnail les lois 
les plus (Q uelles de son père; le 26 janvier 1560, 
par un édit daté de Bruxelles el adi essé au conseil 
souverain de Hainaut, il défendait de jouer ou 
chanter publiquement, et meme en secret, aucunes 
ballades, chansons, refrains, farces, comédies, 
traitant de sujets religieux ou faisant allusion aux 
personnages ecclésiastiques; il interdisait toute 
représentation de moralité ou de mystère composés 
en l’honneur de Dieu el des saints, dans l’intérél 
des plaisirs honnctes du peuple, à moins que ces 
|)ièces n’eussent été |)réalablenienl visitées par le 
curé principal et |>ar le premier magistral de la 
localité où les représentations devaient avoir 
lieu, sous peine d’un châtiment (‘xemplaire à 
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fixer arbilraireiucnl selon l’exigence des cas. 

Ap rès le güiivernemenl d’Kinnianuel-Philiberl , 
duc. de Savoie, vint «•elui de Margueiâle de Pai ine; 
ce fnl sous ce gouvernenienl que Gilles Vau Diesl, 
véhéinentemenl soupçonné d’avoir imprimé pen- 
dant les troubles des livrclz, pasqnilles, escriplz 
et pourclraUz scandaleux, fui trouvé possesseur de 
certaine figure de la forme d’Inquisition d’Espai- 
Gm, chose qui ne pavait tendre, écrivait Marguerite 
de Parme, qu'a sédition et tumulte. On incarcéra 
Van Diesl, puis on n’entendit plus parler de lui. 
L’ordre de l’ari ôter et de fouiller ses magasins et 
ceux de plusieurs de ses confrères avait été donné 
six jours apres l’arrivée du duc d’Albe à Bruxel- 
les. Gilles Van Diest n’élail pas parmi les impri- 
meurs anversois le premier martyr de la liberté 
de conscience; déjà en 1542 Jacob Leysvell ou 
Liesvell avait été décapité pour avoir publié une 
Bible sans se conformer aux ordonnances de S. M. 
l’empereur Charles-Quinl'. 

I.e 22 août 15G7, Ferdinand Alvarez de Tolède, 
duc d’Albe, arriva à Bruxelles et gouverna les 
provinces belges, — l’exécration publique entoure 
à jamais sa mémoire, — pendant (|ue Charles IX, 
le roi delà Saint-Barthélemy, régnait en France. 

Plusieurs autres édits confirmatifs avaient suivi 

' Voir, pour les rensri(;iu>nienls complets, dans Biblio- 
phile belge, t. !<■', p. 80, une note de M. Mois, et l. II, 
pp. 249 et suivanles, une notice de M. Ém. Gadiet, le savant 
directeur du Intreati paU'n);ra|)hi<|uc de liriixelles. 
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celui du 20 aoùl 1550, el dans ces Pays-Bas, na- 
guère si flüi'issanls, si heureux el si tiers, on n avail 
plus le droil d’écrire, de dire, voire de penser rien, 
sans l’aulorisalion du maître el de son Kglise. Le 
19 mai 1570 parut l’édil daté de Bruxelles', dans 
lerpiel Philippe 11 régla loul ce qui avail rapporU 
l’exercicedes professions d’imprimeur, de libraire 
el de maîlre d’école. Gel édilmériled’êire analysé, 
c’est un modèle d’organisation tyrannique. 

L’ordonnance est prise de l’avis du duc d’Albe, 
el le préambule rappelle lesédilsanlérieurs qu elle 
doit confirmer el compléler. 

L’ai l. 1" crée el inslilue un prololyporfi-aphc ’ ou 
premier typographe, *pour avoir superinlendance 
« sur le Caicl d’icelle imprimerie. Qui aura aulorilé 
« d’examiner el approuver les mailres el ouvriers 
« de noire pays de pardeça. Et leur donnera, el à 
« chacun d’iceux, lettres de leur idoinéilé, suivant 
« leurs facullez, sur lesquels par lellres se devront 
« par après requérir lellres de confirmation cl ap- 
« piobation de nous ou de noslre dicl lieulenanl 
« el gouverneur général de par deçà. » 

L’arl. 2 exige de ceux qui voudront prélendrc 
être reçus mailres et chefs d’imprimerie un cerli- 
fical de l’ évêque diocésain, vicaire on inquisiteur, 
sur leur conduite ou fuicl de la religion, cl un cer- 

' Placards de Brabant, l. IV, j). 43 à 48. 

> Pliiii|)|u; II iioiniiia itrololypograplu; Anvers le célèbre 
Chrisloplie Plaiilin, t|(ie les reyislres de la coiifréiàe de Sainl- 
l.uc de Ci lle ville nummeiil Christoffel Plant/n. 
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tilleul du luugisiral du lieu de leur résidence, sur 
leur bonne vie, fànic cl renommée. L’aii. 2 permet 
uu protulypugruplie de se fuire aider de deux des 
plus approuvés du mestier, choisis par lui, et d’un 
notaire. 

L’ai'l. 5 exige les certificats mentionnés à l’art. 2 
de ceux qui voudront devenir ouvriers et compa- 
gnons d’imprimerie. Ils recevront lettre d’auto- 
risation après examen devant le protolypographe 
et prestation du serment deu el périment ès mains 
de l'officier du lieu de leur résidence. 

L’art. 4 oblige le prototypograplie à avoir un 
registre portant les noms des imprimeurs el ap- 
prentis occupés dans chatpie atelier. 

Les art. 5, G el 7 règlent les conditions néces- 
saires pour roblenliou d’une autorisation pour les 
* correcteurs , les imprimeurs el tous les autres 
ouvriers qu’emploie une imprimerie. 

L’art. 8 oblige le protolypographe à tenir un 
regisire, avec renseiguemeuls détaillés, de tous les 
imprimeurs de chaque ville. 

L’art. 9 exige la mention sur ce registre de tous 
les livres imprimés; aucune impression ne pourra 
commencer, sans que l’imprimeur ail montré au 
protolypographe le confié ou priviléf/e qu’il a pour 
ce faire avec le manuscrit original. 

Art. 10. f El afin qu’on puisse sçavoir le jour 
« (piaiid quelque livre aura esté commencé el 
« achevé d’imprimer, l'imprimeur sma tenu dou- 
« ner el exhiber audicl protolypographe le pre- 
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« mier et dernier teiiillel du livre (]u’il voudra im- 
« primer. » 

L’ai t. 11 décrète quechaqueo/^ciued’imprimme 
portera le nom d'un seul qui aura esté admis, lequel 
aussi respondra de tout, etc. 

L’art. 12 impose aux examinateurs de livres 
l’obligation de fournir au prototypographe la liste 
des livres imprimés dans le pays ou venus de 
l’étranger qu’ils auront examinés. 

L’art. 15 défend aux imprimeurs de réimprimer 
aucun livre l’espace de trois mois passés après que 
le jour du privilège sera expiré, et encore faudra- 
t-il l’avis et la permission du prototypographe, à 
peine de confiscation. 

L’art. 14 défend aux ouvriers de s’absenter ou 
de changer d’imprimerie, sans avertir le prototy- 
pographe et sans se munir toujours d’un certificat 
du patron qu’ils quittent. 

Art. 15. «Que nul pourra imprimer aucun livre 
< ou partie d’iceluy, sans garder tons et quelcon- 
« ques les points et articles que dessus, à puine, 
« amende et correction arbitraire, outre et pardes- 
« sus la confiscation desdicts livres imprimez. » 

L’art. 16 n’admet aucune exception à la règle 
commune et stipule que l’amende et la confiscation 
seront appliquées : l’un tiers à nostre prou/Jit, l’au- 
tre tiers au proufjil du dénonciateur, et le troisième 
tiers au pruu/fit de l’o/ficier, qui fera l’exécution. 

L’art. 17 attribue l’examen et l’approbation des 
livres et des manuscrits, signés de l’auteur, à 
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l’évêqtie ou à celui qu’il y commellra el à l'inqui- 
sileur. « El seiu en après par eux soubscripi, sui- 
« vaut ce qu’a eslé ordonné par ledicl S. concile 
«de Trente, avec attestation s’il est bon, el ne 
« contient erreur, scandale ny chose qui puisse 
« offenser. » 

L’art. 18 règle que la rétribution des examina- 
teurs sera fixée par le protolypographe el payée 
par celui qui fera imprimer le livre. 

L’art. 19 oblige l’imprimeur à représenter, après 
l’impression, le livre el l’original déjà examiné aux 
censeurs pour qu’ils puissenl en faire la collalion. 
Le conseil privé fixera ensuite le prix auquel le 
livre devra se vendre, el mention sera faite de sa 
décision sur le premier ou le dernier feuillet du 
livre. 

L’art. 20 porte que le livre collationné sera dé- 
posé par le protolypographe dans un lieu à dési- 
gner, en deux exemplaires. 

L’art. 21 ordonne aux commissaires exanuna- 
leurs de visiter souvent les imprimeries, sans pré- 
venir du jour de leur visite. 

L’art. 22 impose la même obligation au proto- 
typographe. 

L’art. 23 l’impose au moins deux fois par an aux 
officiers du lieu. 

L’art. 24 oblige les imprimeurs à prêter le ser- 
ment (leu el perihieni entre les mains de l’évêque, 
de l’officier ou de toute autre personne que leurs 
lettres d’octroi désigneront; « ils jureront l’especl 
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« el fidélité an gouvernement, au concile de Trente, 
c aux ordonnances, placards et règlements de leur 
( mestier. * 

L’art. 25 ordonne aux imprimeurs, exerçant au 
moment de la publication de l’ordonnance actuelle, 
de présenter à l’autoi-ité le congé qu’ils ont d’exer- 
cer leur métiei', sans les dispenser d’un nouvel 
examen et d’un congé nouveau. 

L'art. 26 étend la censure à ceux qui laillenl ou 
qravent les formes des images en cuivre ou en bois. 

L’art. 27 impose aux imprimeurs et aux libraires 
l’obligation du serment de n’importer el de ne 
vendre aucun livre ou écrit, sans qu’il ait été cen- 
suré el approuvé. 

L’arl. 28 défend l’ouverture d’un ballot de livres 
venant du dehors, sans la présence des commis- 
saires ou visiteurs désignés par l’évéque. 

L’arl. 29 exige que toute personne apportant 
un livre dans le pays le fusse examiner el viser 
par un commissaire. 

Les art. 30, 31, 32, 33 el 34 sont relatifs encore 
au commerce des imprimeurs, des libraires el des 
relieurs, el aux mailres d’école qui devront prêter 
serment de n’enseigner qu’avec des livres autori- 
sés, conformément à l’ordonnance, avant d’être 
admis à ouvrir une école. 

Art. 35. t Que les pèies, mères, tuteurs, cura- 
< leurs on autres, ayant charge de jeunes gens, 
« envoyant lesdicls jeunes gens aux escholes des 
« maislres ou maistresses non ap|)roiivez comme 
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t dessus, S(‘ront corrif^ez arbitrairement selon 
t l’exigem'e du eus. » 

Ai’l. 5G. f Kl en aboiuinution el déleslalion des 
t convenlicules et assemblées illicites, de toutes les 
f sectes el doctrines repronveez, et impressions de 
t fausses doctrines et liérésies si |>ernicieuses à 
( l'honneur de Dieu et au bien public, nous von- 
f Ions et ordonnons que les maisons esquelles l’on 
t aura presché ou enseigné fausses doctrines, re- 
€ baptisé on faic.l anti’e quelconque exercice de 
t se»-tes on esipielles on aura imprimé aucun livre, 
« contenant faiisse el réprouvée docti'ine, soient 
t abballues et ruinées par terre, sans respit ou 
c dissimulation, si avant que telles maisons appar- 
« tiennent aux délinquants on qn’on l'enst faict 
« du sceii el adveudn propriétaire on rentier; sans 
f les pouvoir après réédifier, ne fut de noslrc 
« congé el licemu; expresse. » 

Cet édit est le premier qui, d’une manière gé- 
nérale, ait réglé la jouissance des privilêf/es ; il dé- 
fend, comme nous l’avons vu, à son article 15, aux 
imprimeurs de réimprimer aucun livre avant que 
le pi'ivilége exclusif accordé pour son impression 
soit expiré depuis trois mois. Ce délai était établi 
afin que le pouvoir pùl exen;er à son aise le 
droit (|u’il se réservait de renouveler ces privi- 
lèges 


■ Voici la copie (rmi de ces privilê{;es •pii fui plusieurs 
fois proloinp'dc «pialre aimées ; les piivil«'’jïes avaient A peu 

13 
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Le 31 jnillel 1571, nouvel édit daté de Bruxelles 
prescrivant que les livres seront visités et expurgés 
par des examinateurs spéciaux , d’après l’indice 
expurgaioire formé par les soins d’un collège de 
censeurs, établi par le roi en la ville d’Anvers, et 
dont les exemplaires, imprimés aux frais du gou- 
vernement, ne peuvent être remis qu’aux visiteurs 
choisis par les évêques 

D’autres ordonnances et édits ordonnèrent en- 
core, sous les gouvernements de don Luis de 

près la même formule cl se donnaienl en la lanj;ue dans 
laquelle le livre était écrit : 

>• A la requête de Guillaume Silviiis, imprimeur du roy 
<* noslre sire, lui a eslé permis par messeigneurs les Estais 
» généraux des Pays-Bas, assemblez en la ville de Bruxelles. 
« d’imprimer ou faire imprimer le Sommier discours des 
«■justes causes et raisons, qu’ont contraint les Estats 
« généraulx des Païs-Bas, de pourceoir à leur deffencc 
« contre le seigneur don Jehan d’d ut riche ; El est de- 
u fendu ü tous marchands, libraires, imprimeurs et autres 
U qiielcon(|ues, de u'iinprimer. vendre nu distribuer en ces 
U dicls pays ledicl livi'e eu manière ou langage ([iielconque. 
>• attendu que sa translation en divers langages par mes 
U dicts Seigneurs est accordée au dicl Silvius, et bien ex- 
« pressemenl enjoinclc : El ce durant le terme de quatre 
«ans prochainement venant, sur peine de couBscatinn 
« d’iceux livres par autres imprimez, vendus on distribuez 
U au prouffitdu dicl Silvius, et autres peines ordinaires au 
« proiiffit lie Sa Majesté, fait ù Bruxelles, le ix« jour de sep- 
« lembre 1577, par expresse charge et ordouuauce des dicls 
« Estais géuéranix (Signé.) Coiixelis \Veeli,eiians » 

' Archives communales de Mous ; dossier sur la police des 
livres; cité par M. II. Rousselle. 
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Ziiuig:i y Requesens, de don Juun d'Aulriche, 
d’Alexandre Farnèse, la l•echel■clle des livres liéré- 
liques cl punirenl de la liarl el de la euuHsealion 
des biens ceux qui coinpuseraienl, écriraieni, ini> 
priineraienl, dislribueraieiil uu diviilgueraienl des 
pasquilles, libelles el écrils injurieux cunli e la re- 
ligiun caihulique, le bien publie, les druilsdu sou- 
verain, les corps coiislilués el les particuliers 

Les Archives du royaume, à Bruxelles % possè- 
denl une ordonnance de l’archiduc Ernesl d’Au- 
Iriche, gouverneur des Pays-Bas, dalée de Bruxel- 
les, 29 avril 1594, qui porte que c doresnavanl 
€ ne sera concédé aucun privilège d’imprimer 
f quelque nouveau livre, soit au privé conseil, cel- 
« luy de Brabanl ou antre, sans promesse on 
< obligation d’en délivrer un exemplaire bien relié 
f en cuirangarde-joifaux de la Bibliothèque royale 
c de celle ville. i 

Le 29 mai 1595, Pierre Henriquez de Gusnian, 
comte de Fuenles, successeur de l’archiduc Er- 
nesl, mil à l’octroi d’un privilège d’imprimer, la 
condition que promesse serait laite par les impri- 
meurs de déposer deux exemplaires de l'ouvrage, 
reliés en cuir noir ou rouge, entre les mains du 
garde- joyaux; ces exemplaires étaient destinés, 
l’un à la Bibliothèque royale de Bruxelles, l'autre 


■ Ihid. Édil du 19 février 1593, adressé au conseil du llai- 
iiaul. 

' Conseil privé, carton n» 1572. 
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à celle (jue lormail Philippe II à Sainl-Lauicnt-le- 
Koyai en Espagne. 

Les ailleurs n’onl ainsi le droit d’exploiter leur 
propriété on de la taire exploiter qu'après cadeau 
offert an souverain; car le préambule de l’ordon- 
nance ne donne point au dépôt d’autre motif que 
le désir du gouverneur d’augmenter les bibliothè- 
ques de son maître. Un livre à celle époque, en 
Belgique pas plus qu’en France, n’était de droit 
une propriété ; 1a propriété n’existait que par 
grâce, que par octroi royal, et nous attendrons 
jusqu’à 1a révolution fi-ançaise la consécration 
d’une législation plus équitable, plus libérale, plus 
conrorme au droit naturel. 

Philippe 11 mort ', l’horizon des Pays-Bas s’é- 
claircit sous le règne d’Albert et d’Isabelle, qui 
cependant, loin d’atténuer les rigueurs de la po- 
lice de la libraii-ie, les maintinrent au contraire 
par une longue ordonnance du 11 mais 1616. 
Ils ajoulèi’ent même aux dispositions précédem- 
ment en vigueur l’obligation pour les imprimeurs 
« d’exposer devant leurs maisons, aux yeux du 
« public, une marque ou enseigne, telle qu’une 
« |)i-esse ou autre signe d’imprimerie, » 

Celle mesure était prise parce que le nombre 
des imprimeries clandestines était assez grand, et 
qu’en outre certains imprimeurs et libraires né- 
gligeaient de se faire inscrire sur les listes de leui' 

• 13 septembre 15D8. 
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(•oi'|)oralion. Les legislies do laconlVéï'iodeSainl- 
Liio, à An VOIS, raitprochcs dos iioliuns que l’on a 
sur les imprimours do celle ville, prmivenl (pie 
beaucoup de maîtres se soueiaioiil |)ou do celte 
inscripliori à laquelle ils Furenl enfin conlrainls 
par un arrôl du grand conseil rendu en 1557, et 
qui lut publié par les niagislrals d’Anvers sous 
forme de règlement définitif 

Ce fui sous le règne d’Albert el d’Isabelle, anté- 
rieurement à l’édil cité tout à l’heure, qu’un acte 
du conseil privé, du 18 mai 1610, défendit d'im- 
primer des livres composés par les pères de la so- 
ciété de Jésus, sans raiilorisalion préalable el par 
écrit du père provincial de l’ordre, sous peine de 
confiscation des exemplaires el d’une amende à 
fixer arbitrairement. Ce décret fut signé sur la de- 
mande du provincial, le P. François Florentin, qui 
exposa dans sa requête t que comme plusieurs 
t livres composez par aulbeiirs de ladite compa- 

' Voici la note (|ue l'on trouve à la fin du comple des 
doyens Chrélien Van den Queckliorne el Micliel llerinans 
pour l'année cominençanl le 18 octobre 1556 el tinissant le 
18 octobre 1557 : 

« Cette année fut rendue sentence, avec consentement de 
B la cour, que les imprimeurs, libraires el relieurs devroient 
U entrer dans la confrérie de Saint-Luc, contre laquelle ils 
B s'oppozérenl vivement; mais ils furenl obIi(;cz de se sou- 
B niellre el de payer les frais. La confrérie en lit de grands 
B pour les ranger à leur devoir, car ils esloient tous des 
B bommes Irès-inalins el qui causèrent beaucoup de peine 
B au raagisiral, (pie ce fut merveille. •. 

I" 
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( ^iiie vieii(Jrui(‘iil en blasme, cl que leurs livres 
I seroieiil falsiliez, il supplie bien liiimblemenl 
t Leurs Altesses lui accorder qu’il puisse faire 
« défense à tous iiiq>riincurs, qu’ils ne s’avancenl 
f d’imprimer aitcnns livres composes par aucun de 
€ ladite compagnie, sans avoir congé du père pro- 
t vincial ou de ses successeurs en oQice, laissanl 

< premièrement, el avant tout, au jugemenl de 
( leurs dictes Altesses, de voir si lesdils livres doi> 
t veut être imprimez ou point, sur confiscation 
c desdits livres, el outre telle peine et amende 

< qu’elles trouveront convenir, el sur ce Itiy en 
t faire despescber acte en cas pertinent. » 

iM. C. Piol, dans une note insérée dans le pre- 
mier volume du Bibliophile belge', dit avec raison : 
t Ce privilège était d’une grande portée pour les 
f jésuites, en ce (|u’il leur assurait à perpétuité la 
« propriété des ouvrages écrits par les pères; car 
« un sent facilement qu’ils pouvaient stipuler de 
t cette manière certains avantages en leur faveur, 
( en accordant à un imprimeur de faire une nou- 
« velle édition de leurs œuvres. > 

Les jésuites, (|ui, vers la même époque, avaient 
obtenu le même privilège de l’empereur Rodol- 
phe 11, d’Allemagne, furent ainsi mis eu posses- 
sion exceptionnelle de droits qu’anjonrd’hui même 
la propriété littéraire n’a pas encoie obtenus. 

Un arrêt du grand conseil publié à Bruxelles le 

■ ln-8<>. Bnixellus, 1845. 
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11 murs 101G; arrcl qui mainlenuil les mesures 
les plus riguureuscs eu ilépluranl le mal que eer- 
lains livres, imprimés en dépil des lois, i’aisaienl 
à la religion eathuiiipie el à la jeunesse, défenilil 
de eonliei* aucun livre à des piesses étrangères, 
sans que l’on eûl préalablement oll'ert aux impri- 
meurs d’Anvers, de Louvain et de Douai la [)rélé- 
rence qu'il fallait leur accorder, à égalité de la 
qualité de papier, de la beauté des cai-actères et 
de l’impressioii, même s'ils demandaient uu prix 
supérieur de dix, quinze ou vingt pour cent. 

Il y a de certaines gens qui verraient renaître 
avec plaisir la censure ecclésiastique; ces gens-là, 
qui ont généralement le libre-écliange en horreur, 
ne seraient peut-être pas loin de demander aussi 
une bonne petite loi (|ui protégeât l’industrie na- 
tionale à la manière de l’arrêt du 11 mars 1616! 

Albert et Isabelle mirent les premiers à la tête 
de la Bibliothèque royale de Bruxelles uu savant 
capable de conserver el d’augmenter avec discer- 
nement el avec zèle cette vaste collection : Aubert 
le Mire (Auberlus Miræus)', pi-otonotaire aposto- 
lique, licencié en théologie, chanoine de la cathé- 
drale d’Anvers el chapelain des ar*dnducs, fut 
nommé bibliolliécaire et cfarde de la librairie de la 
cour, par lettres patentes du 8 novembre 1617. 

Le règne d’Albert el d’Isabelle, après un grand 


■Voir la lislr complète des ouvrages d’Aiiberl le Min* 
dans le Bulletin du Bibliophile belge, l. Il, |»p. 134 à 14!) 
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demi-siècle de j^uerrcs, de li'unbles el d’horreurs 
de loule sorte, fut, malgré la guerre « oiilre la Hol- 
lande et les difficultés iuléi ieures, une ère de repos 
el de calme pour les provinces belges. Dès la pre- 
mière moitié du siècle (|ui venait de s’écouler, 
l’enseignement public avait fait de grands progrès; 
il n’y avait ville, ni bourgade qui n’eût son école, 
d’où les élèves sortaient récitant sans broncher 
les poêles el les orateurs de la Grèce el de Rome; 
l’instruction s’était, depuis, répandue de plus en 
plus dans les classes intermédiaires de la société; 
les sciences, les lettres el les arts resplendissaient 
dans tout leur éclat. Rubens remplissait le mon- 
de du bruit de sa renommée, el Van Dyck, son 
élève, se faisait célèbre à son tour; Roland de Las- 
sus, le musicien de Mons, n’était pas moins illus- 
tre. Ce fut l’époque où, après Vésale, brillèrent, 
d’abord Van Helmont, puis le naturaliste de l’Es- 
cluse, le botaniste Rembert Dodoens , Mercator 
de Rupelmonde, l’hydrographe, el Orlelius d’An- 
vers, le père de la géographie moderne. Juste Lipse 
professait à l’univeisilé de Louvain , qui comptait, 
à son témoignage, plus de huit mille étudiants, el 
les archiducs lui faisaient l’honneur insigne d’as- 
sister uses leçons eu 1599. Des savants comme Phi- 
lippe de Marnix, seigneur du Mont-Sainlc-Alde- 
goude' el d’autresmoins (connus aujourd’hui, mais 
honorés el réputés alors comme ils méritaient de 

■ Voir radiniraMc travail piiNié par M. E(li;ar(l Qiiinrl 
(tans la Reçue des Deux HJomles. 
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l’élre, lerniinuienl dignement ce seizième siècle 
qn’aviiienl ouvert Adrien Bailand Jean Oespaii- 
tère % Jean Vandercani|)en Ki-asme, etc. 

Quant aux cliamhres de rliélorique, leur nombre 
était devenu considérable pendant la première 
moitié du seizième siècle; mais génées par la cen- 
sure, bouleversées par les agitations profondes de 
la domination espagnole, elles vécurent longtemps 
à petit bruit. Beaucoup de Belges avaient, surtout 
sous le gouvernement du duc d’Albe, émigré en 
Hollande; ils y fondèrenl, à Harlem, à L(;yde, à 
Amsterdam, des cliaml>res flamandes, qui, dans les 
|)remièi'es années du dix-se|)tième siècle, ouvrirent 
des concoui-s et publièrent divei s rectieils de poé- 
sies. 

Depuis la mort des arcbiducs Albert 4 et Isa- 
belle * jusipi'à Marie-Thérèse et au gouvernement 
du prince Charles de Lorraine, qui arriva en Bel- 
gi<pic au mois de mars 1744, l’activité intellec- 
tuelle ne se révèle guère en Belgique avec, un peu 
de vigueur. 

Le premier journal avait pai u à Anvei's, à ce 

• Auteur d’une chronique des ducs de Itrahnnl. 

’ Auteur des Commentarii grammalici , ouvratje qui 
com|>rejid rudiment, grammaire, syntaxe, prosodie, traité 
des tropes et des figures, et qui fut imprimé cliez Rolierl 
Estienne en 1537. 

’ Auteur d’une grammaire liébraïqiie. 

^ Mort le 13 juillet 1621. 

* Morte le 1" décemlire 1633. 
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i|ii'allinne M. Lumayeiii' dès le milieu du sei- 
zième sièele; « e'étiiit une gazelle Hamande iiili- 
Inlée Courante, < une ieuille d’annonees desliiiée 
« parlieiilièremcnl au commerce, par laquelle les 

* Anversois faisuieiil cunnaiire à leurs correspon- 
« danis à Vimise les ariâvages dans leurs porls, y 
« enlremèlanl des arlicles de pulilique relalil's à 
€ leurs inléréls. Arrivée à sa deslinatiun, celle 
« Feuille flamande se Iraduisail en ilalien. Elle élail 

* rédigée el imprimée par Abraliam Verlioeveii, 
€ avec la devise : Den lifd sal leeren, — le temps 
€ instruira. DelGiOàlG^, dil M. André Warzée’, 
( celle Feuille, du Fuimal pelil iu-8°, paraissail 
« sous le liire de : Nteuwe lydinge (événemenls 
« nouveaux), par numéros de 8 pages, elcoulenail 
t des dessins grossiers, il esl vrai, des gravures 
< sur bois représeiilanl des plans de villes cl de 
« balailles, des pori rails, des médailles, etc.» 
Plus lard, en 1649, parut à Bruxelles un autre 
journal, iulilulé/t* Courrier véritable des Pays-Bas, 
ou relations fidèles eaUraites de diverses lettres^; 
mais à part la naissance du journalisme ou plutôt 


T. Il, |>. '27Z, noies d’un poCine inliUilé : la Gloire bel- 
git/ue. 

' Essai historique et critique sur les journaux belges, 
1H45, 1 vol. in-8”, imprimé à Garni chez L. llehbelinckx. 

‘ £n 1741, ce Journal changea son litre contre celui de 
Gazelle (le Bruxelles; il dcvinl, en 1759. la G a set te des 
Pays-Bas, el cessa de paraîire en 1791. 

^ Ces journaux ne se pnhiiaient , bien enlendu, que par 
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des gazelles, dans loiil riiUervalle de |)liis d'on 
siècle (|(ie nous avons indi(|iié, il ne se lit pres(|iie 
l'ien en Belgique qui uil échappé à l’oubli. Les 
souverains el les gouverneurs crurenl cependant 
fort utile de rappeler de lemps en temps les or- 
donnances el les règlements sur rimprimerie et 
sur la librairie, tantôt d'une manière plus ou moins 
générale, tantôt pour insister sur nn détail par- 
ticulier, un jour pour interdire toute une catégo- 
rie de livres, une autre fois poui- défendre l'inlro- 
duclion et la vente d’un journal ou d’un ouvrage 


octroi spècial ; le plus ancien (locnmenl que M. Warzèe, qui 
a fait sur ce sujet des recherches iiilêressanles, ail découvert, 
est un privilégeüu 35juiu 1667, accordé à Bruxelles par Char- 
les II à U maisire Adrien Foppens , docteur en médecine, » 
que le souverain établit en » l’estai el charge de gazetlier, 
i> venue à vaquer par le Irespas de feu le docteur és di oils, 
« Pierre HuRonel. « Ce privilège, qui donne à Adrien Foppens 
le droit de « lui seul à l’exclusion de tous autres, en toutes 
« nos provinces de par deçà , faire , composer et traduire 
toutes les relations, advis, lettres el récits de tout ce qui 
U se passe el passera en ces |*ays el ailleurs, tant aux affaires 
» de la guerre qu'autres, en langage Hamend, françois el 
« autres, etc., « ne lui a été accordé, — disent les lettres ,— 
» que pour le bon rapport que faicla été de sa personne, de 
U scs sens, capacité et suffisance. » Une ordonnance de Char- 
les II, du 30 avril 1667, avait déclaré que les résolutions 
prises à l’égard de la visite el de la censure des livres seraient 
également applicables à toutes les autres pièces imprimées, 
cl les lettres patentes d'Adrien Fopi»ens ordonnaient à son 
imprimeur « de se régler ensuite des ordonnances émanées 
sur le fait de l’imprimerie. » 
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(l(Herminé. Jcloiis un rapide coup d'œil sur celle 
législation. 

Le 25 février 1651, Philippe IV, par un édil daté 
de Bruxelles, fiappe de bannissement et d’amende 
l’impression el la vcnlc du livre intilnlé Auffusli- 
nus de C. Jansenius ou des ouvrages publiés à 
propos de celui-là el mentionnés dans la bulle 
d’Urbain VIII. 

Le 25 juillet 1662, Philippe IV défend d’impri- 
mer, vendre, distribuer ou introduire dans les 
Pays-Bas aucune carte armoriale, sans permission 
préalable du roi ou de son lieutenant général, afin 
d’éviter les abus résultant des publications ante- 
rieures, dans lesquelles on a < me.slangé les familles 
roturières avec les nobles, el pour conserver à la 
vraye et ancienne noblesse les droits el lustres qui 
lui appartiennent, sous peine de la confiscation des 
exemplaires, d'nne ameiuie du quadruple de leur 
valeur el d’autre châtiment arbiiraire, selon la 
gravité du fait. » 

Une ordonnance de Charles II, du 30 avi-il 1667, 
une antre du 20 avril 1669, une troisième du 
15 janvier 1675, eurent pour but de faire exécuter 
dans toute leur rigueui' les édits el ordonnances 
sur la police des livres cl des imprimés belges ou 
venant de l’élrangei '. 

' Cliarles II donna cependant à riinprimerie une marque 
de solicitude le l" septembre 1692, il anoblit Ballhazar Mo- 
retiis, rillusire imprimeur anversois, déclarant par ses 
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Le 7 novembre 1695, Maximilien- Kninianuel , 
éleeleiir de Bavière, goiivenieur des Pays-Bas, 
pcnanil, par un déerel, aux conseillers liscaiix <le 
(H)nnaîlre de tous les livres IrailanI de qneUpies 
nouvelles sciences. 

Le 21 oclobre 1723, un décret du marquis de 
Prié, gouverneur pour l’empereur Charles VI, or- 
donna aux conseils de justice de faire délénse aux 
libraires, aux imprimeurs, et à tous mires, de re- 
cevoir, vendre ou disiribner le livre iulilulé le 
Mercure historique el polilique, imprimé à la Haye, 
et les écrits contre la religion catholique et le 
saint-siège, sous peine de 300 florins d’amende. 

Le 12 septembre 1725, une ordonnance de 
Charles VI statua qu’une réponse épistolaire, im- 
primée sous le nom de J. B. Van Espen, concer- 
nant la prétendue élection deCoi-noilleSleenhoven 
à l’archevêché d’Utrecht, serait lacérée publique- 
ment comme étant injurieuse au bref papal qui 
casse cette élection, et enjoignit à quiconque en 
possédait des exemplaires de les remettre en mains 
des conseillers fiscaux. 

D’autres ordonnances du même souverain, des 
22 février 1727, 27 novembre 1728, 25 juin 1729, 
insistèrent sur l’exécution des mesures antérieu- 
rement décrétées touchant l’impression, la vente 
et l’introduction des livres pernicieux en particu- 
lier et de tons les livres en général. 

Irllres paleiiles <|u’il pouiTail cotiliniier t’exercice de sa 
profession sans (téro(;er à la nolilesse. 

H 
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Le G murs 175U, lu gouvernanle urcliiduchesse 
Murie-Klisubelh cerivil un conseil de Brubunl <|ne 
son inlenlion ii’avuit jainuis été de défendre indis- 
lirictemenl tous les livres censurés pur lu seule 
unlorilé ecclésiusliqne , et le 9 juillet 1731, elle 
publia une ordunnance portant interprétation de 
l’édit du 25 juin 1729, en ce qui concernait la 
censure et l’impression des thèses, des livies de 
prières, des directoires pour les heures ecclésias- 
tiques, des factnnjs et des mémoiies de procé- 
dure 

Le 2G juin 1732, elle ordonna lu saisie d’un ou- 
vrage récemment introduit et intitulé : Cérémonies 
cl coutumes de tous les peuples du monde. Le 7 juin 
1734, un édit de Charles VI défendit l’inti oduction 
dans les Puys-Bus de lu Gazelle d’Ulreclil; puis nu 
autre édit, du 20 août 1735, vint lever cet intei dit. 
Ç]ntre ce non et ce oui, rui'chidnchcsse Muiic- 
Klisubeth avait prescrit, pur une ordonnance du 
18 octobre 1734, d’éviter, dans tonte espèce de 
thèses imprimées pour les disputes publiques, les 
satires et les pei sonnalilés offensantes, ce qui était 
une mesure de politesse et de bonne civilisation 
préférable à son oi'donnance du 19 août 1737, qui 
fit brûler et lacérer à Buremonde, en place pu- 

> Notons, en pessanl, t'incendie qui. dans la nuit du 3 an 
4 février 1731, dévora le grand palais de Bruxelles, dans 
les bàtiinenls dmiuel se trouvait placée la bildiolliéqiie, dont 
les riches coileclions devinrent en grande partie la proie 
des Hainmes. 
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bliqiic, par l’exéculeur des hautes œuvres, un 
pauvre livre hollandais. 

Tonies les mesures répressives, sans cesse rappe- 
lées ou renouvelées, ne siiflisaienl point pour con- 
tenir les iinpaliences de liberté; la dillicullé que 
l’on éprouvait à imprinuu' sa pensée faisait <pie 
toute impression prohibée, destinée à porter coup, 
l’evêlait le plus souvent les formes les plus vio- 
lentes; aussi, le 12 février 1759, un édit de Char- 
les VI, daté de Bruxelles, fut dirigé spécialement 
contre les aiiliuirs, les imprimeurs, les vendeurs et 
les distributeurs de libelles ou d’écrits ditfama- 
loires. Les peines portées par cet édit étaient : 
1" la mort et la confiscation des biens, s’il s’agis- 
sait, dans l’écrit incriminé, des dogmes de la reli- 
gion, de la paix publique, de la personne royale 
ou du gouvernement du roi; 2° une peine corpo- 
relle arbitraire avec confiscation de la moitié des 
biens, pour toute atteinte portée à la réputation 
des personnes constituées en dignités ecclésiasti- 
ques ou employées au service du roi; 5" le bannis- 
sement perpétuel et la confiscation delà moitié des 
biens, pour les attacpies contre l’honneur des par- 
ticuliers. L’édit laissait, subsidiairement, au juge 
la faculté d’aggraver ces dernières peines et môme, 
selon la gravité des faits, d’appiiipier jusqu’à la 
peine de mort. 

Kt puisque nous avons signalé les changements 
d’humeur du gouvernenumt à propos de la Gazelle 
d’UlrecIn, ne laissons point passer inaperçue une 
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|M;lilü oi'üunnutice du 12 avril 1740, (|ui détendil 
impiluyubleiuenl l'inlruduclion, lu vente el lu leo 
lure aux Pays-Bas de la Gazelle de Harlem. 

Le règne de iMarie-Thérèse donna une vie nou- 
velle aux Pays-Bas; nous u’avons pas ici à fuii'e le 
tableau de celle résurrcclion nous d»‘vons nous 
boi ner ù la constater. On sait les mesures que 
l'impératrice, aidée du piânce Charles de Loi-raine, 
prit eu l'avenr d(! riuslriuiiou , et combien elle 
contribua à tirer runiversilé de Louvain, dont la 
réputation avait considérablement baissé à l’étran- 
ger % de sa savante rudesse On sait aussi <|ue ce 


• L’ouvrage s|)écial à consulter serait le Précis historique 
de l’administration générale des Pays-Bas autrichiens 
sous le régne de illurie-Thérése, |>ar Ch. Stecr. (mémoires 
couronnés de l’académie de Bruxelles, l. VI.) 

’ Le prince de Kaiiiiilz. chancelier de cour et d’État. disait, 
le 24 octobre 1708, dans son rapi>ort à l’impératrice sur le 
projet d’établir une société littéraire à Bruxelles : « L’on ne 
U saurait soutenir (|ue l’université de Louvain niamiue en- 
u liérement de siij<;ts savants; il y en a plusieurs qui ont des 
U connaissances trés-étendues dans leur partie; mais toutes 

V leurs études, tout leur savoir sentent la poussière de l’école 

V et la pédanterie ; et comme ils négligent absolument le la- 
« lent de s’exi)rimer avec précision cl pureté dans les langues 
» vivantes, el qu’ils ignoieul totalement l’art de mettre de 
U l’inlérél dans un ouvrage où il est question de quelque 
>• matière abstraite, il n’est pas élunnanl que bors des Pays- 
u Bas un ail <jua.si oublié l’existence de celle université, n 

’ U Des documents antlienliqnes atl(‘slent que dans les 
collèges où les philosophes étaient casernés, on ne rece- 
« vait pas des notions de goût, d’nrbanité, de savoir-vivre; 
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l’iil sous U* gouvernement du prince Cliarles (jne 
fnl fondée, en 17(>8, l’Académie des beanx-arls de 
Bru xelles,e(, en 17G9, la Sociélé lilléraire, (|ui, 
par un édit du IG décembre 1772, fnl érigée 
en corps permanent, sons le liire t\' Acadnnic 
impériale cl roijalc des sciciicrs cl Indlcs-letlres ; 
enfin le G oclobre 1772, la Bibliolliètpie de Bour- 
gogne avait élé pour la première fois ouverte au 
public 

Marie-Thérèse était un monai{pie prudent, et son 


» siiivatil la Iratlilion ri d’apri-.s 1rs usages dos quatre prda- 
>' gugies , il fallait iiu’uii extérieur |iliilo$o|ilii(|ue s'auuonyâl 
O par la malpropreté de raccoutrrnient, la rusticité des ina- 
« uières, la grossièreté et l’iiicorreetioii du laiigage. Tout 
« philosophe singeait lliogèiie. I.e costume classi<|iie se coin- 
u posait d'un hahil en lambeaux, mis A découvert par un 
U manteau, qui, en sortant des mains mêmes du tailleur, 
«devait être déclûré et troué d’une part, maladroitement 
« rapiécé de l’autre, et le tout c(»uvei't d’encre, d’huile et de 
« houe. K Th. JiisTB, Essai sur l’histoire de i’inslntclion 
publique, |). 148. 

L(! comte de CohenzI, ministre de l’impératrice à llriixelles, 
écrivait dans une lettre datée dit 20 juillet 1705, et insérée 
dans les Pulletins de la Commission royale d’histoire : 
U 11 est houleux que nous ayons dans notre université des 
« gens si peu faits pour maintenir le bon goût, et eiitiére- 
• ment livrés A la harharie pour la science et A la rusticité 
» pour les mœurs. » 

' line petite médaille fut frappée A l’occasioii de la fonda- 
Hon de l'Académie et de l’ouverlurede la Bihiiothéque. Elle 
se trouve gravée dans le premier volume des Mémoires de 
l’ Académie , et poi te d’un côté le buste du duc Charles, 

14 
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guiivenuMir géiiérul ne s’écai lail pas de sa |)ulili- 
(|iie; elle aeeumplit plus d’une réfurine ulile; elle 
émancipa jiiscpi’à un certain puinl et d’une nuble 
t'açuii l’ari el les artistes, comme nous te verrons 
tout à l’heure; mais elle n’alla pas jusipi’à moditier 
dans un sens, même seulement un peu plus gêné* 
ral, la législation qui entouiait d’entraves el de 
périls la maniiéstalion de la pensée pur la parole 
ou |)ar le livre. Les Placards de Flandre el les 
Placards de Brabant contiennenl ensemble dix or- 
donnances ou décrets de Marie -Thérèse ou de 
Charles, qui continuent, selon les eriemenls an- 
ciens, à soumettre le commei ce des livres aux |)ré- 
caulionsles plus minutieuses; un décreldudOaoûl 
1755 défend la vente de certains ouvrages, el no- 
lamment des Entretiens il’ Anselme et d’Isidore; un 
autre, du 7 mai 1757, proscrit de nouveau la mal- 
heureusc Gazelle de Harlem; un aiilre, du 50 juil- 
let 1768, proscrit un liv^e imprimé à Liège, sous 
le nom de Jacques Clémeus, intitulé : Traité du 

avec ta légeiutc : car. ai.ex. i.oth. uux bblg. præf; sur le 
revers, celle iiiscri|>tioii : 

NVniFICENTIA 
AVCVSTÆ 
SCIENT. ET. LIT. 

ACAIIEMIA HEGIA 
INSTITVTA 
BIBLIOTIIKC A PVB. 

ERKCTA BItVX. 

M DCC. I.XXII. 
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pouvoir irréfra(/able et inébranlable de VÉiflhe sur 
le mariafje des caltioUques , contre le livre qui a 
pour titre : Examen de deux questions importantes 
sur le mariaqe; un autre enfin, du 29 août 1778, 
proscrit des Pays-Bas : le Courrier du Bas-Bhin, le 
Courrier politique et littéraire on Courrier de l’Eu- 
rope. 

Citons encore nn décret de l'impératrice du 
4 août 1764, (|iii cunslate la prééminence du pou- 
voir civil sur l'aulurilé religieuse qu’il met en 
qnel(]ue sorte en suspicion, et qui ordonne que 
les catalogues des livres (|ue l’on expose en vente 
devront être examinés et approuvés par le conseil- 
ler avocat de Sa Majesté ou par son substitut, après 
qn ils l’auront été par le censeur ecclésiastique. 

Voici maintenant le texte de l’ordonnance à la- 
(|uelle nous avons fait allusion ci-dessus : 

« Miuie-ThéuIîsk, etc. 

« La peinture, la sculpture, la gravure et l’architec- 
ture, ces arts intéressants, jadis portés à un grand degré 
de perfection dans ces provinces, depuis négligés et dé- 
chus, uni fait depuis longtemps l’objet de nos attentions 
particulières; et notre très-cher et Irès-aimé beau-frère 
et cousin, Charles-Alexandre, duc de Lorraine et de Bar, 
notre gouverneur général des Pays-Bas, etc., secondant le 
désir que nous avons de les voir revivre pendant notre 
règne, a pris sous sa protection immédiate les académies 
établies en ce pays, et a porté les soins les plus attentifs à 
les relever par des arrangements propres à exciter l’ému- 
lation parmi les élèves, propres à leur former le goût, et 
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à les porter par degrés ci cette perfection, où autrefois on 
vit atteindre tant de maîtres fameux qui sont sortis de 
l’école flamande. Nous voyons avec satisfaction que ces 
soins n’ont pas été infructueux, et que ces arts commen- 
cent à renaître dans ces provinces. Nous avons résolu d’en 
favoriser puissamment les progrès, de les étayer et d’en 
relever successivement le lustre par la concession des 
grâces que nous trouverons propres à remplir nos inten- 
tions bienfaisantes à cet égard. Dans ces dispositions, nous 
n’avons pu voir qu’avec surprise que ces arts libéraux, qui 
font tant d’honneur aux pays où ils fleurissent, se trou- 
vent confondus dans quelques villes de notre province de 
Brabant avec les arts mécbaniques, et qu’on y oblige en 
partie ces artistes à se faire membres de métiers et de 
corps composés d’ouvriers et d’artisans. Cet usage abusif 
est trop opposé à la considération que méritent les arts, 
pour que nous puissions le tolérer davantage, et voulant 
y pourvoir, nous avons, par avis de notre conseil, ordonné 
en Brabant, et à la délibération de notre très-cher et tres- 
aimé beau-frère et cousin, CharIcs-.Mexandre, duc de 
Lorraine et de Bar, grand maître de l’ordre Teutonique, 
notre lieutenant, gouverneur et capitaine général des 
Pays-Bas, déclaré, ordonné et statué, déclarons, ordon- 
nons cl statuons, que la peinlure, la sculpture, la gravure 
et l’architecture ne dérogent point à la noblesse, et que tout 
le monde peut exercer librement ces arts et vendre des ou- 
vrages sans être sujet à se faire inscrire dans des métiers, 
corps et compagnies quelconques, ?u‘ à s’y faire reconnaî- 
tre, pourvu que l’artiste se borne à l’exercice de son art, 
sans se mêler d’ouvrages mécbaniques ou de débits réservés 
aux métiers. Déclarons, au surplus, que les graveurs n’ont 
pas besoin de nos lettres d’octroi pour publier leurs ou- 
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vrugcs, mais qu’ils doivent les soumettre à la censure de 
nos olTiciers fiscaux avant que de les donner aujour. 

« Si donnons ce mandement à nos très-chers et féaux, 
les chanceliers et gens de notre conseil de Brabant, mayeur 
de Louvain, amman de Bruxelles, ccoutète d’Anvers, et à 
tous autres, nos justiciers, ofliciers et sujets, à qui ce re- 
gardera, que cette notre présente ordonnance ils observent 
et entretiennent, et la fassent exactement observer et en- 
tretenir, sans faute, faveur, ni dissimulation. Cvk aimsi 

NOIS PLAÎr-IL. 

« En témoignage de quoi, nous avons fait mettre notre 
grand scel à ces présentes. Donné en notre ville de Bruxel- 
les le 20 mars 1773, et de nos règnes le trente-troi- 
sième, etc. » 

La mémoire de Marie-Thérèse est restée Dénie 
en Belgique, celle de Charles de Lorraine y fut 
toujours honorée; passons à Joseph 11, le prince phi- 
losophe, ennemi descouvents inH<i/t’,s, ami du libi’e 
examen, grand partisan, un peu trop partisan des 
réformes, puisque ce fut son respect médiocre 
|)our les vieux privilèges flamands et Drabançons 
(pli causa surtout sa perle '. 

Joseph 11 eut trop de choses à faire, pour les- 
quelles il était sollicité en sens contraire, pour 
s’occuper des droits des auteurs dont on ne lui 
parlait pas. Il faut lui rendre celle justice qu’il 
n’aggrava pas la sil nation de la presse; et si nous 
avons de lui trois iklits, l’iin du 18aonl 1784, l’aii- 
Ini du 2^) jnillel 1787, le troisième du 22 novem- 

■ A consulter : ,tl. C. P\(;AnEL, Histoire de Joseph II 
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lue 1787, (|ui inlerdiseni l’impression el la tlis- 
Iribulion des libelles, des éerils dilFamaloires , 
seandaleiix ou sédilieux, sous des peines graves, — 
le dender allail jusqu’à punir les coupables defus- 
ligatioQ, de banuisseiueul perpéluel el de confis- 
calion de leiirs biens; — si un édil du 24 mars 1785 
défend renlrée el la circulation dans les Pays-Bas 
du Courrier polilique el Ulléraire un Courrier de 
l’Europe; si l’édil du 26 janvier 1788 défend la 
publication du Journal lilslorlque el Ulléraire ' el 
l'Espril des pazelles du moins avons-nous, sous 
ce règne, la consolation de voir la liberté accordée 
an culte protestant, el de voir les évêques, qui 
avaient depuis un si long temps arrêté, interdit, 
condamné tant de livres, prévenus, le28septeinbre 
1784, par une dépêche, datée de Biuxelles, des 
archiducs Marie el Albert, (pie rintenlion formelle 
de rEm|)creur est de leur interdire l’impression el 
la publication des mandements el lettres pasto- 

' Le Journal historique et littéraire, réditjti par F. X. Fel- 
ler, jésuite, fait suite à la Clef du cabinet des princes de 
l’Europe, ouJoiir nal historique sur les matières du temps, 
(jiii avait coinmeiicé à paraître en 1704. Le journal de l’aldié 
Feller parut eu 1774 (le premier volume porte déjà le cliifFre 
tome XXXIX); il fut publié à Luxembourg jus(|u’ù sa sup- 
pression en 17H8, qui eut lieu à la suite de la publication 
d’articles contre les édits de l’Empereur et l’autorité souve- 
raine. Feller le transporta alors à Liège, puis à Maeslricbt, 
où il parut jusqu’au mois de juillet 1794. 

’ Journal hebdomadaire <|ui paraissait à Louvain depuis 
1780 ; in-8" de seize pages. 
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raies dans leurs diocèses, sur <|uelque sujel que 
ce puisse être, sans que le projet en ail clé soumis 
préalablement à l’approbation du gouvernement 

François II, qui combattit courageusement par 
les armes l’invasion française, lutta contre l'in- 
vasion des idées de la révolnlion par deux édits : 
le premier, dii8 octobre 1792, interdit l’inlroduc- 
lion et la distribution des feuilles périoilufues de 
France ; le second, du 4avril1794, était dii’igé con- 
tre ceux qui, par des écrits ou des actes criminels, 
<’liercheraienl à propager en Belgique les principes 
du système révolutionnaire français: — le 1'^' oc- 
tobre 1795 (9 vendémiaire an iv), la Convention 
nationale vola la loi qui décrétait la réunion de la 
Belgique au territoire de la républi(pie française. 

Le 6 octobre (14 vendémiaire), les l eprésentanls 
du peuple publièrent en Belgi(|ue un arrêté pro- 
mulguant la constitution du2aoùl 1795(15 lliermi- 
dor an iii), qui »;onlenait relativement à la presse, 
aux arts, à l’iiuluslrie et au commei-ce les dis|)osi- 
lions suivantes : 

« Art, 353. Nul ne peut être empêche de dire, écrire, 
imprimer et publier sa pensée. 

« Les écrits ne peuvent être soumis à aucune censure 
avant leur publication. Nul ne peut être responsable de 
ce qu’il a écrit ou publié que dans les cas prévus par la loi. 

« Art. 355. Il n’y a ni privilège, ni maitrise, ni jurande, 

' /irchires thi roxaume à Bruxelles. Conseil privé, car- 
ion n>’ 1574. 
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ni limilalion à la liberté de la presse, du commerce, et à 
l’cxercicc de l’induslrie cl des arts de toute espèce. Toute 
loi prohibitive de ce genre, quand les circonstances la 
rendent necessaire, est essentiellement provisoire, cl n’a 
d’efTet que pendant un an au plus, à moins qu’elle ne soit 
formellement renouvelée. 

« ,\ht. 357. La loi doit pourvoir à la récompense des 
inventeurs ou au maintien de la propriété exclusive de 
leurs découvertes ou de leurs productions. » 

Le iü novembre 1795 (19 bniinaire an iv) fii- 
renl publiés en Belgique, Fort innlilemcnl après lu 
constitution, par les ciloyens repiésentanls du 
peuple, les art . 2, 5, 6 et 7 du décret des 2-1 7 mars 
1791 ; l’arl. 7 du décret du 28 mars; le décrel du 
14 juin et celui du 17 seplembre 1791 , relatifs à 
la suppression des maîtrises et des jurandes, et au 
libre exercice de toutes professions, de tous né- 
goces, aiHs, métiers, sanf l’(»bligation de payer 
patente et de se conformei’ aux lois et aux règle- 
ments de police. 

Le 8 décembre 1795 (17 frimaire an iv) fut pu- 
blié de la même manière le décret de la Couvent ion 
nationale du 19 juillet 1795, relatif au droit de 
propi iété des auteurs d’écrits de. tous genres, des 
compositeurs de musique, des peintres, des dessi- 
nateurs, etc. 

Les lois prohibitives dont avait parlé la consti- 
tution ne tardèrent pas à devenir nécessaires au 
salut de la république : le 11 mai 179G (22 floréal 
au iv) furent publiées eu Belgi(pie, par arrêté du 
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direcloire exéculif, la loi du 16 avril 1796 (27 ger- 
minal an iv), prononçanl des peines sévères contre 
({uiconque, par discours, écrits impi-iniés, distri- 
bués ou afliebés, provoquerait an renversement 
de la république, porterait atteinte à la sûreté pu- 
blique ou individuelle, exciterait à l’invasion des 
propriétés publiques ou au partage des propriétés 
particulières, sous le nom de loi agraire, et la loi 
du 17 avril 1796 (28 germinal an iv), contenant les 
mesures répressives des délits commis par la voie 
de la presse. 

Puis successivement furent ainsi promulgués en 
Belgique toutes les lois, tous les arrêtés, tons les 
avis et sénatus-consultes relatifs à la police de l’im- 
primerie, des journaux et des spectacles, jusqu’au 
18 mai 1804. Notons dans ce nombre l’arrêté du 
directoire exécutif dn 14 février 1796 (25 pluviôse 
an iv), publié en Belgique le 26 janvier 1 797 (7 plu- 
viôse an v), ordonnant aux administrations tbéû- 
tralcs d’interdire les représentations de tous ou- 
vrages qui pouri'aient troubler l’ordre public, de 
faire arrêter et poursuivre les directeurs qui re- 
présenteraient et fermer les tbéûtres sur lesquels 
seraient représentées des pièces tendantes à dé- 
praver l’esprit public et » à réveiller la honteuse 
superstition de la royauté. i Citons encore la loi 
publiée le 5 septembre 1797 (19 fructidor an v), 
qui, par mesure de saint public, restreignit pen- 
dant un an l’exercicte de la liberté de la presse et. 
la soumit au contrôle de la police; la loi du 30 sep- 

15 
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lembre de la même année, qui, par ses art. 5i e( 61 , 
soumit les journaux et écrits périodiques à un 
droit de timbre; la loi du 1®’’ août 1799 (14 iber- 
midor an vu), abrogeant les dispositions hostiles à 
la liberté de la presse contenues dans la loi du 
6 septembre 1797, qui avaient été prorogées par le 
décret du 26 août 1798 (9 fructidor an vi); l’arrélé 
des consuls du 17 janvier 1800 (27 nivôse an vni), 
désignant les journaux dont la publication sei-a 
autorisée pendant la durée de la gueiae, et déler- 
n)inant les mesures de police à prendre à leur 
égard; l’arrêté des consuls du 27 septembre 1803 
(4 vendémiaire an xii), défendant aux libraires 
d’exposer en vente aucun ouvrage avant de l’avoir 
présenté à une commission, qui en autorisera le 
débit s’il n’y a pas lieu à censui e, — nous y voilà 
revenus ! — et le sénatns-consulte du 18 mai 1804 
(28 floréal an xii), instituant la commission sénato- 
riale (le la liberté de la presse. 

Le 22 mars 1805 (1*® germinal an xiii) parut le 
décret impérial relatif aux droits des propriétaires 
d’œuvres posthumes, que nous avons analysé dans 
un chapitre précédent ; puis, entre autres décrets, 
celui du 8 juin 1806 sur les théâtres, celui du 
5 février 1810, réglementant l’imprimerie et la li- 
brairie, les droits des auteurs, la propriété litté- 
raire et artistique, etc. 

Nous ne ferons pas la nomenclature de tous 
les décrets impériaux relatifs à la presse, à l’im- 
|)rimerie, à la librairie; nous nous sommes occupé 
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(Je ces malièi'cs aux é|)o<|iies où des niesui'es 
de ce genre reniplaçaienl luule espèce de droits 
sur la propriété des œuvres d’intelligence; arrivé 
à une époque où celte propriété est établie, ga- 
ranlie par la loi, nous aimons mieux nous renfer- 
mer dans la spécialité de nol re tâche que de repro- 
duire l’inlerrainable liste des décrets (]ui se sont 
succédé de 1810 à 1812, et dont la place véritable 
serait dans une histoire de la presse, cpie nous 
n’avons nullement eu la prétention d’entreprendre. 

Sous la domination fi-ançaise, Jes théâtres de 
Belgicpie payèi ent les droits d’auteurs. 

Le 25 avril 1807, parut l’ariélé du ministre de 
l’intérieur portant réglement |)our les ihéàli’osde 
la capitale et des dépaiiements en exécution du 
du décret du 8 juin 1806. Les villes de la Belgique 
étaient classées dans les 22” et 25” arrondissements 
dramatiques du tableau annexé à l’arrété '. 

Trois troupes ambulantes desservaieol ces deux arron- 
dissements, divisés de la manière suivante : 

22<- ARBOSDissEMENT ; deiix troiipes. 

Préfeclnre de l’Ourte ; Liège et Spa. 

« de ta Meuse in/’ér/ewrc.* Maestriclil et Saint- 
Trond. 

» de Jemmapes : Mous et Tournai. 

23e ARRonoissEVEriT : une troupe- 
Préfecture delà Lys ; Bruges. Ostende, Courlrai et Ypres. 
•' de la Dyle ; Louvain et Tirlemonl. 

>' des Deux Nèthes : Malines. 

» de Sanibre et Meuse .-Nainiir, Bouvines et 
Flenrus. 
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Ce lableaii niellait au nombi'e des quinze villes 
de l’einpire qui pouvaient avoir une troupe sla- 
lionnaire Bruxelles, Gand et Anvers. 

Les areliives de la préfeclnie de la Dyle *, con- 
tiennent toute une correspondance entre les ad- 
minislralenrs qui dirigeaient le théâtre de la 
Monnnaie, an nom d’une société d’actionnaires, et 
M. Latour-Dupin, préfet de la Dyle. Ces adminis- 
trateurs, MM. Van Malden et Vander Dilfl, pi’o- 
testèrent le 27 mai 1808 contre une augmentation 
de droits que i^édamaient les fondés de pouvoir 
des ailleurs dramatiques; ces droits, depuis cinij 
ans, étaient ainsi lixés : 

Pour une pièce de 1a 1'* classe, 20 livres; 

> 2*' I 15 > 

» 3® » 12 » 

» 4® * 10 » 

Lt moitié eu sus pendant les dix premières re- 
présenlalions d’iiiie pièce nonvellc. Jusqu'en 1805 
les di'oils avaient été fixés, et les agents des au- 
teurs drainai iipucs’ jn élendaienl les rélablii' à : 

24 livres pour une pièce de 1'® classe, 

20 » 2 ® » 

16 » 5 ' . 

12 » 4® » 

Mais il ne réclamaient plus la perception de la 


> Arcliives (te la i»n'‘f( cline d(; ta Dyle, carluii ii" 828, an 
(l(•lKil {;cm*rat des Archives du Royamiie. 

' MM. Weisseiihnick el l.afilé. 
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iiiuitiôeii sus (|iie |)un(Janl les cinq preiuières le- 
|)i‘éseniatiuns. 

Le préfet en référa an ministre de l'intérieur 
qui, le 3 septembre 1808, lui répondit par nm* 
dépêche dans la(|uelle nous lisons ; 

«... D’abord il ne parait pas que l’aulorilé puisse exer- 
cer aucune influence sur les conditions que les auteurs 
peuvent exiger des comédiens qui jouent leurs ouvrages. 
Conformément aux lois sur la propriété littérrire et par- 
ticuliérement à celles du 13janvii'r cl 19 juillet 1791, la 
convention entre les auteurs et les entrepreneurs de spec- 
tacle doit être parfaitement libre et aucune autorité ne 
peut taxer ni modérer le prix des ouvrages. Il est h croire 
que les auteurs n’exigeront jamais pour la représentation 
de leurs pièces une rétribution telle que les acteurs se 
verraient forcés de renoncer à les représenter. Et en effet 
celte rétribution, dont le prix a été établi d’après la po- 
pulation des villes et l’étendue des ouvrages, ne parait 
pas devoir être onéreuse pour les entreprises de spectacle. 

« Quant à Bruxelles, les agents des auteurs dramati- 
ques m’informent que celle ville n'a point été considérée 
comme ville de première classe pour la perception de la 
rétribution des droits d’auteurs; que le taux de ces droits 
a été plus élevé qu’il ne l’est aujourd’hui ; que par des con- 
sidérations particulières ils avaient consenti à le dimi- 
nuer, mais qu’ils ont cru devoir le rétablir tel qu'il était 
avant celle diminution, en réduisant cependant à cinq au 
lieu de dix le nombre de représentations des pièces nou- 
velles pour lequel on est dans l’usage de recevoir une ré- 
tribution plus forte. Les agents des auteurs ajoutent qu’en 
exwnlion de vos ordres, les entrepreneurs du théâtre de 

15. 
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Bruxelles se sont refusés au payement du droit suivant le 
nouveau tarif pendant les mois de juin et juillet. 

(( D’après les dispositions que je vous ai fait connaître 
et les observations que m’adressent les agents des auteurs 
dramatiques, la réclamation des actionnaires du théâtre 
de Bruxelles ne saurait être fondée, je vous invite en con- 
séquence, monsieur, à donner des ordres pour que la ré- 
tribution des auteurs soit payée dans celte ville suivant 
le tarif qu’ils ont fixé pour les villes du second ordre, n 

Celle dépêche mil fin aux réclamations el les 
administrateurs du lliéûtre de la iMonnaie, bien 
que, comme ils l’avaient écrit au préfet, « les nou- 
veautés fussent usées à la troisième repiésenla- 
tion, le pul)li(“ ne se renouvelant pas, > durent 
payer, le 17 septembre, aux représentants des au- 
teurs le supplément de droits l éclamé par «;eux-ci, 
qu’ils avaient vei'sé, en attendant la decision de 
l’auloiâté supérieure, entre les mains du notaire 
Nillis. Jusqu’en 1814 les droits d’auteurs furent 
perçus au taux le plus élevé indiqué ci-dessus. 

Sons le gouvernement provisoire — des provin- 
ces belgiqiies — du prince souverain Guillaume 
d’Orauge-Nassau, un arrêté-loi du 23 septembre 
1814 abrogea les lois el les règlements émanés du 
gouvernement français sur la liberté de la presse, 
<le l’imprimerie et de la librairie ', el établit une 

Sons l'empire, les lii>raires el les hn|irimeurs étaient 
assermentés el brevetés; le brevet ne s’obtenait (pie sur la 
présentation d'nn certitical de moralité cl d’altadiemeiit an 
sonverain. Un décret impérial <ln 5 février 1810 limita le 
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l<‘gisluliuii nuiivellp sur lu n)Utièr<5. (Voir plus loin, 
nu cliapilre Législation.) 

Cel anèl»'*, coinine on le verra, iloimail à l’au- 
leiir ci’iiii ouvrage original le iJroil exclusif de le 
faire iinpriiner et débiter dans toute la Belgique 
pendant sa vie; il donnait à sa veuve el à ses lié- 
ritiers le même droit peiidaiil la leur, el le droit 
venait à cesser après l’extinction de la pre- 
mière génération de l'auteur. Un arrêté |>articu- 
iier, pris seulement pour la Hollande, le 23 sep- 
tembre de la même année, remit en vigueur la 
législation du 8 décembre 1786 qui, abolissant les 
privilèges pour l'impression et la publication des 
livres, eu avait rendu \a proprirlc perpétuelle ; i\ro\l 
(pi'une loi du 3 juin 1803 avait conservé à la répu- 
blique batave, et qui s’était trouvé modifié lorsque 
la Hollande, réunie à l’empiie français, fut ainsi 
placée sous le régime de la loi du 19 juillet 1793. 
La Belgique el la Hollande ne reçurent une légis- 
lation uniforme qu’en 1817. 

.\vanl d'arriver à la constiliilion du royaume des 


nombre des im|>rimeurs ; mais (|iiand ou arriva aux mesures 
d’exécution, devant rimpossiltililé d'indemniser tons les 
imprimeurs dont les ateliers devaient être supprimés, un 
divisa les imprimeries eu deux classes : celles qui devaient 
être conservées, celles dont les propriétaires ne devaient pas 
avoir de successeurs. I.es événements ne laissèrent pas à 
celte mesure le temps d’être exécutée, et aucun imprimeur 
eu Belgi<|ue ne fut dépossédé dans sa personne ou dans celte 
lie ses descendants 
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Pays-Bas, (eniiinons avec les chaml)ies de rltélo- 
rique qui ne s’élaieni gnère relevées du marasme 
oùjes susceptiljililés et les rigueurs de la censure 
les avaient plongées, elles jadis si riches, si vi- 
vantes, si tlorissanles ', lorsqu’elles pouvaient 
mellre Ionie leur joie et loule leur verve dans la 
libre expression de leur senlimeni sur toutechose, 
en chansons, en satires, en ballades, en rondeaux; 
chaulant et déclamani sans souci de personne; peu 
gênées par le pouvoir, souvent protégées, toujours 
honorées, quelquefois redoutées! Charles -Quint 
leiii’ avait confectionné un bâillon. Alvarez de To- 
lède le leur appli(pia, et il m; leur fut pas ôté pur 
les souverains et les gouverneurs qui succédèrent 
à Philippe II et au duc d’Albe. 

Pendant tout le dix-septième siècle, les cham- 
bres de rhétori(|ue vécurent à petit bruit d’une 


> Comme les cliambres de rliétori«|iie jouissaient de qiiel- 
(|in's exemiilions, de quelques privilèges el fraiicliises, l»eau- 
coup de personnes cherchaienl à y entrer, même encore au 
dix-sepliême siècle; mais le magistral de Bruxelles ne pou- 
vait pas permettre que la société y devint trop nombreuse, 
et dans sou règlement du 20 décembre 1055, sur les ser- 
ments et corporations, on lit cet article 27 : « On fera une 
« list(! de ceux des chambres de rbétoricpie, qui, selon les 
i> ordonnances , ne peuvent excéder le nombre <le soixante 
w pour clia(|ue chambre, y compris le prince, les ancietjs et 
« antres. « Une ordonnance antérieure du magistral de 
Bruxelles, du II avril 1575. portail (|iie, pour pouvoir être 
admis dans une ebambre de rbèlori<|iie, il fallait être marié 
d'an an el un jour. 
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lilléi'iilui'e géiiérulemeiil sliipide et piale, t On ne 
l(»lérail guère, — disenl MM. Woulersel Hernie, — 
(|uc des pièces latines el des compusilions fla- 
mandes luiirdcs el sans sel. » L’imaginalion des 
écrivains belges inanqnani de liberlé, c’est-à-dire 
d’air vital, resta stérile, el ils se mirent à traduire 
les chefs d’œuvi-e que la cour de Louis XIV applau- 
dissait. 

Sous le règne de Marie-Thérèse, les rhétoriciens 
reprirent courage; ils se remirent à composer el 
à jouer des drames el des mystères ; ils chanlèrenl 
même les opéras français, lanlôl en français, tan- 
lôl en flamand. Ils invitaient leurs amis à leurs 
spectacles, el l’on faisait à la porte une quête 
pour les pauvres. Quelquefois, quand les rhétori- 
ques- jouaient à l’ancien théâtre de la place de la 
Monnaie ', le |>rince Charles glissa quelques pièces 

' Il n'y eut longtemps à Bruxelles que de petites salles de 
spectacle peu luxueuses dans lesquelles le public s'entassait 
pour y aller voir soit les représentations des rhétoriciens, 
soit des troupes ambulantes ; la principale était située 
rue des Comédiens. En 1094, Jean Paul Bombarda obtint 
l'autorisation de bâtir une salle de spectacle sur remplace- 
ment de l'ancienne Monnaie, où l'hôtel des Monnaies est de 
nouveau établi aujourd'hui. Celte construction coûta plus 
de cent mille écus. Bombarda fît une salle vaste qui parut 
une merveille et reçut un octroi pour représenter exclusi- 
vement l'opéra, la comédie et le ballet pendant trente ans, 
à partir de 1705. L'entreprise ne prospéra guère, et Bombarda 
vendit en 17'i5son immeuble et son privilège à J. B. Meeus, 
un ancêtre de M. .Meeus qui construisit, en 1844, le théâtre 
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d’or dans la main d’un aclenr qui l’avait satisfait; 
mais (le droit d'auteur, il n’en était pas question; 

(les No(iveaut(‘s. Mais J. B. Meeus ne fui pas plus lieureux 
que sou prédécesseur, et les directeurs qui le suivirent 
n’eurent pas une chance meilleure. Le 30 juin 1766, une 
société d'artistes se fonda à l’instar de celle qui exploitait à 
Paris le Théâtre Français ; elle n’eut pas une bien longue 
durée, et quelque trente ans plus tard, après plus d’une 
mésaventure et plus d’une faillite, le préfet Doulcet de Ponté- 
coulant déclarait à la municipalité de Bruxelles que l’exploi- 
tation du théâtre était impossible sans subside, et le subside 
était accordé; il a continué â être payé depuis. 

La salle de Bombarda se léiardait et était devenue trop 
petite, la foule étant niveniie. En 1817, l’architecte français 
Damesme fut chargé de la construction d’une nouvelle salle, 
qui est la contrefaçon d'Odéun et de mausolée dont la place 
de la Monnaie est actuellement enlaidie. Cette salie nouvelle 
était projetée depuis 1785, mais les révolutions survenant, 
on ne se décida à la bâtir que le jour où l'antre se décida 
trop visiblement à s’écrouler. Le monument de Damesme 
coûta 1,400.000 francs, plus 52,000 francs pour l’achat du 
terrain. Un ouvrit la salle, [que Talma comparait â un puits 
étançonné par des bottes d’asperges, le 25 mai 1819, par la 
Caravane duCaire.Ae. Grétry . — La salle du théâtre royal de 
la Monnaie a vu, depuis ce temps, un ass(iz grand nombre de 
directeurs arriver radieux et s’en aller penauds. Le roi Guil- 
laume et le roi Léopold ont dépensé beaucoup d’argentpour 
remettre à Hotles administrations qui sombraient, et le con- 
seil communal de Bruxelles a plusieurs fois fait repeindre, 
et tout récemment fait culbuter de fond en comble, sur les 
plans de M. Séchan, la perspective des bottes d’asperges de 
M. Damesme. 

Le théâtre du Parc fut construit, lui, par un directeur 
nommé Bultos, en 1782, sur les plans de rarchitecte Mon- 
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il n’y avaii d’ailleurs, nous venons de le dire, que 
fort peu d'œuvres originales; el qiianl aux aulenrs 
des pièces françaises , si on leur paya quelques 
droits sous la domination républicaiiieel sous l’em- 
pire, on s’en vengea bien après en ne leur payant 
plus rien pendant quarante ans, — el l'on s’élail 
déjà d’ailleurs dédommagé d’avance. 

Dans les concours, les prix avaient cessé d’être 
décernés à la pins joyiMise chanson, à la plus pi- 
quante satire, à la dissertation la pins savante, au 
plus beau style, à lu pins belle poésie; ils étaient 
devenus des concours de déclamation où l’on cou- 
ronnait les meilleurs acteurs Bien que les cham- 
bres, d’où l’idée politique avait disparu, ne fussent 
plus en général composées que de petite bourgeoi- 
sie et d'ouvriers, les nobles ne ilédaignaienl point 
d’en accepter la traditioim(‘lle présidence. La Vi- 
line, de Bruxelles, eut pour protecteur le prince 
de Berghes, gouverneur de la ville; pour prince 
héréditaire, Charles de Lorraine; pour président 
d’honneur, le manpiis d’Arconati 1.^ plus riche 


loyer. Le nom ite son futur démulisseiir restera entouré de 
la reconnaissance publique. 

' Cependant, en 1810. il y eut à Alost un concours litté- 
raire donné par la chambre de Sainte-Catherine; te sujet 
était un poeme sur les Belges. M. Pb. I.csluuiissarl obtint 
le premier prix du concours français; celui du concours 
flamand fut rem|iorlé par M. P. S. De Burcligrave. 

• M. PuPEi.iERS rapporte que le baron Van Veerde fut pré- 
sident d’honneur de ta Riche croix, dont il fit relier ZeAfVre 
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des rhétoriques bruxelloises était la Riche croix, 
qui comptait parmi ses membres la corporaliou 
des bateliers. Leurs doyens en tête, toutes ces so- 
ciétés contribuaient à la splendeur de VOinme- 
ganck, la grande cavalcade de la kei-messe. 

Les rhétoriques ont fait et font encore les plus 
persévérants efforts pour se relever; elles sont au- 
jourd’hui — car on ne peut appeler rhétoriques 
des sociétés dramatiques qui se bornent à jouer 
des pièces françaises représentées à Paris — de- 
venues exclusivement flamandes. Mais comme une 
disserlalion sur la question de savoir si leurs 
administrations suivent une direction intelligente 
nous écarterait fort de l'histoire des droits des 
auteurs, — revenons à Guillaume P', roi des Pays- 
Bas, qui, le 25 janviei' 1817, promulgua, pour tout 
le royaume cette fois, une loi nouvelle, établissant 
les droits qui pouvaient être exercés relativement 
à l'impression et à la |)ublicalion des ouvrages lit- 
téraires et des productions des ai’ts. {Voir plus 
loin, au chapitre Législation.) 

La presse était devenue beaucoup plus libreqne 
sous l’empire; la loi fondamentale du royaume des 
Pays-Bas, proclamée le 24 août 1815, portait à son 
article 227 ; < La presse étant le moyen le plus 
« propre à répandre les lumières, chacun peut 

d’or en ar('enl massif; le marquis de Leide fui président <te 
la Fleur de lis; le comle Van der Dilfl, de la lUater-Bloem ; 
le comte Van Maldegliem, de la Branche d’olivier. 
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« s’en servir pour euinmiiniqner ses pensées sans 
I avoir besoin d’nne permission préalable. Néan- 
€ moins, (onl auteur, imprimeur, éditeur ou dis- 
« tribnteur, est responsable des écrits qui blesse- 
« raient les droits, soit de la société, soit d’un 
( individu. * Cependant il fallait pour publier un 
journal une autorisation spéciale que l’on n’obte- 
nait pas, en vertu de l’art. 14 de l’arrété du 25 sep- 
tembre 1814, sans justilier d’au moins trois cents 
souscripteurs. Cette condition ne fut pas toujours 
exigée, il est vrai; mais dès le 25 septembie 1815, 
un mois après la publication de l’article si libéral 
de la loi fondamentale que nous venons de tran- 
scrire, pour imprimei' et publier un journal inti- 
tulé /e Surveillant, M. Wahlen était obligé de 
solliciter une autorisation '. 

Ce fut la révolution de 1850 qui, séparant la 
Belgi(|ue de la Hollande, faisant triompher les 
vieux et fiers sentiments d’indépendance et de 
liberté du peuple belge, dota le pays d’une presse 
véritablement, absolument et sincèrement libre. 

Le 16 octobre 1850, le gouvernement provisoire 
prit l’arrêté suivant : 

« Le gouvernement provisoire, 

Il Considérant qu’il importe de faire disparaître à ja- 
mais les entraves par lesquelles le pouvoir a jusqu’ici en- 
chaîné la pensée dans son expression, sa marche et scs 
développements ; 


1,’atTclc roy.Tl est du 25 septembre 1815. 

Iti 
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« Akhètk : 

n Aht. l**'. Il est libre à tout citoyen ou à des citoyens 
associés dans un but religieux ou philosophique, quel qu'il 
soit, de professer leurs opinions comme ils l’entendent, et 
de les répandre par tous les moyens possibles de persua- 
sion et de conviction. 

« Art. 2. Toute loi ou disposition qui gène la libre ma- 
nifestation des opinions et la propagation des doctrines 
par la voie de la parole, de la presse ou de l’enseignement, 
est altolie. 

« Art. 3. Les lois générales et particulières entravant le 
libre exercice d’un culte quelconque et assujettissant ceux 
qui l’exercent fh des formalités qui froissent les consciences 
et gênent la manifestation de la foi professée, sont égale- 
ment abrogées. 

« Art. 4. Toute institution , toute magistrature créée 
par le pouvoir, pour soumettre les associations philoso- 
phiques ou religieuses et les cultes, quels qu’ils soient, à 
l'action ou à l’influence de l’autorité, sont abolies. 

« Les membres du comité central, 

« (Signé) : Dr Pottkh, Sylvain Van de 
VV evER, Ch. Rogier, Félix de 
Mérodf, Alex. Gendbbien. 

« Le secrétaire, 

U J. Vanderlinden. » 

Le 21 octobre 1830, le gouvernemeni provisoire 
publia un autre arrêté {voir plus^ loin , au chapitre 
Législation) cpii décrétait la liberté des théâtres, 
et dont l’art. 4 interdit la représentation — 
dans toute l’étendue du territoire belge, sans l’au- 
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lorisaliüi) funnelle et par écrit de l’aiUeiir, sous 
peine de confiscation à son profil du produit total 
des représentations — de toute composition dra- 
matique d’un auteur belge ou étranger représentée 
pour la première fois sur un théâtre de la Bel- 
gique. 

L’art. 5 accorde pour dix ans les droits de 
propriété sur les ouvrages de l’auteur mort, à sa 
veuve, à ses descendants ou à ses héritiers en ligne 
directe, restreignant ainsi, pour la piopriélé des 
œuvres dramatiques, de dix années les droits ga- 
rantis par l’art. 5 de la loi de 1817, qui elle-même 
avait réduit la durée de la jouissance accordée par 
l’arrêlé-loi de 1814 pour toute leur vie à la veuve 
et aux héritiers de l’auteur. L’arrêté de 1830 nous 
régit encore en Belgique, où nous sommes restés 
sous ce rapport, comme on voit, fort en arrière de 
la France. Ce retard provient de ce que ces droits, 
tout consacrés qu’ils sont, ont eu jusqu’ici peu d’oc- 
casions d’être appliqués, surtout en ce qui concerne 
les veuves et les enfants. Quant aux auteurs dra- 
matiques, les directeurs des théâtres belges, qui, 
jusqu’à présent, jouaient librement, sans payer le 
moindie droit d’auteur, les ouvrages qu’ils choi- 
sissaient parmi ceux dont le succès était le mieux 
constaté â Paris, se souciaient médiocrement d’en 
payer un aux écrivains indigènes dont ils jouaient 
les œuvi’es par complaisance ou par suite des obli- 
gations de leur cahier descharges, qui les contrai- 
gnait à représenter un certain nombre de pièces 
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inédiles, mais sans leur imposer la moindi’e re- 
devam e envers les ailleurs. 

Jusqu’en 1847, le direcleur des Ihéâlres royaux 
de Bruxelles était libre de jouer ou de ne pas jouer 
de pièces indigènes; l’obligation de représenter 
celles reçues par le comité de lecture, que le ca- 
hier des charges de celle année élablil sur de nou- 
velles bases fui inscrile pour la première fois à 


' Depuis 1830, il existait près des théâtres royaux mi 
comité de lecture, nommé par les directions, qui se déchar- 
geaient ainsi de la responsabilité de l'acceptation d'une pièce 
devant le public, et de leur rejet, devant les auteurs. Mais 
les directeurs n'étaient nullement obligés de se conformer 
aux avis des comités de lecture; ils ne le furent que par le 
cahier des charges adopté par le con.seil communal le 
31 mars 1847. Ce cahier des charges portait : 

>< Art. 30. Un comité de lecture sera établi près des théâ- 
tres et devra être consulté sur toute pièce présentée aux 
concessionnaires; il se composera de cinq membres, dont 
trois nommés par le conseil communal et deux par les con- 
cessionnaires. 

U Un comité musical sera également établi près des théâ- 
tres, et devra être consulté sur toute partition présentée aux 
concessionnaires; il se composera de trois membres, dont 
deux nommés par le conseil communal et un par les conces- 
sionnaires. 

« l.es membres de l’un et de l’autre comité seront élus 
pour le terme de trois ans, avec faculté de réélection. 

« Le conseil communal pourra déléguer un de ses mem- 
bres auprès desdits comités, avec faculté d’assister à leurs 
séances. 

« Art. 31. Les pièces ou partitions pré.sentées aux con- 
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celle époque purmi les obligutions üu concession' 
naire. Le même culiiei* des charges délerniiiiu les 
droits des auteurs dont les pièces étaient reçues 
par le comité de lecture et depuis lors, chaque 

cessionnaires devront être soumises , dans la quinzaine, an 
comité de lecture et an comité musical. 

« Chaque pièce fera l’objet d’un rapport de la part du co- 
mité ; ce rapport sera adressé aux concessionnaires, dans te 
délai d’un mois A partir de la remise du manuscrit. Les pièces 
admises à correction seront soumises à une seconde lecture 
et feront l’objet d’un nouveau rapport. 

•< En cas de dissentiment entre les deux comités, au sujet 
de l’admission d’un opéra , l’avis du comité musical sera 
prépondérant. « 

Le comité de lecture fut composé, en 1847, par le conseil 
communal, de MiV. Aug. Blaes, Baron et Alvin ; par l’admi- 
nistration théâtrale, de MM. le baron de Reiffenberg et Vic- 
tor Walter. 

Aujourd’hui, M. Baron, devenu professeur à l’université 
de Liège; M. le baron deReiffenberg, décédé, et M. Aug. Blaes. 
devenu échevin de Bruxelles, sont remplacés par MM. Con- 
stant Materne, Éd. Fétis et Ch Faider. Ce dernier menihre 
du comité ne remplit plus ses fonctions, étant aujourd’hui 
ministre de la justice. 

Le comité musical fut composé, en 1847, de MM. Ch. de 
Bériot et Victor Waller, nommés par l’autorité communale, 
et de M . Ch L- Hanssens, nommé pai- la direction du théâtre. 
Aujourd’hui, M. Ch.de Bériot, qui habite Paris, a été rem- 
placé par M. Fr. Snel. 

' Voici de quelle manière le cahier des charges garantit 
les droits des ailleurs, laissant d’ailleurs aux conventions à 
intervenir entre les parties le soin de régler la question de 
rémunération tinanciére : 

« Art. -32. Toute pièce reçue |iar le comité sera représen- 

10 . 
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uniicc, les mêmes slipiilalluns ont été renouvelées, 
bien que ilepiiis l’année lliéàlrale 1853-54, il n’y 

tée dans lu délai d'iine année, après la remise du rapport du 
comité, s’il s’agit d’une pièce de plus de 2 actes, on dans le 
délai de six mois, s’il s’agit d’une pièce en 1 ou 2 actes, à 
l’exception des vaudevilles, pour lesquels le délai sera de 
trois mois, — à moins que des délais plus longs ne soient 
accordés aux concessionnaires par l’auteur, ou, en cas de 
refus de celui-ci. par le comité de lecture II sera d’ailleurs 
facultatif, tant aux concessionnaires qu’à railleur, de se 
pourvoir auprès du collège contre la décision du comité de 
lecture ; dans ce cas, le collège statuera, en dernier ressort, 
sur l’ajournement demandé par les concessionnaires. 

>< Le maximum es pièces que les coucessiouiiaires pour- 
ront être tenus de représenter par an, en vertu de la dispo- 
sition précédente, est établi comme suit : — Comédie, tra- 
ffédie ou drame, deux i»ièces en 3, 4 ou 5 actes, ou une pièce 
en 5, 4 on 5 actes et deux pièces en 1 ou 2 actes, ou quatre 
pièces en 1 ou 2 actes; — o/>cra, une pièce en 3, 4 ou 5 actes, 
ou deux pièces en 1 ou 2 actes; — vaudeville, six pièces. 

U Art. 33. Tout auteur d’une pièce admise par le comité 
jouira d’une entrée personnelle dans les deux salles de spec- 
tacle et sur la scène, à dater du jour de la mise en répétition 
de son ouvrage. (Aujourd’hui le théâtre du Parc n’est plus 
exploité que par des sociétés flamandes, qui hebdomadaire- 
ment y donnent une représentation.) 

« Le droit d’entrée s’entend de l’admission gratuite à toute 
représentation et à toute place non louée, excepté aux re- 
présentations données au bénéfice des artistes, et à celles 
dont le produit est destiné à une œuvre de charité. 

« Les auteurs ne seront admis sur la scène que pendant les 
répétitions et les représeiitalions de leurs ouvrages. 

>• La durée du droit d'entrée sera d’un an, |)our un ou- 
vrage en I acte; de deux ans, pour nu ouvrage eu 2 actes ; 
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uil plus uii Ihéâlre royal de la Monnaie qu’une 
troupe d’opéra el de ballet. Les tliéûtros des Gale- 
ries Sainl-Uuberl el du Vaudeville, entreprises 
libres, n’onl pas de comité de lecture. N’oublions 
pas de faire remarquer que le comité établi près 
le théâtre de la Monnaie n’a aucun des caractères 
d’un comité de censure; institué dans l’intérêl 
commun des directeurs el des auteurs, composé 
d’hommes libéraux, éclairés, indépendants et ho- 
norables, il remplit une mission toute littéraire, 
avec un sentiment de |)aternelle sollicitude que 
l’immoralité d’une œuvre soumise à son examen 
pourrait seule faire dégénérer en légitime rigueur. 

On cite comme des exceptions pi esque miracu- 
leuses (tious l’avons dit ailleurs) les rares circon- 
stances où une administration théâtrale a versé, en 
Belgique, entre les mains d’un auteur une partie 
du bénéfice que l’exploitation de son œuvre lui 
rapportait; et c’est un événement de bien peu 
moins rare que de voir un écrivain tirer d’un ou- 
vrage — fùt-il des plus utiles, des plus sérieux, 
des plus nationaux el des mieux faits — tine rému- 
nératiou qui l’indemnise matériellement de ses 

de trois! ans, po<"‘ ouvrage en 3 actes, et de cinq ans. 
pour un ouvrage en 4 ou 5 actes. Trois ouvrages en 4 ou 
5 actes quatre ouvrages en 3 actes, cinq ouvrages en 
Pactes, ou six ouvrages en t acte, donneront entrée pour 
la vie. 

» L’auteur qui retirerait un ouvrage perdra iminédiate- 
ineul l’entrée que cet ouvrage lui aura value. » 
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hiIxMiis. Il y eiil ceptnuiunl à Bruxelles, en 1855, 
un dii eeleiir d’un lliéâlre libre, M. Biénez, diree- 
leur du Vaudeville, qui élablil à son Ibéàire des 
druils d’auleurs sur les bases suivaules : — üu 
romilé de lecture était institué; tuute pièce inédite 
envoyée à radininistiatiun restait pendant qua* 
rante-luiit lieures en sa possession pour être exa- 
minée; au bout de ce temps, l'auteur devait être 
informé si sa pièce était admise à la lecture. La 
lecture faite par lui au comité, radmiuistration se 
réservait huit jours pour arrêter et notifier sa dé- 
cision. Eu (as d’acceptation, elle s’engageait à 
jouer la pièce reçue dans les six mois en payant à 
l’auteur : 5 p. c. sur la recette pendant les dix 
premières représentations; 5 f>. c., de la onzième 
à la vingtième; i p. c., après la vingtième. De 
plus, le droit était accordé à l’auteur de signer 
cinq billets d’une place pour chaque représenta- 
tion jusqu’à la vingtième, et deux billets poui' les 
l epréseutatious suivantes. L’auteur devait s’enga- 
ger à ne faire représenter une pièce jouée au Vau- 
deville siii' aucun autre théâtre de Bruxelles 

' La même (tirection,dans le but d’empêcher (|ii’iin théâtre 
rival ne s'emparât avant elle des pièces représentées avec 
succès sur les scènes parisiennes, avait conclu, avec l’associa- 
tion des auteurs dramatiques, un traité par lequel cette 
dernière s’ennuageait à laisser lire les manuscrits des pièces 
jouées à Paris par l’agent de M. Biénez, à en partager avec 
lui les frais de copie s’il se décidait à la faire monter an 
théâtre du Vaudeville de Bruxelles. Ie(|iiel s’engageait à 
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Hélas! la liireclion du Yaiideville passa hionlôl, 
par cession volonlaire, en d’autres mains, et les 
droits d’auteurs demeurèrent une fiction. En 1854, 
cependant, l’administration du même théâtre paya 
des droits à M. Alexandre Dumas pour les repré- 
sentations de la Jeunesse de Louis XIV, et à 
M. Mai’c Le Prévost pour celles d’une revue à 
succès intitulée : la Comète à Bruxelles, et d’un 
accident dramatique qui avait pour titre Mallliieu 
Laensberffh oti l’Ame de la Terre. 

Il n’est guère probable que la convention con- 
clue avec la Franche change la situation des auteiii'S 
belges vis-à-vis des directions théâtrales, qui pré- 
féreront naturellement, aux chances d’un succès 
incertain à obtenir par une œuvre inédite, une 

|iaycr, par rt piTsmlalion ; 20 fr., pour une pièce en 4 ou 
5 acies; 12 fr., pour une pièce en 2 actes; 8 fr.. pour 
une pièce en un acte. Après la <|iiinzièine représentation, 
M. Biénez ne devait plus payer de droits, parce (|u’alors la 
pièce, étant arrivée imprimée à Bruxelles, pouvait être libre- 
ment. jouée )iar les théâtres rivaux et par lui-même. 

Nous avons cité ce traité, parce (pie le clulîre des droits 
d’auteurs arrêté correspond assez exactement à celui (pie la 
convention littéraire a éinhii dans son art. 3. IH. Anicet 
Bourgeois, rendant compte de la conclusion du traité avec 
.>1. Biénez, disait à l'association des auteurs dramatiipies ; 
« Une pièce rapportera 300 fr. au plus : c’est Itieii peu; mais 
« aujourd’hui elle ne rapporte rien : doue c’est heaiicoiip. » 
Les iiifortunâs directeurs de théâtres eu Belgiipie , (pii 
vivaient a.ssez diflicilement avant la conveulion, à présent, 
courbant la tète commodes condamiu'S à mort, soupirent : 
C’est trop! La vérité est que — c’est juste. 
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pièce jugée el applaudie à Paris, et qui payeront 
plus volontiers le droit lixé par l’art. 3 de la con- 
vention, pour une pièce jouée à Paris, que la moi- 
tié ou le tiers dp ce droit pour une pièce tout à 
l'ail nouvelle el qui nécessileraii plus d’études pré- 
paratoires sans garanlie certaine de bénéfice. Il 
faut incontestablement que la ville ou le gouver- 
nement accordent à un théâtre de comédie, de 
drame el de vaudeville, un subside dont le chiffre 
serait établi d’après le nombre et l’importance des 
œuvres indigènes et inédites que ce théâtre repré- 
senterait, si mieux on n’aime voir le peu d’écri- 
vains, qui en Belgique ont quelque disposition à 
écrire pour le théâtre, forcés de garder leurs ma- 
nuscrits en portefeuille, et laisser silencieusement 
accorder un brevet de stérilité à l’intelligence dra- 
matique de nos compatriotes. 

Les profits personnels et pécuniaires de la liberté 
d’écrire ont été jusqu’ici, nous venons de nous en 
convaincre, fort restreints en Belgique, mais ses 
bienfaits moraux el généi’aux ont été immenses 
pour le pays; aussi chaque jour la nation, heu- 
reuse de la position éminemment honorable qu’elle 
a conquise dans le monde politique el intellectuel, 
bénit-elle davantage, et avec une conscience mieux 
éclairée, les libertés proclamées par l’arrêté du 
16 octobre 1830, qui furent solennellement garan- 
ties le 7 février 1831 par les art. 14, 18, 98 el 139 
de la constilnlion belge. 

Ces précieux el chers articles sont ainsi conçus : 
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« Art. 14. La libcrlé des cultes, celle de leur exercice 
public, ainsi que la libcrlé de manifester ses opinions en 
toute matière, sont garanties, sauf la répression des délits 
commis à l’occasion de l’usage de ces libertés. 

« Art. 18. La presse est libre; la censure ne pourra 
jamais être établie; il ne peut être exigé de cautionnement 
des écrivains, éditeurs ou imprimeurs. Lorsque l’auteur 
est connu et domicilié en Belgique, l’éditeur, l’imprimeur 
ou le distributeur ne peut être poursuivi. 

« Art. 98. Le jury est établi en toutes matières crimi- 
nelles et pour délits politiques et de la presse. 

« Art. 139. Le congrès national déclare qu’il est né- 
cessaire de pourvoir, par des lois séparées, et dans le plus 
court délai possible, aux objets suivants : 1" la presse; 

l’organisation du jury...; 11® la révision des codes. » 

Bien que lu législutiuu sur les droits des aU' 
leurs reçût en Belgique une application beau- 
coup moins fréquente qu’en France, on n’y est 
pas resté sans apercevoir les imperfections des 
lois qui nous régissent. La Société des gens de 
eltres belges, fondée à Bi uxellesen 1847, d’accord 
avec le Cercle artistique et littéraire de la même 
ville, adressèrent, le 7 mai 1849, à la chambre 
des représentants, des pétitions demandani, en 
môme temps (jue l’abolition de la contrefaçon lit- 
téraire et artistique, une nouvelle loi sur la pro- 
priété intellectuelle. M. Toussaint présenta dans 
la séance du 4 juin un rapport sur chacune de ces 
pétitions; nous avons parlé déjà de ces rapports : 
bornons nous ici à conslaler hisloriquemeni que le 
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renvoi des pélilions ù Müll. les minisires des alFaires 
étrangères el de l’inlérieiir n’a pas encore élé suivi 
de la présentation d’un projet de loi réglant, d’une 
manière libérale el complète, les droits attachés 
à la propriété littéraire et artistique, 'l'erminons 
par un vœu : Puisse la Belgique dater du jour 
où la convention avec, la France a été signée, l’ère 
nouvelle et active de sa manifestation inleliec- 
tnelle! Puissent les publications originales dans le 
doniaine de la littérature et de l’art devenant plus 
nombreuses, étant plus favorablement accueillies 
dans ce pays, plus facilement admises en France, 
étant ainsi plus productives à leurs auteurs que 
par le passé, engager le gouvernement, u|>rès le 
vole de l’excellente loi sur les brevets d’invention, 
à présenter à la législature des dispositions qui 
assurent à la propi iété des écrivains et des artistes, 
transmise après eux à leurs veuves et ù leurs des- 
cendants, des garanties de protection dignes d’un 
pays qui lient à honneui' de marcher au premier 
i-ang des nations civilisées libres, iiilelligenles et 
progressives ! 


.flH — 
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ACTES OFFICIELS 


RELATIFS A LA CONVENTION Df 22 AOUT 1832. 


LOIS, ACTES DIPLOMATIQUES, IIÈGLEMEMS ET IXSTItUCTIONS. 

I. 


Loi approuvant lei conventions littéraire et commer- 
ciale entre la Belgique et la France. 

LÉOPOLD, Roi des Belges, 

A lous prcsenls et à venir, S.4 lut. 

Vu l’art. 68 de la Constitution portant que : 

« Les traités de commerce et ceux qui pourraient gre- 
ver l’Etat ou lier individuellement les Belges, n’ont d’effet 
qu’après avoir reçu l’assentiment des cliam lires;» 

Les chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui 
suit : 

Art. l®"'. Les deux conventions, l’une littéraire, l’autre 
commerciale, conclues le 22 août 1852, le traité de com- 
merce conclu le 27 février 1 854, entre la Belgique et la 
France, et l’article additionnel, signé le même jour, sorti- 
ront leur plein et entier effet. 

Art. % et 3 . {Se rapporienl à la convenliim commer- 
ciale.) 

Art. 4 . Le 1 ®® de l’art. ■> de la loi du 25 janvier 1817 
est abrogé. 

17 
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i’roimilguons la présenle loi, ordonnons qu’elle soil 
revêhic du sceau de l’Élal el publiée par la voie du Hlmti- 
liur. 

Donné à Bruxelles, le 12 avril 1854. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

IjC minisire des affaires étrangères, 

H. DE Brouckkrr. 

Scellé du sceau de l'Élal : 

Le ministre de la justice, 
Ch. Paiukr. 


II. 


Convention pour la garantie réciproque de la propriété 
littéraire et artistique, conclue le 22 août 1852 entre 
la Belgique et la France. 

Article 1 ®''. Les auteurs de livres, brochures ou autres 
écrits, de compositions musicales, d’œuvres de dessin, de 
peinture, de sculpture, de gravure, de lithographie et de 
toutes autres productions analogues du domaine littéraire 
et artistique, jouiront, dans chacun des deux États, réci- 
proquement, des avantages qui y sont ou y seront attri- 
bués par la loi à la propriété des ouvrages de littérature 
nu d’art, et ils auront la même proUxtion et le même re- 
cours légal contre toute atteinte portée à leurs droits, que 
si cette atteinte avait été commise à l’égard d'auteurs 
d’ouvrages publiés pour la première fois dans le pays 
même. 
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L’cxceplion qui résulte, pour certaines catégories de 
productions, de l’art. 5 de la loi du 25 janvier 1817, sera 
levée, en ce qui concerne les auteurs français, à partir de 
la mise à exécution de la présente convention. 

Il est entendu que la propriété dos œuvres musicales 
s’étend aux morceaux dits arrangemenls, composés sur 
des motifs extraits de ces mêmes œuvres ; les contestations 
qui s’élèveraient sur l’application de cette clause demeu- 
reront naturellement réservées à l’appréciation des tribu- 
naux respectifs. 

Il est également entendu que tout privilège ou avantage 
qui serait accordé ultérieurement par l’un des deux pays 
à un pays tiers, en matière de propriété d’œuvres de litté- 
rature ou d’art, dont la définition a été donnée dans le 
présent article, sera acquis de plein droit aux citoyens de 
l’autre pays. 

Art. Î. La jouissance du bénéfice de l’art. I®' est sub- 
ordonnée à l’accomplissement, dans le pays d’origine, des 
formalités qui sont prescrites par la loi pour assurer la 
propriété des ouvrages de littérature ou d’art. 

Pour les livres, cartes, estampes ou œuvres musicales 
publiés pour la première fois dans l’un des deux Ktats, 
l’exercice du droit de propriété dans l’uiitre État sera, en 
outre, subordonné à l’accomplissement préalable, dans ce 
dernier, de la formalité du dépôt et de l’enregistrement 
efleclués de la manière suivante : 

Si l’ouvrage a paru pour la première fuis en Belgique, 
un exemplaire devra en être déposé gratuitement et enre- 
gistré, suit à Paris, à la direction de rimprimerie, de lu 
librairie et de la presse, an ministère delà police générale'. 


< Celle direolioii orI tra>i»rt‘rt;e au minialôru i)c Piiiléricur, riit* ü«* (smiello- 
Srfinl-GtTmain, 90. clrpiii» U au|)|>rca»i»n du miiii^tcrr dr la {ndicr i;ciioral«*. 
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soit à Bruxelles, à la chancellerie de la légation de France 
en Belgique’. 

Si l’ouvrage a paru pour la première fois en France, un 
exemplaire devra en être déposé gratuitement et enregistré, 
soit à Bruxelles, au ministère de l’intérieur, soit à Paris, à 
la chancellerie de la légation de Sa Majesté le roi des Belges 
en France*. 

Dans tous les cas, le dépôt et l’enregistrement devront 
être accomplis dans les trois mois qui suivront la publi- 
cation de l’ouvrage dans l’autre pays, pour les ouvrages 
publiés postérieurement à la mise eu vigueur de la pré- 
sente convention, et dans les trois mois qui suivront cette 
miseen vigueur pour les ouvrages publiésantérieurement. 

A l’égard des ouvrages qui paraissent par livraisons, le 
délai de trois mois ne commencera à courir qu a dater de 
la publication de la dernière livraison, à moins que l’auteur 
n’ait indiqué, conformément aux dispositions de l’art. 5, 
son intention de se réserver le droit de traduction, auquel 
CÆS chaque livraison sera considérée comme un ouvrage 
séparé. 

La double formalité du dépôt et de l'enregistrement qui 
en sera fait sur des registres spéciaux tenus à cet effet ne 
donnera de part et d’autre ouverture à la perception d'au- 
cune taxe, si ce n’est au remboursement des frais résultant 
de l’expédition jusqu’à Bruxelles ou Paris, respectivement ’, 
des livres, cartes, estampes ou publications musicales qui 
seraient déposés h la chancellerie de la légation de France 
en Belgique ou à la chancellerie de la légation de Belgique 
en France. 

■ Rtic lies DoiiftA-A 19bi», à BrnsRlIm 

* R«r «le U 97, à Puri*. 

3 U ml pour frain drt tr«n«pnrl Hr KrtiiHins n Pari» ou rôi*iprnqiifi- 

iiirnlf un droit d'un ccrilimo par fruilipoii pnr rraclion do fciiillo. 
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Les intéressés pourront se faire délivrer un eeiliücal 
aulhenlique du dépôt et de l’enregistrement; le coût de 
cet acte ne pourra dépasser 50 centimes. 

Le certificat relatera la date précise à laquelle l’enre- 
gistrement et le dépôt auront eu lieu ; il fera foi dans 
toute l’étendue des territoires respectifs, et constatera le 
droit exclusif de propriété et de reproduction aussi long- 
temps que quelque autre personne n’aura pas fait admettre 
en justice un droit mieux établi. 

.\ht. 3. Les stipulations de l’art. !<’' s’appliqueront 
également à la représentation on exécution des œuvres 
dramatiques ou musicales publiéi's ou représentées pour 
la première fuis dans l’un des deux pays apres la mise en 
vigueur de la présente convention. 

Le droit des auteurs dramatiques ou compositeurs sera 
perçu d’après les bases qui seront arrêtées entre les parties 
intéressées; à défaut d’un semblable accord le taux exi- 
gible de ce droit ne pourra respectivement dépasser les 
eliilTres suivants : 



A Bruxi’Hc* 

Icü villra 

Ifl villr. 


cl 

tic 8U 000 dmcB 

de inniii. 

les pièces en quaire 

n Paria. 

cl au-detauB. 

de 80,000 âmr. 

cini| acles. . 

18 fr. 

14 fr. 

9 fr. 

en Irois actes. . . 

14 

10 

8 

en deux actes . . 

10 

8 

('■ 

en un acie . . . 

•> 

a 

4 


Toutefois, il est entendu que la perception des droits 
dont il s’agit an présent article ne pourra respectivement 
être réclamée qu’à dater du 51 janvier 1853'. 


* l.'arlioU» additionnel du Ü7 rdvrter 18.*»4 a modifie celle date; il di^jnur 
que U jierorphon de? dmilu H'aulciir ne |Mmrr« élrc recUme»' qu’a datrr du 
trrnlr et unième jour a|irc» la iiiinr à rxcrulion (12 niai de la ronvm- 

lion littcrairr. 
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Aiit. 4 . Sont expressément assimilées aux ouvrages 
originaux, les traductions faites, dans l’un des deux Étals, 
d’ouvrages nationaux ou étrangers. Ces traductions joui- 
ront, à ce titre, de la protection stipulée par l’art, i®', en 
ce qui concerne leur reproduction non autorisée dans 
l’autre État. Il est bien entendu, toutefois, que l’objet du 
présent article est simplement de protéger le traducteur 
par rapport à la version qu’il a donnée de l’ouvrage ori- 
ginal, et non pas de conférer le droit exclusif de traduction 
au premier traducteur d’un ouvrage quelconque, écrit en 
langue morte ou vivante, hormis le cas cl les limites prevus 
par l’article ci-après. 

Art. H. L’auteur de tout ouvrage publié dans l’un des 
deux pays, qui aura entendu se réserver le droit de tra- 
duction , jouira pendant cinq années, à partir du jour de 
la première publication de la traduction de son ouvrage 
autorisée par lui, du privilège de protection contre la pu- 
blication, dans l’autre pays, de toute traduction du même 
ouvrage non autorisée par lui, et ce sous les conditions 
suivantes : 

1" L’ouvrage original sera enregistré et déposé dans 
l’un des deux pays, dans un délai de trois mois à partir du 
jour de la première publication dans l'autre pays, confor- 
mément aux dispositions de l’art, i précédent; 

2° Il faudra que l’auteur ait indiqué, en téle de son 
ouvrage, l’intention de se réserver le droit de traduction ; 

5® Il faudra que ladite traduction autorisée ail paru, au 
moins en partie, dans le délai d’un an à compter de la date 
(le l’enregistrement et du dépcil de l’original eifec tues ainsi 
qu’il vient d’être prescrit , el , en totalité, dans le délai de 
trois ans à partir dudit dépôt; 

i" La traduction devra être public-e dans l’un des deux 
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pays cl êlre clle-inêmc enregistrée el déposée conl'ormé- 
inenl aux dispositions de l’art 2 précédent. 

Pour les ouvrages publiés par livraisons, il suffîra que 
la déclaration de l’auteur qu’il entend se réserver le droit 
de traduction soit exprimée dans la première livraison. 

Toutefois, en ce qui concerne le terme de cinq ans, assi- 
gné par cet article pour l’exercice du droit privilégié de 
traduction, chaque livraison sera considérée comme un 
ouvrage séparé ; cliacune d’elles sera enregistrée et dépo- 
sée dans l’un des deux pays, dans les trois mois à partir de 
sa première publication dans l’autre. 

Relativement à la traduction des ouvrages dramatiques, 
l’auteur qui voudra se réserver le droit exclusif dont il 
s’agit au présent article, devra faire paraître sa traduction 
trois mois après renregistremenl el le dépôt de l’ouvrage 
original. 

.\ri'. 6. Les mandataires légaux, ou ayants cause des 
auteurs, traducteurs, compositeurs, dessinateurs, peintres, 
sculpteurs, graveurs, lithographes, etc., jouiront, à tous 
égards, des mêmes droits que ceux que la présente con- 
vention accorde aux auteurs, traducteurs, compositeurs, 
dessinateurs, peintres, sculpteurs, graveurs cl lithographes 
eux-mêmes. 

Abt. 7 . Nonobstant les stipulations des art. 1®'' et 4 de 
la présente convention, les articles extraits des journaux 
ou recueils périodiques publiés dans l’un des deux pays, 
pourront êlre reproduits ou traduits dans les journatix ou 
recueils périodiques de l’autre pays, pourvu qu’on y in- 
dique la source à laquelle on les aura puisés. 

Toutefois, celle permission ne s’étendra pas à la repro- 
duction, dans l’un des deux pays, des articles de journaux 
ou de recueils périodiques publiés dans l’autre, lorsque les 
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auteurs auront tunnel lement déclaré, dans le journal ou 
le recueil même où ils les auront fait paraître, qu’ils en 
interdisent la reproduction. En aucun cas, cette inter- 
diction ne pourra atteindre les articles de discussion po- 
litique. 

Art. s. L’introduction, la circulation, la vente et l’ex- 
position dans chacun des deux États, d’ouvrages ou objets 
de reproduction non autorisée (définis par les art. 1 '■', 3, 4 
et 5 ci-dessus), sont prohibées, sauf ce qui est dit ci-après 
aux art. 13 et suiv., soit que lesdites reproductions non 
autorisées proviennent de l’un des deux pays, soit qu’elles 
proviennent d’un pays étranger quelconque. 

Les dispositions qui précèdent s’appliqueront égale- 
ment aux livres expédiés en transit dans les limites et 
conditions fixées par la législation de chacun des deux 
Étals. 

.\rt. 9. En cas de contravention aux dispositions des 
articles précédents, la saisie des objets de contrefaron sera 
opérée, et les tribunaux appliqueront les peines détermi- 
nées par les législations respectives, de la même manière 
que si l’infraction avait été commise au préjudice d’un 
ouvrage ou d’une production d’origine nationale. 

Les caractères constituant la contrefaçon seront déter- 
minés par les tribunaux de l’un ou l’autre pays, d’après la 
législation en vigueur dans chacun des deux Etats. 

Art. 10 . Les livres d’importation licite venant de Bel- 
gique seront admis en France, tant à l’entrée qu’au transit 
direct ou par entrepôt, par les bureaux de Givet et 
Longwy, sans préjudice des autres bureaux qui leur sont 
déjà actuellement ouverts' ou qui pourraient le devenir 
par la suite. 

» I «'Il burcMui ili; iloiituitt «uverU à «lrti> livre» en Frim*r, Hoiit 
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Si les intéressés le désirent, les livres déclarés à l’entrée 
seront expédiés directement en France, sur la direction de 
l’imprimerie, de la librairie et de la presse au ministère 
de la police générale, et, en Belgique, sur l’entrepôt de 
Bruxelles, pour y subir les vérifications nécessaires, qui 
auront lieu dans le plus bref délai possible. 

Les certilicals d’origine accompagnant les livres expé- 
diés d’un pays dans l’autre, seront délivrés dans la forme 
et par les autorités que chacun des deux gouvernements 
aura désignées à cet effet . 

ÂiiT. 11 . Dans le cas ou un impôt de consommation 
viendrait à être établi sur le papier dans l’un des deux 
pays, il est bien entendu que cet impôt atteindrait pro- 
portionnellement les livres, papiers, estampes, gravures, 
lithographies, importés de l’autre pays et qu’il s’ajouterait 
au droit normal d’entrée fixé à l’art. 18 . 

Néanmoins, en ce qui concerne les livres, la surtaxe ne 
sera éventuellement appliquée qu’à ceux qui auront été 
publiés dans l'nn ou l’autre pays postérieurement à la 
création de l’impôt de consommation dont il s’agit. 

Art. 1 ^. Les dispositions de la présente convention ne 
pourront porter préjudice, en quoi que ce suit, au droit 
qui appartiendrait à chacune des deux hautes parties con- 
tractantes de permettre, de surveiller ou d’intenlire, par 
des mesures de législation ou de police intéi ieuie, la cir- 
culation ou l’exposition de tout ouvrage ou production à 


Reui (te l.iilc, ^'nlrncit niirs, Givel, Slra«bniir({, l.ongwy, Ir» Rou^ttoi, Poiit- 
de-OeAiivoisin, MAmrilIr, lo Havre, Rayonne et Baalia. 

Le» btireatix ouvert* on Bolgiqiio à rimporiaiion «loi livre* *>nnl ; Rrtixrlln*, 
Qiiicvrain, Verviori, Anver*, Liège, IRon*, Garni, Tournny, Ostende, We»l 
wenni, Mouioron. 

> Voir plu* loin le modèle dt-« rrrlifieal* d'origine. 
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l’cganJ desquels l’autorité competente aurait à exercer ce 
droit. 

Kien dans celle convention ne sera non plus considéré 
comme portant atteinte au droit de l’une nu de l’autre des 
deux hautes parties cnnlractanles, de prohiber l’importa- 
tion dans ses propres Étals des livres qui, d’après ses lois 
intérieures ou des stipulations souscrites avec d’autres puis- 
sances, sont ou seraient déclarés être des contrefaçons. 

Âin. 13 . I ^es deux gouvernements prendront, par voie 
dérèglement d’administration publique>, les mesures né- 
cessaires pour prévenir toute didiculté ou complication 
quant au passé, à raison de la possession et de la vente par 
les éditeurs, imprimeurs ou libraires belges ou français, 
de réimpressions d’ouvrages de propriété française ou beige 
non tombés dans le domaine public, fabriqués ou importés 
par eux antérieurement à la mise en vigueur de la présente 
convention, ou actuellement en cours de fabrication cl de 
réimpression non autorisée. 

Art. 14 . Les éditeurs belges et français pourront pu- 
blier les volumes ou livraisons nécessaires pour l’achève- 
ment des ouvrages de reproduction non autorisée en cours 
de publication, dont une partie aurait déjà paru avant la 
date de la signature de la présente convention. 

Pour prix de celle autorisation, l’éditeur belge ou fran- 
çais payera à l’éditeur original une indemnité qui est dès 
à présent fixée à 1 0 p. c. du prix fort de chaque volume ou 
livraison en Belgique ou en France. 

Dans aucun cas, le tirage des volumes ou livraisons à 
paraître ne pourra dépasser le chilTrc le plus faible du 
tirage des volumes ou livraisons déjà parus. 


* |i)ui Iniii l<‘« du i2 oC du À'» Rvril 1854. 
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Ces nojiveaux volumes ne pourront être mis en vente 
qu’apr(*s que les conditions à déterminer, en vertu de 
l’art. 13, auront été dûment remplies. 

Aht. 15 . Pour les revues ou recueils périodiques réim- 
primés jusqu’ici en Belgique on en France, les é<liteurs 
belges ou français sont autorisés à publier les livraisons 
destinées à compléter jusqu’au 51 décembre mil huit cent 
cinquante-deux ', les souscriptions de leurs abonnés, ainsi 
que les collections non vendues existant en magasin, sans 
indemnité au profit de l’éditeur original. 

ÂiiT. 16 . Les règlements d'administration publique 
mentionnés à l’art. 13 s’appliqueront également aux cli- 
chés, bois et planches gravées de toute sorte, ainsi qu’aux 
pierres lithographiques existant en magasin, chez les édi- 
teurs ou imprimeurs Ixdges ou français, et constituant 
une reproduction non autorisée de modèles français ou 
lielges. 

Il est accorde un délai d’un an’ pour la reproduction, à 
l’aide des clichés, des ouvrages imprimés ou en voie d’im- 
pression, au moyen de ce procédé, antérieurement à la 
mise en vigueur de la présente convention. Le nombre des 
exemplaires qui pourront être tirés pendant ce délai est 
limité à 1,500. 

Les éditeurs belges ou français, qui voudront user de 
cette faculté, payeront aux éditeurs français ou belges une 
indemnité fixée à 10 p. c. du prix fort de chaque exem- 
plaire en Belgique ou en France. 

Il en sera de même pour les planches gravées de toute 


> La date «lu 50 juin 1854 a clê aubtlihiér • celle du 51 décembre 1852 par 
r<irlioic addilinnncl du 27 fevrier 1854. 

* Ce délai courre à partir de la nitac en vij»urur <lc lu convention (12 mai 
Iftiij. 
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sorte cl les lithographies publiées isolément ; les éditeurs 
l)clges ou français pourrunl, aux mêmes conditions et 
dans le même délai que les propriétaires de clichés, en 
tirer un nombre d’exemplaires nouveaux également limité 
à 1,500. 

Il est, d’ailleurs, entendu que les éditeurs belges ou 
français qui voudront profiter des dispositions qui pré- 
cèdent, ne pourront, dans aucun cas, mettre eu vente les 
exemplaires de leurs clichés, bois, planches gravées ou 
lithographiées, imprimés ou tirés après la mise en vigueur 
de la présente convention , sans avoir préalablement sa- 
tisfait aux prescriptions des règlements mentionnés à 
l’art. 13. 

Quant aux bois, planches gravées cl lithographies des- 
tinés à orner le texte d’un livre imprimé, il est accordé 
aux éditeurs belges ou français un délai de deux ans pour 
faire tirer les épreuves nécessaires pour compléter les vo- 
lumes du texte imprimé sans indemnité au profil de l’édi- 
teur original. 

ÂKT. 17 . Il demeure formellement entendu que les sti- 
pulations des art. 13, li, 15 et 16 ne seront obligatoires 
pour les parties intéressées qu'autanl qu’elles n’y auront 
pas dérogé par des conventions particulières, intervenues, 
d’un commun accord, avant ou après la conclusion de la 
présente convention. 

Art. 18 . Pendant la durée de la présente convention, 
les droits actuellement établis à l’importation licite, par 
terre ou par mer, dans le territoire de la république fran- 
çaise, des livres, papiers de toute sorte, autres que les papiers 
de tenture, estampes, gravures, musique, lilbographies, 


' |>;irlîr <!n l'â m<*«i 
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cnrios géographiques ou marines, planches gravées, pu- 
bliés dans toute l’étendue du royaume de Belgique, ainsi 
que des caractères et d’encre destinés à l’impression, de- 
meureront réduits et fixés aux taux ci-après : 

Livres en langue française, brochés, car- 
tonnés ou reliés' :20 fr. par 100 kil. 

Papiers de toute espèce, blanc rayé pour 
musique, à pâte de couleur, colorié ou 
niaroqiiiné, et tous autres, hormis les 
papiers de tenture et le papier gaufré, 
moiré ou présentant des dessins en relief. 25 fr. par 100 kil. 

Cartons en feuilles 25 fr. par 100 kil. 

Estampes 

Gravures i 

Lilhograp/ties f 

Cartes géographiques ou marines . . . >20 fr. par 100 kil. 

Musique l 

Planches gravées destinées à l'impression ' 
sur p.ipier autre que papier de tenture . 

Caractères d'impression neufs ou clichés 30 fr. par 100 kil. 
£/ic/r? d’impression 25 fr. par lüO kil. 

Les droits établis à l’importation licite, par terre ou par 
mer, dans le royaume de Belgique, des livres, papiers de 
toutes sortes, autres que les papiers de tenture, estampes, 
gravures, musique, lithographies cartes géographiques ou 
marines, planches gravées, publiés dans toute rétendue du 
territoire delà république française, ainsi que des caractères 
et d’encre destinés à l’impression, demeureront réduits et 
fixés aux taux ci-après : 

Livres en langue française en feuilles, hro- 

* l.clurif franrui» «’Hcliil complclrmrnt les n» Unjjno rrAnçnise lors- 

qu'ils «onl prêsoiilcs on FM’it.LF.s. — |.rs ouvrn{vr>s rn Iari|i;tie8 iiiorfrs ou clrait- 
fjôrt’i*. rn fniilles, brorhi's ou rrlies, cmilinm-rmH à piiyrr. rn Frsnrp, 10 fr. 
les 100 ki)o)T.; les alniaiint'iis en r< s laiif'iies rtslrronl iaxés À 100 fr. les 
lOOkilnj;. 

lîS 
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ch<';s, rat ionnés ou reliés ' 10 fr. par 100 kil. 

Papiers de loule espèce, blanc, gris, bleu, 

.1 l'usage des raffineries de sucre, el Ions 
attires papiers, sattf ceux compris sous 
les rubriques ci-aprôs , et à l'exception 
aussi des papiers de tenture et des pa- 
piers gaufrés, moirés ou présentant des 

dessins en relief 1:2 fr. 50 p. 100 k. 

i'apier colorié ou maroquiné. .... 9 fr par 100 kil. 

Papier rayé pour mttsiqite \ 

Papier destiné à la fabrication des cartes j 0 q 

Carton en feuilles / 

Estampes - 

Gravures 1 

Lithographies \ 10 fr. p.ir 100 kil. 

Cartes géograpltii|ues ou marines . . .1 

Musique J 

Planches gravées destinées à l'impression 
stir papier autre que papier de tenture. 10 fr. par 100 kil. 
Caractères d'imprimerie neufs ott clichés. 15 fr. par 100 kil. 
Encre d'imprimerie 2 fr. par 100 kil. 

Il esl convenu que le taux des droils ci-dessus spécifiés 
ne sera augmenté, pendant la durée de la présente con- 
vention, ni en Belgique ni en France. 

Art. 10. La présente convention restera en vigueur 
pendant dix années à partir du 1"' janvier prochain ’ , et 
dans le cas où aucune des deux parties n'aurait notifié, 


' Qtianl aux ouvrage» en Un^;ue!i aneirnucs ou ctrangèrcuy i(» enutinue- 
rniil à payer le» drnilii actu«‘t» fivé», pur tOO kilog., à 51 fr. AO c. pour le» 
livres hrochb-v ou en f«‘uiltC5, el à fr. iO n. pour le» mivrnges relie» ou ear- 
lunnés. 

^ I.a daledu l'2 mai qui esl celle de U mise à exécution de la con- 

vention, esl siibslitiicc a celle du 1*’^ janvier, par l'article addillonnel du 
février . 
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düuzc mois avant l’expiration de ladite période de dix an- 
nées, son intention d’en faire cesser les effets, la conven- 
tion continuera à rester en vigueur encore une année, et 
ainsi de suite d’année en année, jusqu’à l’expiration d’une 
année à partir du jour où l’une ou l’autre des parties 
l’aura dénoncée. 

.\kt. 20. La présente convention sera ratifiée, et les 
ratifications en seront échangées à Paris le dix décembre 
prochain, ou plus tût si faire se peut. 

Kn fui de quoi, les plénipotentiaires respectifs l’ont 
signée et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Paria, le "21 août i85i. 

(L. S.)F|RMIN ItOGIEH. (L. s.) DitOUVN UE LilUVS. 

(L. s.) Likdts. 


ni. 

Déclaration jointe à la convention littéraire du 
22 août 1852. 

Au moment de signer la convention pour la garantie 
réciproque de la propriété littéraire et artistique, les plé- 
nipotentiaires soussignés sont mutuellement convctius de 
ce qui suit : 

I " Les règlements d’administration publique, sous forme 
de décrets présidentiels ou d’arrêt és royaux, qui sont men- 
tionnés dans l’art. 15 de la convention littéraire et artis- 
tique en date de ce jour, comprendront les dis|>usitions sui- 
vantes : 

.1. Il sera procédé, par les soins du gouvernement belge 
<iu français, immédiatement après la mise en vigueur de la 
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prcscnie convention, et simultanément autant que possi- 
ble, chez tous les libraires, éditeurs et imprimeurs, à l’in- 
veiitaire de tous les livres publiés ou eu cours de publi- 
cation, en France ou en Belgique, d’après des ouvrages 
originairement édités en Belgique ou en France, et non 
encore tombés dans le domaine public. 

//. Bans un délai de trois mois à dater du moment de 
l’échange des ratifications de la convention en date de ce 
jour, et sauf prolongation en cas d’impossibilité maté- 
rielle , l’administration belge ou française fera apposer 
gratuitement par ses délégués un timbre uniforme sur tous 
les ouvrages inventoriés chez chaque libraire détaillant. 
Quant aux éditeurs, un compte leur sera ouvert pour 
chaque ouvrage publié par eux, ou dont ils auront acquis 
la propriété, d’après l’inventaire général des ouvrages, 
brochés ou non, qu'ils possèdent en magasin, et les tim- 
bres seront délivrés pour chacun des ouvrages, sur la de- 
mande desdits éditeurs, au fur et à mesure de leurs l>e- 
soins, jusqu’à concurrence du nombre d’exemplaires porté 
à leur compte dans l’inventaire général. 

Après l’expiration du délai mentionné au paragraphe 
précédent pour l’apposition du timbre, toute réimpression 
non autorisée de livres français ou belges, brochés ou en 
feuilles, mis en vente ou expédiés par l’éditeur, sera pas- 
sible de saisie, si elle n’est pas revêtue du timbre, et, en 
ce qui concerne les détaillants, toute réimpression non 
autorisée et dépourvue de timbre, dont, à partir de la 
même époque, ils seront trouvés détenteurs, pourra être 
saisie et confisquée. 

* Il a cIc «tcüidd d*nn accord enlir leu doux youviTiictitcnts que 

le <lôl«i do iroia moit cx|i>raiit le joiltct 1854, «cia l proro);c jusqu'au 
^'> notil •'Uivaiil. 
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Tüule i'<'|)ruduc(ion tVaudulciisc ou fnlsificalion des 
timbres sera passible des peines édictées par le code pénal 
des deux pays. 

l). L’apposition des timbres ne pourra Taire obstacle, eu 
France ou en lielgique, à l’importation des livres qui au- 
raient été soumis à cette formalité, lorsque cette importa- 
tion se fera du gré des auteurs cl éditeurs français ou 
belges intéressés, ou que l’ouvrage original sera tombé 
dans le domaine public. 

E. En ce qui concerne les ouvrages en cours de publi- 
cation, mentionnés dans l’art. 14 de la convention, les édi- 
teurs l)elges ou franeais seront tenus, dans les dix jours 
qui suivront la mise en vigueur du traité en date de ce 
jour, de faire le dépôt, pour la France au ministère de la 
police générale, à Paris, ou à la chancellerie de la légation 
de France, à Bruxelles, et, pour la Ikigique, au ministère 
de l’intérieur, à Bruxelles, ou à la chancellerie de la léga- 
tion IH-Ige, à Paris, d’un exemplaire de tous les volumes ou 
livraisons parus des ouvrages dont il s’agit. Ce dépôt sc'ia 
accompagné d’une déclaration du nombre des exemplaires 
tirés pour chaque volume ou livraison, soit en une, soit eu 
plusieurs éditions. 

F. Les nouveaux volumes mentionnés à l’art. 14 de la 
convention ne pourront respectivement être mis en vente 
qu’après que les conditions de dépôt et de l’apposition de 
timbres spéciaux auront été remplies, et la délivrance de 
ces timbres par les administrations respectives sera sub- 
ordonnée à l’acquittement de l’indemnité de 10 p. c. due à 
l’éditeur français ou belge. 

G. Les clichés, bois et planches gravées de toute sorte, 
ainsi que les pierres lithographiques existant en magasin 
chez les éditeurs ou imprimeurs belges ou français, consti- 

l«. 
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tuanl une repruducliuii non auloriséc (le modèles frainjais 
ou belges, seront egalement inventoriés par les soins du 
gouvernement. 

Les impressions, gravures ou lithographies, qu’elles 
soient isolées, fassent partie de collections ou appartien- 
nent à des corps d’ouvrages, qui seront produites ou tirées 
à l’aide de ces clichés, bois, planches gravées ou pierres 
lithographiques, ne pourront respectivement être mises 
en vente qu’après avoir été munies du timbre spécial men- 
tionné suO litt. B, et après payement de l’indemnité de 
10 p. c. due à l’éditeur français ou belge, sauf ce qui 
est dit au dernier paragraphe de l’art. IG de la convention 
littéraire. 

2° Les règlements d’administration publique précités 
seront respectivement promulgués en même temps que la 
convention spéciale d’où ils découlent : ils demeureront 
obligatoires pendant toute la durée de celle-ci. 

3° Les deux gouvernements s’engagent, l’un vis-à-vis de 
l’autre : 

a. A échanger le texte de ces règlements en même temps 
que les ratifications de l’arrangement signé à la date de ce 
jour; 

b. A sc communiquer en copie authentique, dès qu’il 
sera achevé, l’inventaire général des ouvrages de toute 
nature, reproduits sans autorisation des ayants droit res- 
pectifs, qui existent actuellement dans les magasins par- 
ticuliers de l’un ou l’autre pajs. 

P'ait à Paris, le vingt-deuxième jour du mois d’aoùt de 
l’an de grâce 1852. 

(L. S.) Fikhin Rogikk. (L. S.) Drocyn de Lhdvs. 

(L. S.) Likdts. 
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IV. 

Article additionnel du 27 février 185&. 

L'échange des ralificalions des conventions, l’iine litté- 
raire, l’autre commerciale, signées entre la Belgique et la 
France le i'i août 185!2. ayant été, de commun accord, 
ajourné jusqu’à ce qu’il intervint un traité de commerce 
définitif entre les deux pays, et ccl événement s’élanl réa- 
lisé aujourd’hui, les dispositions suivantes ont été arrêtées 
entre les hautes parties contractantes : 

La perception des droits d’auteur pour 1a représentation 
ou exécution des œuvres dramatiques ou musicales (art. 3, 
in fine) ne pourra respectivement être réclamée qu’à dater 
du trente et unième jour après la mise à exécution de la 
convention littéraire. 

Le terme actuellement, employé à l’art. 13 de la même 
convention, s’entendra de la date du présent article addi- 
tionnel. 

La même date est substituée à celle du 22 août 1825, 
dans le cas prévu par l’art. 14. 

Pour les revues ou recueils périodiques réimprimés jus- 
qu’ici en Ikdgiquc ou en France(art. 15), les éditeurs belges 
ou français sont autorisés à publier les livraisons destinées 
à compléter, jusqu'au 30 juin 1851, les souscriptions de 
leurs abonnés, ainsi que les collections non vendues exis- 
tant en magasin, sans indemnité au profit de l’auteur ori- 
ginal. 

Les défais d’un et de deux ans laissés par l’art. lt> pour 
la reproduction, à l’aide des clichés, des ouvrages impri- 
més ou en voie d’impression, et pour le tirage des bois, 


Digitized by Google 



212 


plaiiclics {gravées o( lilhogniphices, courront à partir ilo la 
mise en vigueur de la convention. 

Il est enlejidu que les deux conventions du 22 août 1852 
entreront en vigueur à la même date que le traité de com- 
merce signé aujourd’hui entre les hautes parties contrac- 
tantes cl que le terme de dix années, pour lequel elles ont 
été conclues, courra à partir de leur mise à exécution. 

Le présent article additionnel aura la même force et 
valeur que s’il était inséré, mot pour mol, dans le texte 
même des conventions du 22 août 1852. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l’ont 
signé et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

{Suivent les sifiuatuves de la déclaration qui précède.) 


V. 


Déclaration du 12 avril. 

Au inomenl de procéder à l’échange des ralilications de 
la convention littéraire conclue entre les deux pays le 
22 août 1852, les plénipotentiaires soussignés sont conve- 
nus que leurs gouvernemenis respectifs prendront les 
mesures nécessaires pour interdire l’entrée sur leurs ter- 
ritoires des ouvrages que des éditeurs belges ou français 
auraient acquis le droit de réimprimer, avec la réserve que 
ces impressions ne seraient autorisées que pour la vente 
en Belgique ou en France et sur des marchés tiers. I.es 
ouvrages auxquels celle disposition sera applicable de- 
vront porter sur leurs litre et couverture les motsj: « Edi- 
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lion inlerdilc en France (en Belgique) el nulurisée pour 
la Belgique (la France) et l’Étranger. 

Fait à Bruxelles, en double original, le 12 avril 1854. 

(L. S.) H. DK Bkouckrhe. (L. S.) A. Bakuot. 

La convention, le traite el l’article additionnel qui pré- 
cèdent ont été ratifiés par S. M. le roi des Belges el par 
S. M. l'empereur des Français. 

L’échange des ratifications a eu lieu à Bruxelles le 
12 avril 1854. 

Le traité el les conventions entreront en vigueur le 
12 mai 1854. 

Certifié par le secrétaire général du ministère des af- 
faires étrangères. 

C. Maternk. 


VI. 


Arrêté royal réglant l'exécution de la convention 
littéraire avec la France. 

LÉOPOLD, Roi DES BKLr.KS, 

A tous présents et à venir, Sauit. 

Vu les art. 10, 13, 14 et 16 de la convention litté- 
raire conclue le 22 août 1852 entre la Belgique et la 
France; 

Vu la déclaration en date du même jour insérée à la 
suite de la convention; 

Vu la lui du 12 avril 1854 portant approbation de la 
convention; 

Vu la loi du 25 janvier 1817; 
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Sur le rappurl cl la prupositiuii de iii>$ ministres des 
atlaires étrangères, de l’intérieur et des finances, 

Nous avons arrêté cl arrêtons : 

Ai!T. 1®'. Immédiatement après la mise en vigueur de 
la convention, il sera procédé par les soins de notre mi- 
nistre de l’intérieur, chez tous les liliraires, éditeurs et 
imprimeurs, à l’inventaire de tous les livres publiés ou eu 
cours de publication en Belgique, d’après les ouvrages 
originairement édités en franco et non encore tombés 
dans le domaine public. 

Art. 2. Dans un délai de trois mois, à dater de ce jour, 
sauf prolongation en cas d’impossibilité matérielle, il sera 
apposé gratuitement par les délégués de notre ministre 
de l’intérieur, un timbre uniforme sur tous les ouvrages 
inventoriés chez chaque libraire détaillant'. 

Quant aux éditeurs, un compte leur sera ouvert au mi- 
nistère de l’intérieur pour chaque ouvrage publié par 
eux, ou dont ils auront acquis la propriété d’après l’in- 
ventaire général des ouvrages, brochés ou non, qu’ils pos- 
sèdent en magasin. Les timbres seront apposés pour cha- 
cun des ouvrages sur la demande desdils éditeurs, au fur 
et à mesure de leurs besoins, jusqu’à concurrence du 
nombre d’exemplaires porté à leur compte dans l’inven- 
taire général, mentionné à l’art, l®®. 

.\rt. 3. .\près l’expiration du délai mentionné à l’art. 2, 
pour l’apposition du timbre, toute réimpression non au- 
torisée de livres français, brochés ou en feuilles, mis en 
vente ou expédiés par l’éditeur, sera passible de saisie, si 
elle n’est pas revêtue du timbre et, en ce qui concerne les 


' Le» intéroiié* oui eu le choix pour rc«tanipiila)(e cuire uit liuibrr acc et 
iiu timbre liumidd. 
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(ictaillanls, toute réimpression non autorisée et dépour- 
vue de timbre dont, à partir de la même époque, ils se- 
ront trouvés détenteurs, pourra être saisie et confisquée. 

Art. 4. Toute reproduction frauduleuse ou falsifica- 
tion des timbres sera passible des peines édictées par le 
code pénal. 

Art. 5. En ce qui concerne les ouvrages en cours de 
publication mentionnés dans l’art. 14 de la convention, 
les éditeurs belges seront tenus, dans les dix jours qui 
suivront la mise en vigueur du traité, de faire le dépôt 
au ministère de la police générale, à l'aris, ou à la chan- 
cellerie de la légation de France, à Uruxclles, d’un exem- 
plaire de tous les volumes ou livraisons parus des ouvrages 
dont il s’agit. Le dépôt sera accompagné d’une déclara- 
tion du nombre des exemplaires tirés pour chaque volume 
ou livraison, soit en une, soit en plusieurs éditions-. 

Art. 6. Les nouveaux volumes mentionnés h l’art. 14 
de la convention ne pourront être mis en vente qu’après 
que les conditions de dépôt et de l’apposition de timbres 
spéciaux auront été remplies. L’apposition de ces timbres 
par les délégués de notre ministre de l’intérieur sera sub- 
ordonnée h l’acquiltement de l’indemnité de 10 p. c. due 
à l’éditeur français. 

Art. 7. Les clichés, bois et planches gravées de toute 
sorte, ainsi que les pierres lithographiques existant en 
magasin, chez les éditeurs ou imprimeurs belges, consti- 
tuant une reproduction non autorisée de modèles fran- 
çais, seront également invenloriés par les soins du dépar- 
tement de l’intérieur. 


* Lr» dispo»i linon Hr ('Ot ai tirlo ont clé ro|ipe1éo« niix tntérr»M*n p.nr iiii a via 
in«éré an HoaiTUi a. 
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Aht. 8. Les impressions, gravures ou lithographies, 
qu’elles soient isolées, fassent partie de collections ou ap- 
partiennent à des corps d’ouvrages, qui seront produites 
ou tirées à l’aide de ces clichés, bois, planches gravées ou 
pierres lithographiques, ne pourront être mises en vente 
qu’après avoir été revêtues du timbre spécial et après 
payement de l’indemnité de iO p. c. due à l’éditeur fran- 
çais, sauf le délai de deux ans accordé par le dernier pa- 
ragraphe de l’art. IG de la convention, afin de faire tirer 
les épreuves nécessaires pour compléter les volumes du 
texte imprimé, sans indemnité au profit de l’éditeur ori- 
ginal. 

Art. 9. Quant aux livres de réimpression non autori- 
sée ou expédiés de Belgique à l’étranger avant la mise en 
vigueur de la convention et réimportés postérieurement 
à cette mise en vigueur, l'apposition des timbres sera 
effectuée, au bureau d’entrée, par les soins de la douane. 

Art. 10 . L’importation de France en Belgique des li- 
vres de réimpression non autorisée, qui auront été sou- 
mis à la formalité du timbre, pourra être effectuée, avec 
le consentement, toutefois, des auteurs et éditeurs belges 
intéressés, ou lorsque l’ouvrage original sera tombé dans 
le domaine public. 

Art. 11 . Le certificat d’origine prescrit par le dernier 
paragraphe de l’art. 10 de la convention sera souscrit par 
l’expéditeur, confirmé et dûment légalisé par l’autorité 
administrative du lieu de l’expédition. 

Art. 1 * 8 . Les ouvrages que des éditeurs français avaient 
acquis le droit de réimprimer avec la réserve que ces 
réimpressions ne sont autorisées que pour la vente eu 
France et sur des marchés tiers, et portant sur leurs litre 
et couverture les mots : « Kdition interdite en Belgique 
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et autorisée pour la France et l’étranger, « ne pourront 
être importés en Belgique sous les peines édictées par la 
loi du 25 janvier \ 81 7. 

Abt. 15. Nos ministres des affaires étrangères, de l’in- 
térieur et des finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 12 avril 1854. 
LEOPOLD. 

Par le Roi : 

Le minisire des affaires élranyères, 

H. DE Bkocckerr. 

Le mhiislre de l’intérieur, 

F. Pll-RCOT. 

Le minislre d’Êlat, gouverneur du 
Hrabanl, chargé temporairement 
du département des finances, 
l^IF.DTS. 


VII. 


Arrêté minittériel qui détermine lei mecure* 
d’exécution. 

Le ministre de l’intérieur. 

Vu l’arrêté royal en date du 12 avril 1854, pris en exé- 
cution de la convention littéraire, conclue entre la Bel- 
gique et la France le 22 août 1852; 

Arrête : 

Aut. !«'■. MM. les libraires, éditeurs et imprimeurs sont 
invités à dresser l’inventaire de tous les livres publiés ou 
en cours de publication, d’après des ouvrages originaire- 
ment édités en France, non encore tomliés dans le do- 

10 
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mainc pulilic, cl existant dans leurs magasins, ou qu’ils 
ont en dépôt en pays etranger . 

Art. Ï. Les ouvrages publiés et les ouvrages en cours de 
publication seront inscrits dans des inventaires distincts. 

Ces inventaires, dressés conformément aux modèles et 
certifiés exacts, seront transmis au ministère de l’intérieur 
avant le 12 juin prochain. 

Art. 3. A l’exception des ouvrages pour lesquels, con- 
formément à l’art. 2 de l’arrêté royal du 12 avril 1854, un 
compte doit être ouvert aux éditeurs, et sauf les cas pré- 
vus aux art. 4, 5 et 8 ci-dessous, l’apposition du timbre, 
mentionné dans ledit arrêté, aura lieu par les agents spé- 
ciaux commissionnés à cet effet, immédiatement après la 
transmission des inventaires. 

Art. 4 . Les libraires détaillants sont dispensés de porter 
sur leur inventaire les ouvrages dont ils ne possèdent qu’un 
«euiexempfaire, à condition d’y faire apposer le timbre dans 
le mois qui suivra la mise en vigueur de la convention 
Art. 5. Les éditeurs et marchands d’estampes et de 
musique sont dispensés de faire l’inventaire des ouvrages 
qu'ils possèdent en magasin, sans limitation de nombre 
d’exemplaires, à la condition de les faire timbrer dans le 
délai déterminé à l’article précédent ^ 

Art. 6. Les possesseurs de clichés, bois el planches gra- 

* Afin lii' fnciltlPr U formntinri lîr* invrnifiirc»» le dépftrlrment do rinlc- 
ririir n mit à U dicputilioTi île IHM. les libruire», éditeurs, imprimeurs, mar- 
rhands dVslampes el do mti^iqur, des fi*rmiites imprimi'e» des cinq modèles 
arrêtes, ain<ii qiio des exemplaires d'une broohuro conlenant luiitos les inslruc- 
tiiin* pour rexcculion de la conventtnn. 

Vno insiriiclion spéciale a prescrit atix a({Onls du scrrico de la librairie de 
vérifier les inventaires des libraircs-éiliteiirs avant qu’il soit ouvert, confor- 
mcmenl A Part. ^ de l'arrêté royal du avril des comptes pour chaque 

iiuvrai'c inventorié. 

^ Une eircuîaîro du ^0 ma» l8Ti4 a dispensé le* libraires dclaillant* de l'in- 
venlaire, sans limitation de nombre d'exenrpintres, à la condition de faire es> 
lampiller A brofdelat. 

^ relie dispi'nse ne ^'applique ioutefois pas nui ertivri-s de musique pu- 
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vées de loulc sorte, ainsi que de pierres lithographiques, 
constituant une reproduction non autorisée de modèles 
français, sont également invités à en fournir l’inventaire. 

Cet inventaire, dressé d’après les modèles et certifié 
exact, sera transmis au ministère de l’intérieur avant le 
12 juin prochain. 

ÂiiT. 7 . Les intéressés auront la faculté de faire estam- 
piller les ouvrages, sans déplacement. 

Le timbre sera apposé : pour les livres, sur le titre ou le 
faux titre de chaque volume; pour les œuvres de musique, 
sur le titre; et pour les estampes, au-dessous de la lettre 
ou au revers de l’épreuve, au choix de l’intéressé. 

Akt. 8. L’apposition du timbre sur les impressions, 
gravures ou lithographies, tirées à l’aide des clichés, bois, 
planches gravées ou pierres lithographiques, dont il s’agit 
dans l’art 8 de l’arrété royal du 12 avril 1854, aura lieu 
sur la demande spéciale des intéressés. 

Cette demande, adressée au ministère de l’intérieur, sera 
accompagnée de la quittance dûment légalisée, constatant 
le payement de l’indemnité de 10 p. c. exigée par l’art. 10 
de la convention. 

11 sera procédé de la même manière en ce qui concerne 
les ouvrages en cours de publication, mentionnés à l’art. 0 
de l’arrété royal du 12 avril 1854. 

Abt. 9. Les dispositions du présent arrêté sont égale- 
ment applicables aux reproductions non autorisées d’ou- 
vrages français, importées en Belgique d’un pays étranger, 
et qui SC trouvent dans les magasins d’un libraire ou édi- 
teur belge. 

BruiL’Ilo», U* 25 «vrîl 1854. 

F. PlEKCOT. 

blicci Cil Bnl|;iqiie ri rn dupât à réirnngrr, pour Ic^qticMr» de 

rinvciitaire ■ub»i»le. (CircnUîre du 51 mai.) 

I.et pelilcs de sainleté dctachect xotil diftpriiaëet do la rnimMlIle du 

timbre, muii» eUc«y «ont tujcHe» tortqu'elles «c (rnuveiit réunie» < ii nombre 
quolcuoquo sur une même rcmlie. 
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Vlll. 

Dépôt légal. 

LÉOPOLD, Roi des Belges, 

A Ions présents et à venir, Saliit, 

Vu les art. 2 et 5 de la convention littéraire, conclue 
entre la Belgique et la France le 22 août 1832; 

Vu la loi du 12 avril 1854; 

Sur la proposition de nos ministres de l’intérieur et 
des affaires étrangères. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1 *'. Les ouvrages présentés au dépôt légal confor- 
mément aux stipulations contenues dans la convention 
littéraire conclue entre la Belgique et la France, le 22 août 
1852, seront accompagnés d’une déclaration souscrite par 
le déposant et qui indiquera notamment la date de la 
publication de l’ouvrage cl du dépôt dans le pays d’ori- 
gine. 

Art. 2 . Les dépôts seront inscrits sur des registres 
spéciaux cl uniformes, dont le modèle sera déterminé par 
notre ministre de l’intérieur. 

Art. 3 . Le coût du certificat authentique du dépôt et 
de l’enregistrement est fixé à 50 centimes. 

Le produit en sera versé au ministère de l’intérieur et 
à notre légation de Paris respectivement entre les mains 
du chef du bureau de la librairie cl du chancelier de la 
légation. 

Les sommes provenant de ces encaissements seront ver- 
sées au trésor. 

Art. 4 . Les ouvrages de toute nature provenant de ce 
dépôt légal seront conservés à la bibliothèque royale, où 
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ils furmcronl une collection distincte et séparée dos au- 
tres collections de cet étalilissement. 

Des mesures spéciales seront prises par notre ministre 
de l’intérieur pour assurer la Donne conservation de ces 
ouvrages. 

Aht. 5. Nos ministres de l’intérieur et des affaires 
étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 

Donné à Laekcn, le 9 mai 1854. 
LÉODOLD. 

Par le Koi : 

IjC ministre de l'inlérieur, 

F. PlKBCOT. 

Le ministre des affaires étrangères, 

H. DK Bkouckebk. 


Nn d’enregiitrement. 

DÉCLARATION DE DÉPÔT LÉGAL. 

Exéeution de l’art. I"' de l’arrêté royal du 9 mai 18.54. 

Je soussigné, 
demeurant à 

(ou représentant du sieur ), 

déclare déposer un exemplaire de l'ouvrage désigné ci- 
dessous : 

Titre ' 

* I.N mentinn Hr. «I A^f iiVaI que Jaiib Ir e.i« nu le di'pùl c«t 

fdii p«tr un mendeUire. 

^ S'il d'unr ciiirim|te, i»ii tndiqun le Aiijel <-t le prvixde de ropnidiie- 

tion (gravure mit ciiivir, gritTiirr »iir acier, giavure Btir lu»»», reu-forle, li- 
thographie, elc.)i »'il N ngil d'une mivrr de tmi^ique, on nienlimiiie »on geiin* 
ainsi que Ica nom» du roiiipoii(« ur cl «le l'auteur il«» parolt a. 

19 . 
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(le l’auteur 

de l’imprimeur . . . 


Formai 

Edition 

Nombre ou désignation des volumes 

1 de la publication 

( du dépôt dans le pays d’origine 

(Üale et sûinalure.) 

Approuvé pour être annexé à l’arrêté royal du 9 mai 1854. 

Le ministre de l’intérieur, 

F. PlERCOT. 


IX. 


Loi qui ouvre aux départements de l'intérieur et des 
finances des crédits applicables aux mesures d’exé- 
cution de la convention littéraire. 


LÉOPOLD, etc. 

Les chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui 
suit : 

Akt. Des crédits affectés à l’exécution de la conven- 
tion littéraire conclue avec la France, le 22 août 1852, sont 
ouverts, savoir : 


• La d:ile de la piiblicnlion el du dépdt en France o'est néccsiaire que pour 
lo» pubticalion* poslôrirurct au fî mai 1854; pour le* publicilions aiilc- 
rieiire* h celle dalc, il luifllil de mcllre : àiTiainraau'asT a la coîiviütio^. 

Il sera ulilc d’ajoulcr sur celle dccIarAli«>n la menlitin de la réserve du 
droit de traduction. 
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§ i®'. budget du ministère de l’intérieur 
pour l’exercice 1834. 

Chapitre XIII, article 68»«^ Personnel du bureau de la 

librairie ■ (i,00ü 00 

Chapitre XIII , article 68i“*‘". Matériel 
(frais de confection et d’apposition des tim- 
bres; indemnités aux agents temporaires de 
ce service; frais de copie des inventaires des 
ouvrages français réimprimés en Belgique; 
achat de registres pour le dépôt légal; acqui- 
sition d’ouvrages spén^iaux de librairie; im- 
pressions diverses) 18,000 00 

§ 2. .4u budget du ministère des finan- 


ces pour l’exercice 1854. 

Chapitre 111, article 17. Service des 

douanes 0,600 07 

Pour l’exercice 1853. 

Chapitre III, article 17. Service des 
douanes 10,000 00 

Total. . . 41,200 07 


Les dépenses de personnel et de matériel à charge du 
ministère des affaires étrangères seront prélevées sur l’ar- 
ticle 23 du budget de ce département, pour les années 
1854 et 1835. 

Art. î. Ces crédits, s’élevant ensemble à quarante et 
un mille deux cent soixante-six francs soixante-sept cen- 


* Ce bureau a clé créé par un arrélé ruyal en date <Ui ÎO mai 1854 ; il rcn- 
sorlil à la 5e dtvitton du minialcro de Piiilcrieur, et a pour allribuliuns le» 
affairca qui cunccrnciil Vinduatrie typographique et le cmnmrrcc de Ia4i- 
hrairic. 
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limes (41,260 fr. 67 c.) seront couverls au mojcn de bons 
du trésor, jusqu’à concurrence de 31,266 fr. 67 c., et au 
moyen des ressources ordinaires de l’exercice 1855, jus- 
qu’à concurrence de 10,000 francs. 

.\rt. 3. La présente loi sera obligatoire le jour de son 
insertion au MnnUeur. 

Promulguons la présente loi , ordonnons qu’elle soit 
revêtue du sceau de l’Élal, et publiée par la voie du 
lUnnilfur. 

Donné à Bruxelles, le 25 mai 1854. 
Par le Roi : LÉOPOLD. 

Le minisire de l’intérieur, 

F. PlKKCOT. 

Le ministre des affaires étrangères, 

H. DE Bkoit.kekf. 

Le ministre d’Ltat, gouverneur du 
Brabant, chargé lemporairement 
du département des (inances, 

Liedts. 


X. 


CIUCUI.AIKKS Kl INSTRUCriOlNS. 

A, — ministère de 1,’lHTÉRIElR 

1 . 


Divition de l’industrie. — Bureau de la librairie. — 


No 


1 ,710 

16t ■ 


Convention littéraire avec la France. — Organisation dti 
personnel de l’estampillage dans les provinces. 

Briitrils B, ie iijai 1851. 

Monsieur i.e gouverneur, 

11 m’est parvenu des propositions de diverses natures 
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en répunse à la circulaire du H avril, par laquelle je con- 
sultais MM. les gouverneurs sur la categorie d’employés 
qu’il y avait lieu de faire concourir à rexécution, dans les 
provinces, de la convention littéraire avec la France. 

,\près avoir examiné les rapports qui m’ont été adressés, 
j’ai décidé de vous laisser le soin, monsieur le gouverneur, 
d’organiser, pour votre province, ce service temporaire, et 
de désigner les agents à y attacher ■. 

La nature du travail qui leur sera confié indique suffi- 
samment les conditions que ces agents doivent remplir; il 
y aura lieu de leur recommander spécialement d’apporter 
tous les procédés possibles dans leurs relations avec les 
intéressés. 

Ües indemnités dont le taux et le mode de répartition 
seront déterminés ultérieurement, seront allouées aux 
agents; mais je n’ai pas besoin de vous recommander, 
monsieur le gouverneur, de restreindre le nombre de 
ceux-ci dans la stricte mesure des besoins du service. La 
connaissance que vous avez de l’état du commerce de la 
librairie dans votre province vous permet Ira d’apprécier 
facilement I importance du personnel à employer. C'est 
ainsi, par exemple, que, dans beaucoup d’arrondisse- 
ments, il ne sera pas nécessaire de désigner plus d’un 
agent, lequel pourra être Ircs-convcnablement choisi 
parmi les employés des bureaux du commissaire d’arron- 
dissement. 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de vouloir bien 
me transmettre, avant le lU mai, la liste nominative des 
agents commissionnés, et de me rendre, en même temps, 

* Ünixcllt»» l't daii» la baiiliciK^t le «orvicu a êlfî or((Hiii»é dir#H:lrm«iii (uir 
li> niiiiUlore de INinetirur et U*> ajjeitt» ont éir presque eiclu»ivemt'iil cliuiftifi 
parmi Icc lypo^rophe». 
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c.omple des autres mesures d’excculion que vous aurez 
prises. 

Le ministre de l’intérieur, 

F. PlERCOT. 


2 . 


Divifion de l’industrie. — Bureau de la librairie. — 


No 


1,710 
lOi. ■ 


r.oiivention lilléraire avec la France. — Instruction pour 
l’exécutiflu de l'arrêté ministériel du 25 avril 1K54. 


Briiiclle», in 2 mai 1854. 

Monsieur le gouverneur, 

Le Moniteur du 22 avril dernier contient, avec la loi qui 
l’approuve, la convention pour la garantie internationale 
de la propriété littéraire et artistique, conclue le 22 août 
4852, entre la Belgique et la France, ainsi qu’un arrêté 
royal du 12 avril, pris ensuite de cet acte international. 

J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint, monsieur le 
gouverneur, expédition d’un arrêté ministériel du 25 avril, 
qui prescrit les mesures d’exécution concernant la forma- 
tion des inventaires, par les éditeurs, libraires ou impri- 
meurs, des réimpressions d’ouvrages français, ainsi que 
relativement à l’apposition du timbre sur ces ouvrages. 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de prendre les 
mesures convenables pour donner à cet arrêté le plus de 
publicité possible, et notamment de faire en sorte qu’il 
parvienne à la connaissance des intéressés. 

Je crois utile de joindre, pour votre direction, quelques 
éclaircissements au texte de l’arrêté, et, en même temps, 
je vous communiquerai mes intentions en ce qui concerne 
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voire concours à son execution, saufles points traités dans 
ma circulaire en date d’hier, n“ 

Les mesures qui font l’objet de l’arrêté du 25 avril sont 
destinées à assurer l’accomplissement des stipulations de 
la convention d’après lesquelles il sera interdit, à partir du 
13 mai, jour de la mise en vigueur de la convention, de 
faire de nouvelles reproductions, non autorisées, d’ou- 
vrages de propriété française, sauf ce qui est dit par la 
convention elle-même pour les livres en cours de publica- 
tion et pour les impressions, gravures ou lithographies 
tirées à l’aide de clichés, de bois, de planches gravées ou 
de pierres lithographiques. 

Pour se prémunir contre toute fraude ou erreur, deux 
mesures de précaution ont été jugées indispensables, la 
formation d’inventaires et l’apposilion de timbres. 

rORHATIOIl DES laVERTAIRES. 

Quels livres doivent être inventoriés? Ce sont tous ceux 
publiés ou en cours de publication, d’aprèsdes ouvrages ori- 
ginairement édités en France, non encore tombés dans le 
domaine public, et pour lesquels la convention assure le 
droit de propriété aux auteurs français. 

Si des livres, bien que constituant une reproduction 
d’ouvrages édités originairement en France, avaient été 
publiés avec l’autorisation des ayants droit français, il est 
évident qu’ils ne devraient pas être portés sur l’inventaire, 
ni estampillés. 

Cet inventaire ne doit pas comprendre non plus, pour 
les libraires détaillants, les ouvrages dont ils ne possèdent 
qu’un seul exemplaire (art. 4 de l’arrêté ministériel); mais 
à cette exemption est attachée la condition que les ou- 
vrages de cette catégorie seront soumis à l’application du 
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limhrc endéans le mois qui suivra la mise en vigueur de la 
eonvenlion, c’esl-à-dire avant le 15 juin prochain. 

Il peut arriver que les intéressés doutent si tel ou tel 
ouvrage est ou non tombé dans le domaine public. Mon 
département pourra, dans ce cas, fournir les éclaircisse- 
ments nécessaires; mais l’inscription dans l’inventaire ne 
peut, en aucune hypothèse, entraîner d’inconvénients. Je 
ferai la même observation pour l’estampillage. 

Des inventaires sont également demandés aux posses- 
seurs de clichés, bois et planches gravées de toute sorte, 
ainsi que de pin res lUhographiques constituant une repro- 
duction non autorisée d’ouvrages de propriété française 
protégés par la convention. 

L'arrêté du 25 avril a établi les modèles des diverses 
catégories d’inventaires que les libraires, éditeurs et im- 
primeurs peuvent avoir à fournir; j’aurai l’honneur, mon- 
sieur le gouverneur, de vous adresser un certain nombre 
de formules, aPui que vous les fassiez mettre à la disposi- 
tion des intéressés. 

Les inventaires doivent être certifiés exacts : c’est là une 
formalité essentielle dont l’absence ôterait h ce document 
toute sa valeur. 

Enfin, ils doivent être transmis au département de l’in- 
térieur, par voire intermédiaire, avant le 15 juin prochain. 
Ce délai sera amplement suffisant dans la généralité des 
cas. L’apposition des timbres, sauf les exceptions prévues, 
ne pouvant être effectuée qu’après la transmission des in- 
ventaires, et celte formalité devant être accomplie avant le 
1 5 juillet prochain, tout doit engager les intéressés à mettre 
autant de célérité que possible dans la foniiation et l’envoi 
de ces documents. 

Je n’ai point parlé des estampes et des puhlicalions mu~ 
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sicnffs, parce qu’aux termes de l’arl. 3 de l’arrélé minis- 
tériel, les éditeurs et marchands de ces ouvrages sont dis- 
pensés d’en faire l’inventaire, sous la condition de les 
soumettre à l’estampille dans le mois qui suivra la mise en 
vigueur de la convention. 

APPLICATlOn DU TIINBBE. 

Si l’obligation de l’inventaire n’est pas absolue, ainsi 
qu’il résulte des explications qui précèdent, il en est autre- 
ment de l’apposition du timbre. 

Tous les ouvrages indistinctement, qui constituent des 
reproductions non autorisées de publications franrais<‘s, 
auxquelles la convention assure une protection légale, 
doivent être revêtus de l’estampille. 

Il n’existe de différence que relativement aux délais 
fixés pour l’accomplissement de cette formalité. 

Dans tous les cas non prévus par des dispositions excep- 
tionnelles, ce délai est, aux termes de l’art. 2 de l’arrêté 
n»)al du 12 avril, de Irais moix, à dater du moment de 
l’échange des ratifications de la convention ; il expire donc 
le 12 juillet prochain. 

Pour les livres que les libraires détaillants possèdent poi 
unités, ainsi que pour les eslampcs et anvrayes de musique, 
l’apposition du timbre doit avoir lieu, ainsi que je l’ai dit, 
avant le 13 juin, si les intéressés veulent être dispensés de 
l’obligation de fournir un inventaire. 

Aucun délai spécial n’est fixé relativement à l’estampil- 
lage des livres pour lesquels, conformément à l’art. 2 de 
l’arrêté royal du 12 avril, un compte peut être ouvert aux 
intéressés qui ont édité l’oinrage ou en ont acquis la pro- 
priété. Ceux-ci pourront toujours obtenir, sur leur de- 
mande, l’application du timbre, au fur et à mesure de 

20 
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leurs besoins, jusqu’à concurrence du nombre d’exem 
plaires porte à leur compte dans l’inventaire général. 
Lorsque ces éditeurs seront domiciliés hors de Uruxellcs, 
cette demande sera adressée au gouverneur de la province, 
qui y fera droit dans la limite que j’ai indiquée. A cet 
effet, monsieur le gouverneur, des extraits des inventaires 
fournis par les intéressés seront mis, en temps utile, à 
votre disposition. 

.Aucun terme absolu n’est indiqué non plus pour les 
impressions, gravures ou lithographies, produites à l’aide 
de clichés, bois, planches gravées ou pierres lithogra- 
phiques, et dont les intéressés peuvent effectuer le tirage, 
jusqu’à concurrence d’un nombre de 1,500 exemplaires, 
endéans l’année qui suivra la mise en vigueur de la con 
vention. (Art. 16 de la convention et art. 8 de l’arrêté 
royal.) 

Même observation quant aux suites des ouvrages en 
cours de publication. (Art. 1-4 de la convention et 6 de 
l’arrêté royal.) 

L’apposition du timbre sur les ouvrages de ces catégo- 
ries n’aura lieu que sur la demande spéciale des intéressés, 
adressée au ministère de l’intérieur, et contre la produc- 
tion de la quittance, dûment légalisée, constatant le paye- 
ment de l’indemnité de 10 p. c., exigée par l’art. 16 de la 
convention. (Art. 6 et 8 de l’arrêté royal et art. 8 de l’ar- 
rêté ministériel.) 

Mais pour tous les ouvrages sans dislinclion, qui se 
trouvent placés sous l’application de la convention, quel 
que soit le délai laissé aux intéressés pour les soumettre à 
l’estampillage, louf exemplaire mis en vente ou expédié 
par un éditeur ou en la possession d’un détaillant, après 
le 12 juillet prochain, sera passible de saisie et de confis- 
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cation, s’il n’esl pourvu du timbre (art. 3 de l’arrêté royal). 
Cette règle est générale et absolue, cl les intéressés n’y 
sauraient être rendus trop attentifs. Elle forme la sanc- 
tion de toutes les dispositions relatives à la formation des 
inventaires et à l’estampillage. 

L’art. 7 détermine le mode d’apposition du timbre selon 
la nature des ouvrages. Il importe que les agents chargés 
de celte opération y procèdent avec soin, afin d’éviter que 
des exemplaires ne se détériorent. Je vous adresserai très- 
procbainemenl, en nombre sufli^ant, des appareils pour 
l’application des timbres avec les indications nécessaires. 

Il est à présumer que tous les intéressés mettront à 
profit la faculté qu’ils ont de faire estampiller les ouvrages, 
sans déplacement. Toutefois, il arrivera, selon toute appa- 
rence, dans les cas prévus par l’art. 2 <le l’arrêté royal et 
par l’art. 8 de l’arrêté ministériel , que des intéressés au- 
ront à réclamer l’apposition du timbre pour de petites 
quantités d’ouvrages à la fois, qu’ils préféreront faire pré- 
sentera l’estampillage, dans un lieu déterminé, plutôt que 
d'attendre la visite de l’agent chargé de cette opération. Il 
convient de tenir compte dans l’organisation du service de 
cette circonstance, qui ne se produira du reste que plus 
tard. 

Les instructions qui précèdent sont également appli- 
cables aux reproductions non autorisées d’ouvrages fran- 
çais importées en licigique d’un pa\s étranger, et qui se 
trouvent dans les magasins d’un libraire ou éditeur lielge. 
(Art. Il de l’arrêté du 25 avril ) 

Le minisire de l’intérieur, 

F. PiKRCOT. 
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O* 

Uivition de l'induatrie. — Bureau de la librairie. — 


No 


1 JIO 
23l • 


Convetilion lilivraire avec la France.— Envoi de cadre.*! im- 
priinés pour la formation des inventaires. 

Brusoile», le S mai 1854. 


Monsieur le gouverneur, 

Dans la circulaire que je vous ai adressée le 2 courant, 
au sujet de la convention littéraire avec la France, je vous 
ai annoncé l’envoi de cadres imprimés pour être mis à la 
disposition des intéressés pour la confection de leurs in- 
ventaires. 

J’ai l’honneur de vous transmettre, à celle fin, un cer- 
tain nombre d'imprimés de chaque modèle; vous jugerez 
sans doute utile, monsieur le gouverneur, de faire con- 
naître, par un avis dans les principaux journaux de la 
province, que les intéressés peuvent se procurer ces im- 
primés au gouvernement provincial , dans les bureaux 
des commissaires d’arrondissement et des administrations 
communales. 

Lu liste des imprimeurs, libraires et éditeurs, etc., jointe 
à ma circulaire du ^9 avril dernier, pourra vous guider 
dans la répartition des cadres ; vous remarquerez que les 
imprimés dont il s’agit devant servir de feuilles de titre, il 
suffira de remettre à l’intéressé un seul exemplaire du mo 
dèle qui lui est nécessaire pour la formation de son inven- 
taire spécial. Si le nombre d’articles à inscrire dépasse le 
nombre de lignes du cadre, l’intéressé n’aura qu’à y ajou- 
ter les feuilles intercalaires nécessaires. 

Pour le ministre de l’iiilérieiir : 
Le secré faire général, 

En. Stkvens. 
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i. 


Divifion de l’induitrie. — Bureau de la librairie. — 


N- 


I.7I0 

lOt ■ 


r.onveiilioii litléraiit' avrc la France 

Bruxelirn, Ip 15 uini 

Monsikur le gouverneur, 

li’arl. 5 de mon arr«*lc du avril dernier dispose no- 
tamment que les (^iteurs et marchands d’estampes et de 
musique doivent taire timbrer leurs ouvrages dans le mois 
qui suivra la mise en vigueur de la convention. 

L’un de MM. vos collègues a demandé s’il fallait attendre 
la demande de l’intéressé pour se rendredansson magasin, 
atin d’y estampiller les ouvrages qu’il possède. 

L’administration doit se mettre spontanément en rap- 
p(»rt avec les intéressés et arrêter de commun accord avec 
eux les mesures relatives à l’estampillage. 

il a été également demandé si les agents doivent tenir 
note du nombre d’estampilles qu'ils appliqueront, ainsi 
que du sujet des estampes ou du titre des oeuvres de mu- 
sique, etc. 

Ces détails ne sont pas nécessaires; mais il serait utile 
de connaitre ai>j}rn.rimativemrnl la quantité de timbres 
apposés pour chacune des catégories de productions qui y' 
sont soumises. 

Il a été dit dans ma circulaire du â de ce mois que les 
reproductions d’ouvrages français faites avec l’autorisation 
des ayants droit, ne doivent pas être portées sur rinven- 
taire ni estampillées 

Ces ouvrages, en assez petit nombre du reste, et qui 
font partie de la liihl'n)thii\ue diamani, portent sur le titre 

20 . 
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nu la cuiiverlure, scion qu’ils ont clé publiés avant ou 
après les ratificalinns de la convention, les uns, les mois : 
Aulorixé par rantenr; les autres, Autorixé pour la Bd- 
ijiip'P d l’etranger. Interdit pour la France, 

On a demandé si les ouvrages portant cette dernière 
désignation sont seuls exempts de l’inventaire et de l’es- 
tampiljage. 

Cette double formalité n’est applicable ni aux uns, ni 
aux autres. 

Enfin, une autre question a encore été posée; elle con- 
cerne le refus qui pourrait être fait par un intéressé de 
recevoir l’agent qui se présenterait à son magasin, pour y 
remplir le mandat dont il est chargé. 

Dans ce cas, l’agent devrait se retirer immédiatement et 
prendre acte du refus qui lui est opposé, en faisant obser- 
ver à l’intéressé qu’après le 12 juillet prochain, il ne 
pourra, sous peine de saisie et de confiscation, avoir en sa 
possession, mettre en vente ou expédier d’exemplaires 
d’ouvrages de contrefaçon non revêtus du timbre. ’ 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de communiquer 
aux agents les instructions qui précèdent. 

Le ministre de l’intérieur, 
F. PlEBCOT. 
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Division de l’industrie. — Bureau de la librairie. — 

„ 1.710 

N« . 

lOi. 

Convcniion lilliiaiie avec la France. — Les libraires délail- 
laiils soiil (1is|>ensés de dresser l’invenlaire des ouvrages 
qu’ils possèdent dans leurs ma);asins. 


Bruxclli’s, te ^ mai I8 j4. 

Monsieur le gouverneur, 
la suite d’observations relatives à la difflcullc que 
présenterait la formation des inventaires chez les libraires 
délaUlanls, le gouvernement français a consenti à ce que 
ceux-ci jouissent de la dispense d’inventaire accordée aux 
éditeurs et marchands d’estampes et de musique, sans 
limitation du nombre d’exemplaires, mais sous la condi- 
tion de faire estampiller immédiatement tous les ouvrages 
qu’ils possèdent dans leurs magasins. 

En conséquence, je vous prie, monsieur le gouverneur, 
d'informer les intéressés de cette mesure, en les invitant à 
prendre leurs dispositions pour l’estampillage immédiat, 
et de manière que l’opération soit terminée avant le 
25 juin prochain, de tous les ouvrages en leur possession. 

Je n’ai pas besoin de faire remarquer que cette dispense 
d’inventaire ne s’applique pas aux éditeurs, pour lesquels 
l’obligation de celte formalité subsiste quant aux ouvrages 
édités par eux, ou dont ils auraient acquis la propriété, 
de même que pour les ouvrages en feuilles, qu’ils soient 
en la possession de libraires ou d’éditeurs proprement 
dits. 

Je crois devoir, monsieur le gouverneur, vous donner 
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qiiclqu(.‘S indications supplémentaires concernant IVxécu- 
lioti de rarrèlé dn “25 avril dernier, et que des questions 
qui m’ont été soumises me procurent roccasioii de vous 
fournir : 

A. Tous les volumes d’un même ouvrage doivent être 
estampillés ; 

H. Les volumes de petit on moyen format peuvent être 
estampillés au verso dn faux litre ou du litre indifférem- 
ment : 

C. Les livres des cabinets de lecture no sont pas soumis 
aux formalités prescrites, soit de l’inventaire ou de l’es- 
tampille. En sont également exempts les livres qui portent 
des traces d’usure et dont les feuillets sont coupés, qui se 
trouvent à l’étalage des l>ouquinistes; mais il n’en est pas 
de même pour les livres neufs que ceux ci pourraient pos- 
séder, et, dans ce cas, les bouquinistes sont placés sur la 
même ligne que les libraires détaillants; 

/>. Les frais de déplacement d<“s agents chargés du ser- 
vice de l’estampillage seront liquidés, par assimilation, 
sur les Iwses des tarifs en vigueur pour les frais de route 
et de séjour des fonctionnaires et employés de l’adminis- 
tration. 

Le minislie de rin(ib iciir, 
K. PlKKCOT. 
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6 . 

Division de l’industrie — Bureau de la librairie. — 


Coiivetilioit littéfîuri* avec la France. — Les reproiliicliotis 
non anloriséesd’œnvres tle niiisiquede coinposileiirs fran- 
çai.s, et impttrlées de l’étranger, sont sujettes à l’eslam- 
pillage. 

BmiipHck. Ir ^ ntAi IR.'^ 

MuNSIKI'R LR U0UVKR!SRI R, 

Les reproductions non autorisées d’ouvrages français, 
importées en Belgique d’un pays étranger, et qui se Irou- 
vent dans les magasins d’un libraire ou éditeur belge, sont 
soumises au régime de la convention du 22 août 1852, 
comme si ces reproductions avaient été publiées en Bel- 
gique. (Art. 9 de l’arrété du 25 avril.) 

La Belgique étant le centre presque unique de la contre- 
façon littéraire, la question est sans grande importance 
en ce qui concerne les livres ; mais il n’en est pas de même 
p<tur les œuvres de musique, et je |>ense qu’il est néces- 
saire, monsieur le gouverneur, d’appeler sur ce point l’at- 
tention spéciale des agents du service de la librairie, qui 
auront à recommander aux intéressés de soumettre à l’es- 
tampillage tous les morceaux de musique de compo.siteurs 
français existant dans leurs magasins , soit qu’ils aient 
été publiés en Belgique ou hors de Belgique, en France* 
excepté. 

Cette mesure ne s'applique |tas toutefois aux eeuvres 
lombées dans le domaine publie, comme celles de Mozart, 
Beethoven, Clemenli, etc. 
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La conlrefaron des ouvrages de musique français s’opère 
sur une assez vaste échelle, principalement en Allemagne, 
par les procédés ordinaires, et en Hollande, par le dé- 
calque. 

Les agents auront à s’enquérir des intéressés s’ils pos- 
sèdent des morceaux de musique publiés dans les condi- 
tions que je viens d’indiquer; les intéressés s’empresseront 
sans doute d’autant plus de se mettre en règle sur ce point, 
qu’après le délai fixé par la convention, ils ne pourront 
plus mettre en vente ou expédier un seul exemplaire non 
estampillé d’ouvrage de contrefaçon, publié ou importé en 
Belgique. 

Le ministre de l’intérieur, 
F. PiKUCOT. 


7 . 

Division de l’industrie. — Bureau de la librairie. — 


Coiiveolion liüiTaire avec la France. — Olilijjation (riiiveii- 
lorier les œuvres de inusiiiue en dépôt à l’étranger. 

BruxelloAf le 31 mai 18-^>4. 

MoNSIKI’R I,E GOOVEIINEIJU, 

Les éditeurs de musique ont été dispensés condition- 
nellement d(î dresser l’inventaire des ouvrages qu’ils pos- 
sèdent dans leurs magasins, mais ils doivent fournir un 
inventaire des ouvrages qu’ils ont en dépôt à l’étranger. 

Je crois devoir faire remarquer que cet inventaire ne 
|)eut comprendre que des œuvres de musique de contre- 
façon française publiées en Belgique; celles de ces œuvres 
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qui auraient été publiées hors du pays n’y seront donc pas 
portées. 

J’ai l’honneur, monsieur le gouverneur, de vous trans- 
mettre le modèle de l’inventaire dont il s’agit; veuillez le 
communiquer aux intéressés, par l’intcrmédiairedesagenls 
de l’estampillage, qui auront à faire les recommandations 
nécessaires pour que celte pièce parvienne au ministère de 
l’intérieur avant le 25 juin. 

Le nombre d’éditeurs de musique auxquels s’applique 
la mesure étant très-restreint, je n’ai pas cru nécessaire de 
faire imprimer des formules; seulement, je vous envole 
quelques cadres autographiés qui pourront être distribués 
comme modèles. 

minisire de Vinlcricur, 
F. PlKBCOT. 
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Observations. | 
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N» d’ordre. 
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8 . 


Division de l’industrie — Bureau de la librairie. — 


No 


1,710 
52l ■ 


Convnnliüti littéraire avec la France. — Contrôle de.s inveii- 
laire.s des ouvrages publiés. 


Rniit'ilrs, In % juin 
MoNSIRCK LF. GOUVKRNEUR, 

Afin de s’assurer que les éditeurs n’ont pas fait figurer 
dans leurs inventaires des nombres qui n’existent point 
aujourd’hui, sauf à les compléter plus tard par des tirages 
supplémentaires, il convient de faire contrôler ces inven- 
taires avant qu’il soit ouvert des comptes spéc.iaux, con- 
formément à l’art. 2 de l’arrélé royal du 12 avril 1854. 

C’est principalement pour les exemplaires déclarés en 
feuilles que ce contrôle a été reconnu nécessaire, et voici 
le mode de vérification auquel l’on peut s’arrêter; il est 
simple et n’exigera que fort peu de temps. 

L’agent, muni de l’inventaire de l’éditeur, se rendra 
dans le magasin de celui-ci et il se fera représenter tous 
les exemplaires qui s’y trouvent d’une ou de plusieurs 
feuilles dont il indiquera la signature ; si le nombre 
d’exemplaires qui lui est produit est inférieur au nom- 
bre déclaré dans l’inventaire, celui-ci devra nécessaire- 
ment être réduit de la différence constatée. Le même 
mode de vérification sera suivi ii l’égard des exemplaires 
brochés d’ouvrages en plusieurs volumes; il suffira égale- 
ment de compter les exemplaires de l’un ou de l’autre 
tome. 

Il est entendu que si l'agent trouve, dans son travail de 

-J1 
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vcrificalion, Jos traces palpables de fraude, le contrôle 
devra porter sur toutes les quantités déclarées. 

.\près cette vérification qui devra s’étendre à tous les 
ouvrages inventoriés indistinctement, et dans laquelle, je 
n’ai pas besoin de le recommander, les agents du service 
de la librairie useront de tous les procédés possibles envers 
les éditeurs, les inventaires seront visés dans la forme 
suivante : 

rériflé. 

A , le 1854. 

Les agents (ou l’agent) du service 
de la librairie, 
(Signature.) 

Les inventaires, ainsi contrôlés, seront ensuite remis au 
gouvernement provincial, où il sera ouvert aux éditeurs, 
d’apres le modèle ci-joint, un compte séparé pour chaque 
ouvrage inventorié. Toutefois, si les éditeurs y consentent, 
comme c’est probable, il serait préférable de faire estam- 
piller immédiatement après le contrôle des inventaires 
tous les exemplaires brochés qui y figurent; mais le 
compte de l’éditeur devrait cependant comprendre ces 
exemplaires comme si l’estampillage n’avait pas eu lieu 
immédiatement. 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de vouloir bien 
me transmettre les inventaires après que les formalités 
prescrites par la présente auront été remplies. 

Le ministre de l’intérieur, 
F. PlEKCOT. 
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Modèle du compte spécial des éditeurs. 

tMTRBfl rVBLiit. 
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9, 


DivUion de l’induitrie. — Bureau de la librairie. — 


No 


1.710 

20l • 


CoMveiiliüM lilléraiif avec la France. — l)é|»()l léjjal. -- For- 
malités à remplir par les éditeurs belges. 

Bnixplle*, II* 19 jiiillel l8->4. 

Monsieur le gouverneur, 

Aux termes de la convention littéraire du 22 août 1852, 
les auteurs et les éditeurs belges qui désirent s’assurer la 
propriété de leurs publications en France doivent en dé- 
poscT un exemplaire soit à Bruxelles, à la chancellerie de 
la légation de France (rue des Douze-.\pôtres, n" 19), soit 
à Paris, au ministère de l’intérieur (direction de l’impri- 
merie, de la librairie et de la presse). 

La double formalite du dépôt et de l’enregistrement doit 
être remplie : 

1° Pour les ouvrages publiés antérieurement à la con- 
vention (12 mai 18 .j 4), dans les trois mois qui suivent la 
mise en vigueur de cet acte international. 

Le délai expire, pour cette catégorie d’ouvrages, le 
12 août piucliain. 

l*üur les ouvrages nouveaux, dans les trois mois de 
la publication. 

Toutefois, pour les livres publiés par livraisons, le délai 
(le trois mois ne commencera à courir qu’à dater de la 
publication de la dernière livraison, à moins que l’auteur 
ou son a\ant cause ne se réserve le droit de traduction, 
auquel cas cluupie livraison devra être déposée dans les 
trois mois de sa publication. (Art. 2 de la convention.) 

Le dépôt, qui peut être effectué directement ou par uti 
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niiitidalaiir, doit être accompagné d’une déclaralion sous- 
crite par le déposant. 

3’ai fait imprimer, pour l'usage des éditeurs belges, le 
modèle adopté, et j’ai l’honneur d’en mettre des exem- 
plaires à votre disposition; il conviendra d’en transmettre 
un certain nombre aux administrations communales des 
principales villes de votre province, en réservant cepen- 
dant à vos bureaux la distribution de ces imprimés aux 
auteurs et éditeurs résidant dans le chef-lieu. 

L’intéressé a la faculté de se faire délivrer un certiiicat 
de dépôt, lequel donne ouverture à une taxe de cinquante 
centimes; il est en outre perçu, pour frais de transport 
de Bruxelles à Paris, un droit d’un centime par feuille ou 
par fraction de feuille. 

Ainsi que je l’ai dit plus haut, le dépôt peut être elTecluc 
directement ou par un mandataire: il n’y a donc pas lieu, 
pour l’administration , de servir d’intermédiaire pour la 
transmission des ouvrages destinés à être déposés, lesquels 
doivent parvenir/'tn«c(»au lieu choisi pour l’enregistrement. 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de communiquer 
les dispositions qui précèdent aux intéressés, en leur fai- 
sant remarquer que l’inobservation des prescriptions dont 
il s’agit entraînerait la déchéance de tout droit de pro- 
priété en France. 

Les intéressés ne perdront pas de vue non plus que ces 
dispositions sont indépendantes de l’accomplissement des 
formalités prescrites par la loi du 25 janvier 1817, pour 
le dépôt en Belgique, lesquelles doivent être remplies 
piralablemcnl au dépôt effectué pour s’assurer la pro- 
priété en France, aux termes de la convention. 

Le ministre de l’intérieur, 

F. PlKBCOT. 

-Jl. 
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B. — MI!<ISTÈnE DES FIlHAnCES 


10 . 


In$(ruc(ions du ministre des finances en ce qui concerne 

l'importation des livres, etc., cl le certificat d’origine. 

Bruiellcf, le ^ «Tril 4854 

Le dernier alinéa de l’art. 4 de la loi du 25 janvier 1817 
défend l’importation « de toutes contrefaçons étrangères 
d’ouvrages originaux, de littérature ou d’art, ou de tra- 
ductions d’ouvrages dont on a acquis dans ce royaume le 
droit de copie. » Cette défense, l’art. 8 de la convention 
conclue avec la France, pour la garantie réciproque de la 
propriété artistique et littéraire, K. 413, la rend appli- 
cable à toutes les contrefaçons des ouvrages d’art ou d’es- 
prit dont la propriété est établie en France. Les art. 1®', 
3, 4 et 5 de la convention désignent les objets dont la re- 
production est interdite; ce sont les publications d’écrits, 
de compositions musicales, de dessins, de peintures, de 
gravures, de sculptures ou d’autres produits analogues du 
domaine artistique ou littéraire. 

L’exécution de ces diverses dispositions, qui vient d’être 
réglementée par l’arrêté royal du 12 de ce mois, R. 418, 
exige le concours de la douane, et dans ce but j’ai arrêté, 
de concert avec M. le ministre de l’intérieur, les mesures 
suivantes : 

§ 1 ®®. L’importation, soit pour la consommation, soit 
pour le transit direct ou par entrepôt, des livres, bro- 
chures ou autres écrits, des compositions musicales, des 
œuvres de dessin, de peinture, de sculpture, de gravure, 
de lithographies et de toutes autres productions analogues 
du domaine artistique ou littéraire, n’est permise que par 
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les bureaux de : Bruxelles; — Quiévrain (station); — 
Verviers (station); — Anvers; — Liège; — Mons; — 
Gand ; — Tournai ; — Ostende ; — Weslwezel ; — Mouscron 
(station). 

§ %. Un agent des douanes, spécialement désigné à cet 
effet, est charge de vérifier dans chacun de ces bureaux, en 
se conformant aux instructions particulières qui lui seront 
données, si l’importation des productions artistiques ou 
littéraires déclarées en douane est permise ou prohibée. 
Dans les cas non prévus , il soumet directement la diffi- 
culté au ministre de l’intérieur et il agit d’après les expli- 
cations qu’il en reroit. Les lettres qu’il adresse au chef de 
ce département portent le timbre Bureau de la librairie, 
et ces mots sont reproduits sur l’enveloppe. 

§ 3. Avant de présenter au receveur la déclaration exi- 
gée par l’art. 120 de la loi générale du 26 août 1822 (Code 
des conlribuHons , p. 397), l’intéressé est tenu de la sou- 
mettre au visa de l’agent chargé de procéder à l’examen 
des objets. 

§ 4. L’agent opère immédiatement la vérification. S’il 
reconnaît que les objets sont d’importation licite, il le cer- 
tifie en ces termes sur la déclaration : 

« Vérifié et reconnu admissible. 

« A , le 185 . 

« Le vérificateur. » 

Aucun document ne peut être délivré si la déclaration 
n’est pas revêtue de ce certificat. 

S 5. Si l’agent constate au contraire que les objets dé- 
clarés ou quelques-uns d’entre eux sont des contrefaçons 
prohibées, il en exige la réexportation conformément à 
l’art. 108 de la loi générale du 26 août 1822. Faute par 
l’intéressé d’obtempérer immédiatement à celte invitation. 
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l'agenl place les objets sous le régime du chap. XII de la 
même loi, en observant à cet égard les prescriptions de la 
circulaire R. 50G. 

S 6. Aux termes de la note (B) du tableau des droits, 
U. 414, les livres, estampes, gravures, lithographies, cartes 
géographiques et marines, musique et planches gravées, 
venant de France, doivent être accompagnés du certilicat. 
modèle n" 3, annexé à la même circulaire. On suit à 
l’égard des objets de l’espèce, pour lesquels l’intéressé ne 
fournit pas ce certilicat, la marche tracée par le paragraphe 
précédent. 

§ 7 . Les dispositions du § 5 sont également applicables 
aux réimpressions d’ouvrages belges dont l’art. 12 de l’ar- 
rêté ro^al, R. 418, interdit l’importation en Belgique. 

S 8 . L’art. 9 du même arrêté règle le mode à suivre lors 
de la réimportation des ouvrages de contrefaçon qui se 
trouvent actuellement en pays étranger; des presses à 
timbrer seront mises à la disposition de l’agent mentionné 
au S 2 pour l’exécution de cet article. L’autorisation de 
réimporter les livres en franchise de droits, conformément 
au n“ 12 de l’art. 5 de la loi générale, est subordonnée 
dans tous les cas aux formalités prescrites par les §§ 3 
et 4 ci-dessus. 

^ 9 . Les ouvrages d’art ou d’esprit faisant partie des 
objets de déménagement importés en franchise de droits 
par des particuliers, en vertu d’une autorisation préalable 
délivrée en conformité de la loi du 8 août 1833 {Code, des 
contributions, p. 483), ne tombent pas sous l’application 
des mesures prescrites par la présente circulaire. Les fonc- 
tionnaires et employés que l’objet concerne veilleront tou- 
tefois à ce que, sous prétexte de déménagement, on n’élude 
pas la défense d’importer des contrefaçons pour autrui; 
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en cas de suspicion de fraude, il en sera immédialemcnl 
référé à l’administration. 

Le ministre d’ïital, etc. 
Liedts. 


H. 

MODÈLK 

de certificat d'origine pour l’expédition dei livre* de 
Belgique en France. (Art. 11 de l’arrété royal du 
12 avril 1854 ) 

Je, soussigné, deineurant à 

(Belgique), déclare que les ouvrages désignés ci-après, 
savoir : 


ai 

j 

1 

1 

j 


O 

e 

NOMBRE 

1 TITRES 

NOMBRE 

O 

99 


j 

K T 

O 

se 

n 

d’exemplaires. 

DES OL'VKAÜES. 

MARQIES DES COLIS. 


! 

1 

1 


sont expédiés de Belgicpie en France par le bureau de 


.raflirme, en outre, que cet envoi ne comprend que des 
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ouvrages de propriété, en édition originale, ou des ouvrages 
du domaine public. 

Le 185 . 

Vu par nous, bourgmestre de la de , pour 

légalisation de la signature de 

Le 185 . 


C. — niai.STÈBE UES TRAVAUX PIBI.ICS. 

12 . 

Franebise de la correspondance des agents vérificateurs de 
la librairie attachés aux bureaux de douane. 

Bruirllcif tp 10 tnni 1854, 

Les percepteurs des postes sont invités h laisser circuler 
en franchise les correspondances, dûment contresignées, 
qui seront échangées sous bandes ou sous enveloppes fer- 
mées, entre M. le ministre de l'intérieur et les agents des 
douanes établis à la frontière pour la vérification des pro- 
duits artistiques ou littéraires déclarés à l’importation. 

Un agent vérificateur de librairie est attaché à chacun 
des bureaux de douane suivants : 

Itruxellcs, Quiévrain {slalion), Verviers {slalinn), An- 
vers, Liège, Mons, Gand, Tournai, Ostende, Westwezel et 
.Mouscron {station). 

Le ministre des travaux publies, 
Em. Van IIookebkkk. 
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Nous croyons utile de reproduire maintenant une cir- 
culaire adressée en 1847 par M. Ch. Rogier, ministre de 
l’intérieur, aux gouverneurs de provinces et relative aux 
formalités du dépôt : 


Uruxcllct, Ic26(otobre 1847. 

Monsirub le gouverneur, 

Aux termes de la loi du 25 janvier 1817, art. 6, litt. C, 
la remise de trois exemplaires de l’ouvrage dont on veut 
conserver le droit de copie, doit être faite par l’éditeur à 
l’administration communale de son domicile; l’un de ces 
exemplaires doit porter, sur le titre, ou, à défaut du titre, 
sur la première page, la signature de l’éditeur, la date de 
la remise ii l’administration communale, et une déclara- 
tion écrite, datée et signée par l’imprimeur, certifiant, 
avec désignation du lieu, que l’ouvrage est sorti de ses 
presses. 

Il arrive assez souvent que la déclaration de l’impri- 
meur, au lieu d'étre écrite sur le titre ou sur la première 
page, l’est sur un papier séparé, tantôt sur timbre, tantôt 
sur une simple feuille. Des observations ont déjà été faites 
à ce sujet à des administrations communales qui avaient 
admis des dépôts de cette nature. Mais parmi ces admi- 
nistrations, il en est qui ne considèrent pas la formalité 
prescrite par la disposition citée plus haut, comme essen- 
tielle en ce qui concerne l’imprimeur. 

C’est là une grave erreur que le texte de la loi et les 
considérations suivantes vous aideront à dissiper. 

Le droit de copie n’est accordé que moyennant l’obser- 
vation des formalités que la loi a pris elle-même le soin 
d’indiquer; ces formalités, dont dépend la conservation 
du droit de propriété, doivent être considérées comme 
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essentielles; il n’esl pas permis d’en omettre quelqu’une 
ou de les remplacer par d’autres. 

Il me parait, du reste, incontestable que les adminis- 
trations communales ne sont tenues de recevoir le dépôt 
dont il s’agit que pour autant qu’il ait lieu dans les con- 
ditions déterminées par la loi. 

Veuillez, monsieur le gouverneur, communiquer aux 
administrations communales de votre province la pré- 
sente instruction, qui est conforme à l’opinion de mon 
collègue, M. le ministre de la justice. 

Le minisire de rinlérieur. 
Ch. Rogiku. 


XI. 

MKSURES D’EXÉCUTION EN FRANCE. 

Décret impérial du 9 avril 185&, réglant l’exécution 
de la convention littéraire conclue avec la Belgique. 

Napoléon, etc.. 

Vu la convention littéraire conclue le l'i août 185!2, 
entre la France et la Belgique, et notamment les art. 10, 
15, 14, 15, 16 et 17; 

Vu la déclaration en date du même Jour, annexée à la- 
dite convention; 

Vu l’article additionnel, en date du 27 février 1854; 
Notre conseil d’Étal entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Akt. 1®'. Immédiatement après la mise en vigueur de 
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la convention du '22 août 1852, il sera procédé, par les 
soins de notre ministre secrétaire d’État au département 
de l’intérieur, chez tous les libraires, éditeurs et impri- 
meurs, à l’inventaire de tous les livres publiés ou en cours 
de publication en France des ouvrages originairement 
édit(^ en lielgique et non encore tombés dans le domaine 
public. 

Aht. s. Dans un délai de trois mois à dater du jour de 
la publication du présent règlement, sauf prolongation en 
cas d’impossibilité matérielle, il sera apposé gratuitement, 
par les délégués de notre ministre secrétaire d’État au de- 
partement de l’intérieur, un timbre uniforme sur tous les 
ouvrages inventoriés chez chaque libraircdétaillant. Quant 
aux éditeurs, un compte leur sera ouvert au ministère de 
l’intérieur pour chaque ouvrage publié par eux ou dont ils 
auront acquis la propriété, d’après l’inventaire général des 
ouvrages, brochés ou non, qu’ils possèdent en magasin. 

Les timbres seront apposés pour chacun des ouvrages, 
sur la demande desdits éditeurs, au fur et à mesure de 
leurs l)esoins, jusqu’à concurrence du nombre d’exem- 
plaires porté à leur compte dans l’inventaire général men- 
tionné à l’art. 1"'^. 

Au r. 3. Après l’expiration du délai mentionné à l'art. 2 
pour l’application du timbre, toute réimpression non au- 
torisée de livres belges, brochés ou en feuilles, mise en 
vente ou expédiée par l’éditeur, sera passible de saisie si 
elle n’est pas revêtue du timbre; et, en ce qui concerne 
les détaillants, toute réimpression non autorisée et dé- 
pourvue du timbre dont, à partir de la même époque, ils 
seront trouvés détenteurs, pourra être saisie et confis- 
quée. 

Aut. 4. Toute contrefaçon, falsification ou tout usage 

22 
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frauduleux des timbres sera passible des peines portées 
par les art. et i43 du code pénal. 

Aut. 5. En ce qui concerne les ouvrages en cours de 
publication, mentionnés dans l’art. 14 de la convenliuii, 
les éditeurs français seront tenus, dans les dix jours qui 
suivront la mise en vigueur du traité, de faire le dépôt au 
ministère de l’intérieur, à Bruxelles, ou à la chancellerie 
de la légation belge, à Paris, d’un exemplaire de tous les 
volumes ou livraisons parus des ouvrages dont il s’agit. Ce 
dépôt sera accompagné d’une déclaration du nombre des 
exemplaires tirés pour chaque livraison, soit en une, soit 
en plusieurs éditions. 

Aut. 6. Les nouveaux volumes mentionnés à l’art. 14 
de la convention ne pourront être mis en vente qu'après 
que les conditions de dépôt et de l’apposition des timbres 
spéciaux auront été remplies. L'apposition de ces timbres 
par les délégués de notre ministre secrétaire d’Ltat au dé- 
partement de l’intérieur sera subordonnéeà l'acquittement 
de l’indemnité de 10 p. c. duc à l’éditeur belge. 

Aut. 7. Les clichés, bois et planches gravées de toute 
sorte, ainsi que les pierres lithographiques existant en ma- 
gasin chez les éditeurs ou imprimeurs français, constituant 
une reproduction non autorisée de modèles belges, seront 
également inventoriés par les soins du département de 
l’intérieur. 

Art. 8. Les impressions, gravures ou lithographies, 
qu’elles soient isolées, qu’elles fassent partie de collections 
ou qu elles appartiennent à des corps d’ouvrages, qui se- 
ront produites ou tirées à l’aide de ces clichés, bois, plan- 
ches gravées ou pierres lithographiques, ne pourront être 
mises en vente qu’après avoir été revêtues du timbre spé- 
cial et après l’acquittement de l’indemnité de lU p. c. duc 
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à rédileur belgo, sauf le (iciai de deux ans accordé par le 
dernier paragraphe de l’arl. 10 de la convention, afin de 
faire tirer les épreuves nécessaires pour compléter les vo- 
lumes du texte imprimé au profit de l’éditeur original. 

Art. 9. L’importation de Belgique en France de livres 
de réimpression non autorisée qui auront été soumis h la 
formalité du timbre ne pourra être effectuée qu’avec le 
consentement des auteurs et édUeurs français intéressés, 
ou lorsque l’ouvrage original sera tombé dans le domaine 
public. 

Art. 10. Aucun ouvrage imprimé en Belgique, et por- 
tant sur le litre ou la couverture la mention : Edition au- 
toriu'epour la Uelgique et l’etranger, ne pourra être intro- 
duit en France sous les peines portées par les lois. 

Art. 11. Les livres d’importation licite venant de Bel- 
gique seront admis en France, conformément au premier 
paragraphe de l’art. H de la convention, tant à l’entrée 
qu’au transit direct ou par entrepôt, par lés bureaux de 
Givet et de Longwy, sans préjudice des autres bureaux 
déjà actuellement ouverts, et qui sont ceux de Lille, Va- 
lenciennes, Strasi>ourg, les Housses, Pont-de-Beauvoisin, 
Marseille, le Havre, Bayonne et Bastia. 

Art. 10. Le certificat d’origine prescrit par le dernier 
paragraphe de l’art. 10 précité sera souscrit par l’expé<li- 
teur, confirmé et dûment légalisé par l’autorité adminis- 
trative du lieu de l’expédition. 

Art. 13. Nos ministres secrétaires d’État aux départe- 
ments des affaires étrangères, des finances et de l’intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le î) avril 1854. 

Napoléon. 
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Ce décret est accompagne de l’avis suivant au commerce 
de la librairie : 

« Les libraires, marchands d’estampes et de musique 
sont invités à transmettre sans retard, an ministère de 
l’intérieur (bureau de la librairie), la liste des ouvrages 
publiés par eux, dont la reproduction aurait eu lieu en 
Belgique. 

« Le bureau de la librairie recevra également des au- 
teurs, et, en général, de toutes personnes intéressées, les 
renseignements propres à assurer l’exécution complète 
des garanties stipulées en leur faveur par la convention 
littéraire du 22 août 1852. » 
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Arrëté-loi du 23 septembre 181&, sur la propriété 
littéraire. 

Nous Guili,*()mk, prince (l’Orangc-Nassaii, prince sou- 
verain des provinces unies des Pays-Bas, elc., elc , elc. , 
Considérant qu’en vertu des lois et règlements actuel- 
lement en vigueur sur l’imprimerie et la librairie, la li- 
l)crté de la presse a été soumise à une surveillance sou- 
vent arbitraire; 

Voulant, de plus, déterminer et garantir les droits que 
les auteurs peuvent exercer sur leurs productions; 

Sur le rapport de notre commissaire général de l’inté- 
rieur; 

Le conseil privé entendu ; 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

.\kt. 1 ®''. Les lois et règlements émanés sous le gou- 
vernement français, sur l’imprimerie et la librairie, en y 
comprenant tout ce qui concerne les journaux, sont abro- 
gés dans le gouvernement de la Belgique, à dater de la 
publication du présent arrêté. 

.\kt. If. Chacun est responsable de ce qu’il écrit et pu- 
blie, de ce qu’il inqirime, vend ou distribue; l’imprimeur 

' 2 ‘ 2 . 
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seul est respunsaltle si l’auteur n’est pas connu ou ne 
peut être désigné. 

Aiit. 3. Tout imprimé qui parait sans le nom de l’au- 
teur ou de l’imprimeur, et sans l’indication de l'année cl 
de l’endroit de sa publication, sera considéré comme 
libelle : l’éditeur ou le colporteur sera poursuivi comme 
s’il en était l’auteur. 

Art. 4 . Toute exposition ou distribution d’écrits, de 
figures ou images, tendante à avilir la religion ou à cor- 
rompre les mœurs, sera punie conformément à l’art. 287 
du code pénal. 

Art. 5. Tout auteur d’un ouvrage original a le droit 
exclusif de le faire imprimer et débiter dans le gouver- 
nement de la Belgique pendant sa vie, sa veuve et scs 
héritiers conservant le même droit pendant la leur. 

.\kt. 6. Dans le cas de la publication d’un ouvrage 
posthume, la propriété appartient à la veuve cl aux héri- 
tiers de fauteur, et ils en jouissent pendant leur vie. 

Art. 7. Si le manuscrit d’un auteur se trouve dans les 
mains d'une personne étrangère à sa famille, il ne pourra 
être publié ni pendant sa vie, ni pendant celle de ses hé- 
ritiers, sans leur consentement, et le droit reconnu par 
l’art, i devra être respecté. 

Art. 8. Après l’extinction de la première génération 
des héritiers d’un auteur, tout droit de propriété vient à 
cesser et tout ouvrage rentre dans la classe de ceux dont 
il sera parlé art. 13. 

Art. 9. Il est défendu expressément de réimprimer ou 
de débiter, et en cas que la réimpression ait eu lieu en 
pays étranger, d'introduire, répandre ou vendre dans le 
gouvernement de la Belgique tout ouvrage original sur 
lequel l’auteur peut exercer le droit de propriété en vertu 
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de l’art, (i, suus peine de confiscation de tous les exem- 
plaires non débités de la contrefaçon, et de plus d'une 
amende de la valeur de trois cents exemplaires de l’ou- 
vrage, à fixer d’après le prix de vente; lesdites confisca- 
tion et amende sont au profit de celui qui a le droit de 
propriété; — néanmoins, celui qui n’aura introduit, dans 
la Belgique, qu’un seul exemplaire pour son usage, ne 
sera pas passible de l’amende, mais seulement de la con- 
fiscation. 

A«t. 10 . La propriété de tout ouvrage original, im- 
primé antérieurement à la publication du présent arrêté, 
est garantie à soti auteur, conformément à l’art. 6. 

Aut. 11 . La traduction d’un ouvrage ne donne de 
droit à son auteur que sur l’édition qu’il publie; dans ce 
cas, le droit de propriété ne peut s’exercer que sur les 
notes ou commentaires joints à la traduction. 

Aitr. 19 . Il est défendu, sous les peines portées en 
l’art. 9, de publier la traduction d’un ouvrage sur lequel 
l’auteur ou ses héritiers exercent encore leur droit de 
propriété, à moins qu’ils n’en donnent leur consentement 
par écrit, ou que l’ouvrage traduit ne soit parvenu à la 
seconde édition. 

Akt. 13 . Sont exceptés des présentes dispositions la 
Bible, les livres d’église ou d’école, les auteurs classiques, 
les ouvrages de sciences, ou de littérature étrangère, les 
almanachs, et en un mol tous les ouvrages sur lesquels 
aucun habitant de ce gouvernement ne peut réclamer un 
droit de propriété, soit parce qu’ils sont de toutes les na- 
tions, soit parce que le terme fixé en l’art. 5 est écoulé. 
La présente exception ne porte que sur le texte, et le 
droit de propriété peut toujours s’exercer sur les notes 
ou augmentations que l’éditeur pourrait ajouter. 
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Aiit, 14 . Tous rédaclcurs de journaux, leuilles d'an- 
nonces, ouvrages périodiques, sons quelque dénominalion 
que ce soit, sont tenus, soit pour en établir de nouveaux, 
soit pour continuer à publier ceux actuelle ment en cir- 
culation, de se munir de notre autorisation, qui ne leur 
sera accordée que s’ils justifient d’une manière satisfai- 
sante qu’ils ont au moins trois cents souscripteurs. Ceux 
qui ne se seront pas mis en règle avant le 10 octobre ces- 
seront toute publication. Ne sont pas compris dans la pré- 
sente disposition, quant au nombre des souscripteurs, 
ceux dont la feuille traitera uniquement d’objets relatifs 
à la littérature ou aux arts et aux sciences. 

Art. 15 . Il sera envoyé à notre commissaire de l’inté- 
rieur, avant leur distribution, trois exemplaires de tout 
ouvrage imprimé quelconque, lis devront être reliés s’ils 
contiennent plus de cent feuillets. Nous nous réservons 
de disposer ultérieurement sur leur emploi. Sont com- 
pris dans cette disposition tous les journaux et ouvrages 
périodiques, cartes et estampes. 

Art. 16 . Nos commissaires généraux de l’intérieur et 
de la justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera insère au Jour- 
nal officiel. 

Fait à Bruxelles, le 25 septembre 181 1. 
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Loi du 25 janvier 1817, établiaiant le* droit* qui 
peuvent être exercé* dans le* Pays-Bas, relativement 
à l’impression et à la publication d’ouvrages littéraires 
et de productions de* arts. 

Nous G(Jii.laüue, par la grâce de Dieu, roi dos Pays-Bas, 
prince d’Orange-Nassau, grand-duc de Luxembourg, etc., 
A tous ceux qui les présentes verront, salut I savoir fai- 
sons : 

Ayant pris en considération qu il importe d’établir d’une 
manière uniforme les droits qui peuvent être exercés dans 
notre royaume relativement à l’impression et à la publica- 
tion d’ouvrages littéraires et de productions des arts; 

A ces causes, notre conseil d’État entendu, cl de com- 
mun accord avec les états généraux, avons statué comme 
nous statuons par les présentes : 

Art. Le droit de copte ou le droit de copier au 
moyen de l’impression est, pour ce qui concerne les ou- 
vrages originaux, soit productions littéraires ou produc- 
tions des arts, un droit exclusivement réservé à leurs au- 
teurs et à leurs ayants cause, de rendre publics par la voie 
de l’impression, do vendre on faire vendre ces ouvrages, 
en tout ou en partie, par abrégé ou sur une échelle ré- 
duite, sans distinction de formai ou de mode de publica- 
tion, en utio ou en plusieurs langues, ornés ou non ornés 
tie gravures oti autres accessoires de l’art. 

Art. 2. Le droit de copie, quant aux traductions d’ou- 
vrages littéraires originairement publiés en pays étranger, 
est un droit exclusif qu’ont les traducteurs cl leurs ayants 
cause, de publier par la voie de l’impression, vendre et 
faire vendre leurs traductions des ouvrages littéraires, sus- 
mentionnés. 
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Art. s. Le droit de copie décrit aux articles précédents 
ne pourra durer que vingt ans après le décès de l’auteur 
ou du traducteur. 

Art. 4 . Toute infraction du droit de copie précité, soit 
par une première publication d’un ouvrage encore inédit 
de littérature ou d’art, soit par la réimpression d’un ou- 
vrage déjà publié, sera réputée contrefaçon, et punie 
comme telle de la confiscation , au profit du propriétaire . 
du manuscrit ou de l’édition primitive, de tous les exem- 
plaires non vendus de la contrefaçon , qui seront trouvés 
dans le royaume, ainsi que du payement à verser, entre 
les mains du même propriétaire, de la valeur de deux mille 
exemplaires, calculée suivant le prix de commission de 
l’édition légale, et ce indépendamment d’une amende qui 
ne pourra excéder la somme de mille florins, ni être moin- 
dre de cenl florins, au profit de la caisse générale des pau- 
vres dans le domicile du contrefacteur. Et pourra en outre 
le contrefacteur, en cas de récidive, et eu égard à la gra- 
vité des circonstances, être déclaré inhabile à exercer à 
l’avenir l’état d’imprimeur, de libraire ou de marchand 
d’ouvrages d’art; le tout sans préjudice des dispositions et 
des peines contre la falsipcalion, statuées ou à statuer par 
les lois générales. 

Sont défendues sous les mêmes peines l’importation, la 
distribution ou la vente de toutes contrefaçons étrangères 
d’ouvrages originaux, de littérature ou d’art, ou de tra- 
ductions d’ouvrages dont on a acquis dans ce royaume le 
droit de copie. 

Art. 5. Dans les dispositions des articles précédents ne 
sont pas comprises les éditions complètes ou partielles des 
œuvres des auteurs classiques de l’antiquité, du moins 
pour ce qui en concerne le texte, non plus que les éditions 
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des Bibles, Anciens ou Nouveaux Testaments, catéchismes, 
psautiers, livres de prières, livres scolastiques, et génera- 
Icmcnl de tous les calendriers et almanachs ordinaires, 
sans cependant que celle exception puisse apporter aucun 
changement aux privilèges ou octrois déjà accordés pour 
les objets mentionnés au présent article, et dont le terme 
n’est pas encore expiré . 

Il est libre, au surplus, de faire connaître au public dans 
les journaux et ouvrages périodiques, au moyen d’extraits 
et de critiques, la nature et le mérite des productions lit- 
téraires ou autres qui sont mises au jour par la voie de 
l’impression. 

Art. 6. Pour pouvoir réclamer le droit de copie, dont 
il est fait mention aux art. I'”' et 2, tout ouvrage de litté- 
rature ou d’art qui sera publié dans les Pays-Bas après la 
promulgation de la présente loi, devra, à chaque édition 
qui en sera faite, et soit qu’il s’agisse d’une impression pri- 
mitive ou d’une réimpression, remplir les conditions sui- 
vantes, savoir : 

a. Que l’ouvrage soit imprimé dans une des imprime- 
ries du royaume; 

b. Que l’éditeur soit habitant des Pays-Bas, cl que son 
nom, seul ou réuni à celui du coéditeur é: ranger, soit 
imprimé sur la page du litre ou, à défaut de titre, à l’en- 
droit de l’ouvrage le plus convenable, avec indication du 
lieu de son domicile, ainsi que de l’époque de la publica- 
tion de l’ouvrage; 

c. A chaque édition qui sera faite d’un ouvrage, l’édi- 
teur en remettra à l’administration communale de son 
domicile, à l’époque de la publication ou avant, trois 


* Cet article a été abrogé par Tari, -i de lu loi du avril 18T>4. 
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exemplaires, dont l’un portera sur le titre, et, à defaut de 
titre, à la première pag<‘, la signature de l’éditeur, lu date 
de la remise, et une déclaration écrite, datée et signré par 
un imprimeur habitant des Pays-ltas, certifiant, avec dési- 
gnation du lieu, que l’ouvrage est sorti de scs presses. 
L’administration communaic en donnera récépissé à l'édi- 
teur et fera sur-le-champ parvenir le tout au département 
de l’intérieur. 

.\nT. 7. Les dispositions de la présente loi sont appli- 
cables à toutes les nouvelles éditions ou réimpressions 
d’ouvrages de littérature ou d’art déjà publiés, lesquelles 
paraîtront après sa promulgation, 

Aht. 8. Toutes les actions qui pourraient résulter de la 
présente loi seront de la compétence des tribunaux ordi- 
naires. 

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée 
au Journal olfidcl, et que nos ministres et autres auto- 
rités qu’elle concerne tiennent strictement la main à son 
exécution. 


Décret du 21 octobre 1830, décrétant l’entière liberté 
d’élever des théâtres, d'y faire représenter des pièces 
de tous genres, et consacrant les droits de propriété 
des auteurs et de leurs héritiers. 

Lë GOt'VEKNEME.XT CKOVISOIBE, 

Attendu que la manifestalion publique et libre de la 
pensée est un droit déjà reconnu, et qu’il y a lieu de faire 
disparaître, au théâtre comme ailleurs, les entraves par 
lestpielles le pouvoir en a géné l’exercicc; 
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Sur la proposilioii de radministraliun générale de la 
sùrelé publique, 

Arrête : 

Akt. Toute personne pei:t élever un théâtre public 
et y faire représenter des pièces de tons les genres, en fai- 
sant. préalablement à l’établissement de son Ibcâlre, sa 
déclaration à l’administration municipale du lieu. 

jAkt. 2 . La représentation d’une pièce ne pourra pas 
être défendue, sauf la responsabilité de l’auteur ou dis 
auteurs. 

Akt. 3 . Les règlements de police actuellement exis- 
tants seront revus sans retard; jusqu’alors, ils seront pro- 
visoirement exécutés en tant qu’ils ne sont pas contraires 
au présent arrêté ■ . 

Akt. 4 . Toute composition dramatique d’un auteur 
belge ou étranger, représentée pour la première fois sur 
un théâtre de la Belgique, ne pourra être représentée sur 


* U'nprèi l'ftri. 97 de la loi d\ir|f>inifta(inn commiinnle, « la police dr» spee- 
tiio’et npportit'fii au do» bouri>inc»<ie et c<ilicvtrif, qui peut, daii« Ir» 

oiroon*‘(am^ca cxlranrdinairc», iiilerdirc toute loprë^ctilalinn, poitr a»Ruror le 
niaiiilioii de la Irnnqnillilé publique. 

« Li; college exécute le» léglomeni» faila par le conHcil nommiinal pmir tout 
re qui concoriie le» spcetacloa. Ke ronaeil vrille à ce qu'il ne «oit donne au- 
cune rrproariilnlton coiilrairc à Tordre public. r> 

Cci arliolc tnuinvn au icin de la Chambre (Hcanrr du et du ^ février 
I85U) iior longue di.'iCU’ution. MM. VatiJenbosaelu», Scron rt (iiMidcbu-n le corn- 
battirent oomuio inrouKlitiitionnel , et retnblis'Ntil ou Imil an innimt condni- 
«ont nn réiabhK»emont de la o<*n»uro préventive; MM- Plotbomb, Jiillten, 
Denmanet de Oirf>ine, Fnllon ci d'Ht>iTi»chinidt imiftièretif uneigiquemi-iil pour 
que l'on &o borndt ô autoriser le entiege crhevinal à inlerdiie lc!> rrpre>entn- 
tinns cnniraires à Pordre public L'article fiil dérendu par MM.de Theiix, 
tuiuistro de Pinterieur, de Miielenacrc, ntiniairr de» affaires clrangure», et 
par M. ÜetpicMie, qui a'«tluclicieiil à démontrer qu'il laUanit entières les h*» 
bertCK eon-titiilionnclles el ipie luulo idée de censure restait loin des inlen- 
linri« du gouvern<‘tneiil. L'article fut adopte poi 58 voix eonirc 5i 
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aucun IhéAlrc public, dans toute l’étendue du territoire 
iHîlge, sans le consentement formel <;t par écrit de l’auteur, 
sous peine de confiscation à son profit du produit total des 
représentations. 

Aht. 5 . Les héritiers en ligne directe, descendants des 
auteurs, et à leur défaut l’épouse survivante, succèdent ii 
la propriété des ouvrages et conservent les droits qui en 
dérivent pendant dix ans aprî'S la mort des auteurs. 
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Loi du 13 janvier 1791, relative à la propriété de* 
œuvres dramatiques. 


Akt. 3. Les ouvrages des auteurs vivants ne puurronl 
être représentes sur aucun lliéàlre public, dans toute 
l'étendue de la France, sans le consenlenicnt formel et 
par écrit des auteurs, sous peine de confiscation du pro- 
duit total des représentations au profit des auteurs. 

Art. 4. La disposition de l’art. 3 s’applique aux ouvra- 
ges déjà représentés, quels que soient les anciens règle- 
ments; néanmoins les actes qui auraient été passés entre 
des comédiens et des auteurs vivants, ou des auteurs 
morts depuis moins de cinq ans, seront exécutés. 

Art. 5. Les héritiers ou les cessionnaires des auteurs 
seront propriétaires de leurs ouvrages durant l’espace de 
cinq années après la mort de l’auteur'. 


* Lu (iureü do oc droit n été iiiodifioü p.ir Ior loi» do» 10 j mi (Ici 1703, 1 er «nji- 
It-nibri' 17U5 e( 8 nvril 
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Loi du 19 juillet 1793| relative aux droits de propriété 
littéraire et artistique. 

L* CONVENTION NATIONALE, 

Après avoir entendu son comité d’instruction publique, 
Décrète ce qui suit : 

Abt. I*'. Les auteurs d’écrits en tout genre, les com- 
positeurs de musique, les peintres et dessinateurs qui 
l'eronl graver des tableaux ou dessins, jouiront durant leur 
vie entière du droit exclusif de vendre, faire vendre, dis- 
tribuer leurs ouvrages dans le territoire de la république 
et d’en céder la propriété en tout ou en partie. 

Abt. 9. Leurs héritiers ou cessionnaires jouiront du 
même droit durant l’espace de dix ans après la mort des 
auteurs. 

Abt. 3. Les ofiieiers de paix seront tenus de faire con- 
fisquer, à la réquisition et au profit des auteurs, composi- 
teurs, peintres ou dessinateurs et autres, leurs héritiers ou 
cessionnaires, tous les exemplaires des éditions imprimées 
ou gravées sans la permission formelle et par écrit des 
auteurs. 

Art. 4. Tout contrefacteur sera tenu de payer au véri- 
table propriétaire une somme équivalente au prix de trois 
mille exemplaires de l’édition originale. 

Abt. 5. Tout débitant d’édition contrefaite, s’il n’est 
pas reconnu contrefacteur, sera tenu de payerai! véritable 
propriétaire une somme équivalente au prix de cinq cents 
exemplaires de l’édition originale. 

Abt. 6. Tout citoyen qui mettra au jour un ouvrage 
soit de littérature ou de gravure, dans quelque genre que 
ee soit, sera obligé d’en déposer deux exemplaires à la 
bibliothèque nationale ou au cabinet des estampes de la 
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république, ilonl il recevra un reçu signe par le Itiltliollie- 
Caire ; Taule de quoi, il ne pourra êlre admis en justice 
pour la poursuite des conlreTacleurs. 

Art. 7 . Les héritiers de l’auteur d’un ouvrage de litté- 
rature ou de gravure, ou de toute autre production de 
l’esprit ou du génie qui appartient aux beaux arts, en 
auront la propriété exclusive pendant dix années. 


Loi du 25 prairial an iii (13 juin 1795), relative aux 
autorité* chargées de constater les délits de contre- 
façon. 

La coMVKxno.N nvïionu.k, 

.\près avoir entendu le rapport de ses comités de légis- 
lation et d’instruction publique sur |)liisieurs di'inandes en 
explication de l’art. 5 de la loi du l'JJuilbl 171)5, dont 
l’objet est d'assurer aux auteurs et artistes la propriété de 
leurs ouvrages par des mesures répressives contre les con- 
trefacteurs, 

Üt'crèlc ce qui suit : 

Art. 1 ®'. Les fonctions attribuées aux oITiciers de paix 
par l’art. 3 de la loi du 19 juillet 1793 seront à l’avenir 
exercées par les commissaires de police, et par les juges 
de paix dans les lieux où il n’y a pas de commissair<‘s de 
police. 

Art. Î. Le présent décret sera inséré au llullelin de 
COI irsiiondance. 
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Décret impérial du 7 germinal an xiii (29 mars 1805), 
relatif au droit d’impression des livres d'église- 

Napoléon, cIc., 

Sur le rapport du ministre des cultes, 

Décrète : 

Abt. 1 ®'. Les livres d’église, les heures et prières, ne 
pourront être imprimés ou réimprimés que d’après la 
permission donnée par les évêques diocésains; laquelle 
permission sera textuellement rapportée et imprimée en 
tête de chaque exemplaire. 

Aht. 8. I.es imprimeurs, libraires, qui feraient impri- 
mer ou réimprimer des livres d’église, des heures ou 
prières, sans avoir obtenu cette permission, seront pour- 
suivis conformément à la loi du 19 juillet 1 793. 

Aht. 3. Le grand juge ministre de la justice et les mi- 
nistres de la police générale et des cultes sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de rexécution du présent 
décret. 


Décret impérial du 20 février 1809, relatif au droit 
d impression des manuscrits des bibliothèques et éta- 
blissements publics. 

N.ipoi.fto.x, etc.. 

Sur le rapport de notre ministre des relations exté- 
rieures, 

Notre conseil d’Élat entendu. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Aht. 1 ®'. Les manuscrits des archives de notre minis- 
tère des relations extérieures et ceux des bibliothèques 
impériales, départementales et coinmunales, ou des autres 
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clablisscmonls de noir»; empire, soit que ces manuscrits 
existent dans les dépôts auxquels ils appartiennent, soit 
qu’ils en aient été soustraits, ou que leurs minutes n’y 
aient pas été déposées aux termes des anciens règlements, 
sont la jiropriété de l’Étal et ne peuvent êlix! imprimés et 
publiés sans autorisation. 

Aut. 2. Cette autorisation sera donnée par notre mi- 
nistre des ndations extérieures pour la publication des 
ouvrages dans lesquels se trouveront des copies, extraits 
ou citations des manuscrits qui appartiennent aux ar- 
ebives de son ministère, et par notre ministre de l’inté- 
rieur pour celle des ouvrages dans lesquels se trouveront 
des copies, extraits on citations des manuscrits qui appar- 
tiennent à l’un des autres établissements publics men- 
tionnés dans l’article précédent. 

A HT. 3. Nos ministres des relations extérieures et de 
l’in érieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret. 


Décret impérial du 5 février 1810, relatif à l’impri- 
merie et k la propriété littéraire. 

Napoi Éox, etc.. 

Notre conseil d’Étal entendu. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 


TITlIli VI. 

t>E I.A PKOPiilÉTfi HT DK SA OAKASTIK. 

Aut. 33. Le droit de [iropriété est garanti à l’auteur 
et à sa veuve pendant leur vie, si les conventions matri- 
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moniales de celle-ci lui en donnent le droit, el à leurs 
enfants pendant vingt ans. 

Abt. 40 . Les auteurs, soit nationaux, soit étrangers, 
de tout ouvrage imprime ou gravé peuvent céder leur 
«Iroil à un imprimeur ou libraire, ou à toiilc autre per- 
sonne, qui est alors substituée en leur lieu et place, pour 
eux et leurs ayants cause, comme il est dit à l’article pré- 
cédent. 

TITRE VU. 

SECTION I«. — DES DÉLITS E"l MVTIÈRE DE LIBRAIRIE. 

Art. 41 . Il y aura lieu ii confiscation et amende au 
profit de l’État dans les cas suivants, sans préjudice des 
dispositions du code pénal : 


7“ Si c’est une contrefaeon, c’est-à-dire si c’est un ou- 
vrage imprimé sans le consentement et au préjudice de 
rauteur ou éditeur, ou de leurs ayants cause. 

Art. 12 . Dans ce dernier cas, il y aura lieu, en outre, 
à des dommages-intérêts envers l’auteur ou éditeur, ou 
leurs ayants cause, et l’édition ou les exemplaires contre- 
faits seront confisqués à leur profit. 

Art. 43 . Les peines seront prononcées et les domma- 
ges-intérêts seront arbitrés par le tribunal correctionnel 
ou criminel, selon les cas et d’après les lois. 

■\rt. 44 . Le produit des confiscations et des amendes 
sera appliqué, ainsi que le produit du droit sur les livres 
venant de l’étranger, aux dépenses de la direction générale 
de l’imprimerie et de la librairie. 

SECTION H. — DU MODE DE CONSTATER LES DÉLITS ET 
COnTRAVEXTIOXS. 

Art. 43 . Les délits et contraventions seront constatés 
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par les inspecteurs de l’imprimerie et de la lilirairie, les 
oHiciers de police, et, en onire, |)ar les préposés des 
douanes pour les livres venant de l’étranger. 

Chacun dressera procès-verbal de la nature du délit (d 
conlravention, des circonstances et dépendances, et le re- 
mettra au préfet de son arrondissement, pour être adressé 
au directeur général. 

Art. 46. Les objets saisis sont déposés provisoirement 
au secrétariat de la mairie, ou au commissariat général de 
la süus-prél'cclure ou de la préfecltire la plus voisine du 
lieu où le délit ou la contravention sont constatés, sauf 
l’envoi ultérieur à qui de droit 


Art. - 17 . Nos procureurs généraux ou ini[»ériaux se- 
ront tenus de poursuivre d’olïicc dans tous les cas prévus. à 
la section précédente, sur la simple remise qui leur sera 
faite d’une copie des procès-verbaux dûment afiirmés. 

TITIŒ Vin. 

DISPOSITIONS DIVKRSKS. 

.Art. - 18 . Chaque imprimeur sera tenu de déposer à la 
préfecture de son dé|)artement,età l’arisà la préfecture de 
police, cinq exemplaires de chaque ouvrage, s;ivoir : un 
pour la bibliothèque impériale, un pour le ministre de 
l’intérieur, un pour la bihiiothèque de notre conseil 
d'Élat, un pour le directeur général de la librairie. 
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Décret impérial du 15 octobre 1812, relatif aux 
théâtre* ■ . 


Akt. T9. La part d’auteur dans le produit des recet- 
tes, le tiers prélevé pour les frais, est du huitième p»)ur 
une pièce en cinq ou en quatre actes, du douzième pour 
une pi(H;e en trois actes, et du seizième pour une pièce en 
un et deux actes. Cependant les auteurs et les comédiens 
peuvent faire toute autre convention degré à gré. 

Akt. 73. L’auteur jouit de scs entrées du moment où 
sa pièce est mise en répétition, et les conserve trois ans 
après la première représentation pour un ouvrage en 
cinq et en quatre actes, deux ans pour un ouvrage en trois 
actes, un an pour une pièce en un et deux actes. L’au- 
teur de deux piècesencinqoii en quatre actes, ou de trois 
pii>ces en trois actes, ou de quatre pièces en un acte, res- 
tées au théâtre, a ses entrées sa vie durant. 


Ordonnance royale du 24 octobre 1814, relative à 
l’imprimerie. 

Louis, etc. 

Akt. 4. Le nombre d’exemplaires qui doivent être dé- 
posés, ainsi qu’il est dit à l’art. 14 de la loi du octobre 
1814, reste fixé à cinq, lesquels seront répartis ainsi qu’il 
suit : un pour notre bibliothèque, un pour notre amé et 
féal chevalier le chancelier de France, un pour notre mi- 
nistre secrétaire d’État au département de l’intérieur, un 
pour le directeur général de la librairie, et le cinquième 


• Ct* (lcrrel a ftirrc ilr Im. 
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pour le censeur qui aura élé ou qui sera chargé d’exami- 
ner l’ouvrage. 


Akt. 8. Le nombre d’épreuves des estampes et planches 
gravées, sans texte, qui doivent être déposées pour noire 
bibliothèque reste Hxé à deux, dont une avant la lettre ou 
en couleur, s’il en a élé tiré ou imprimé de celte espece. 

Il sera déposé en outre trois épreuves, dont une pour 
notre amé et féal chevalier le chancelier de France, une 
pour notre ministre secrétaire d’État au département de 
l’intérieur, et la troisième pour le directeur général de la 
librairie. 

Aut. 9. Le dépôt ordonné en l’article précédent sera 
fait, à Paris, au secrétariat de la direction générale, et dans 
les départements, au secrétariat de la préfecture. Le récé- 
pissé détaillé qui en sera délivré à l’auteur formera son 
litre de propriété, conformément aux dispositions de la 
loi du 19 juillet 1793. 


Ordonnanoe royale du 9 janvier 1828, relative au dépôt 
des imprimés. 

Chaklks, etc. 

Aut. 1 ". Le nombre des exemplaires des écrits impri- 
més cl des épreuves des planches et estampes dont le 
dépôt est exigé par la loi, et qui avait été fixé à cinq par 
les art. 4 cl 8 de l’ordonnance royale du 24 octobre 1814, 
est réduit, outre l’exemplaire et les deux épreuves destinés 
à notre bibliothèque, conformément à la même ordon- 
nance, à un seul exemplaire et une seule épreuve p(»ur la 
bibliothèque du ministère de l’intérieur. 
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Loi du 3 août 184A, relative à la propriété de« oeuvres 
dramatiques. 


Loi’is-Phiuppe, roi des Français, 

A tons présents et à venir, salut : 

Les chambres ont adopté, nous avons ordonné et or- 
donnons ce qui suit : 

Aktic.i k cmqck Les veuves et les enranis des auteurs 
d’ouvrages dramatiques auront, à l’avenir, le droit d’en 
autoriser la représentation et d’en conférer la jouissance 
pendant vingt ans, conformément aux dispositions des 
art. 39 et 40 du décret impérial du 5 février 1810'. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la 
chambre des pairs et par celle des députés, et sanctionnée 
par nous aujourd'hui, sera exécutée comme loi de l’Iitat. 

Donnons en mandement à nos cours et tribunaux, pré- 
fets, corps administratifs et tous autres, que les présentes 
ils gardent et maintiennent, fassent garder, observer et 
maintenir, cl, pour les rendre plus notoires à tous, ils les 
fassent publier et enregistrer partout où besoin sera; et, 
afin que ce suit chose ferme et stable à toujours, nous ) 
avons fait mettre notre sceau. 

Fait au palais de Ncuilly, le ô” jour du mois d’aoùl 
1844. 


Lol’is-Piiilipfe. 


Par le Roi : 

Le ministre secrétaire d’Klal au département 
de nntérkui\ 

Dl’chatei.. 


> l.a loi du H .iriil 1H54 n porté la durée Ho ce droit à !V1 ana. 
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Décret préiidentiel du 28 mars 1852, relatif â la recon- 
naissance du droit de propriété littéraire et artistique 
pour les ouvrages publiés à l’étranger ■ . 

Louis-Napoléon, président de la république française, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre secrétaire 
d’Klatau département de la justice. 

Vu la loi du 19 juillet 1793, les décrets du I®*’ germinal 
an Mil et du 3 février 1810, la loi du 25 prairial an iii et 
les art. 425, 426, 427 et 429 du code pénal. 

Décrète : 

Ain. t®'. La contrefaçon, sur le territoire français, 
d’ouvrages publiés <i l’étranger et mentionnés en l'art. 425 
du code pénal, constitue un délit. 

Art. 2. Il en est de même du débit, de l’exportation et 
de l'expédition des ouvrages contrefaits. L’exportation et 
l’expédition de ces ouvrages sont un délit de la même 
espece que l’introduction sur le territoire français d’ou- 
vrages qui, après avoir été imprimés en France, ont été 
contrefaits chez l’étranger. 


' Co Hôi;rct K*H{ip1tqiie iiidifintolenicnt aiii mivra^At piihiuis anfcrieiirc- 
mftiii nu pnilérii'umntMil nii dccrci, quand bien même di;* cdiliuii* Ho caa 
nuTrngeii aurairnl éfé fiiiteo en Frntiec, finléricuromeiii; ci'» rcimpresniont 
faites 8an« le Consentement (le ritiiletir, cl sansqiril ail ru la posaibilîlc do 
s'y l'piMiser, n'ayant pu avoir pour (>fTct de faire tomber cet iiiivra)»e« Hans le 
domaine publie. 

Mats IcN éditeurs conservent la faculié d'éouulcr ces edilinns ou toutes au- 
tres qui scrairnl en cours HViéciilion, Inrs du dëpAl fait par rantcur étran- 
ger ou son ccsHionniiirr, CG dé|iAi ne pouvant réagir «*oolre des faits Ac<>nm> 
plis A une époque où il était libre A chacun de réimprimer, en Franec^ les 
ouvrages publiés A l'étranger. 

lin tirage nouveau, fait sur cHchés, mais pnsiéricurenieni au décret et au 
dépôt, est considéré comme une nouvelle édition, cfilraînanl les peines de In 
contrefaçon, alors surlniil que ce tirage n'a été obtenu qu'au moyen du 
remaniement dt» ces clichés. établis amérienremenl an décret, —avec 
eliaii|î(‘mrnt de format et addiiinus de grsvnrei, l'éHileur ayant d'ailleurs 
pleine eonnaissnm^c de In cession faite, par l'nuteiir clrongcr, ou sa veuve, A 
un autre éilileor du droit de fiuhiier l'ouvrage 

f Analyse d'un jiigcmeiit du tribunal eorreirtionnel de la Seine du ^ juillet 
confirmé par un nrrél de la Cour impériale de Paris du 8 décembre de 
la mémo année, ~ rrprodiiil par MSI. l)all(»s, 2ro.diier 18Ttd, 2e parité, p. 
et 2G ) 

24 
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Arl. 3 . Les délits prévus par les articles précédents se- 
n»nt réprimés conlormément aux art. i27 et 429 du code 
pénal. 

L’art. 463 du même code pourra être appliqué. 

Aut. 4 . Néanmoins, la poursuite ne sera admise que 
sous l’accomplissement des conditions exigées relative- 
ment aux ouvrages publiés en France, notamment par 
l’art. 6 de la loi du 19 juillet 1793. 

Art. 5. Le garde des sceaux, ministre secrétaire d’État 
au département de la justice, est chargé de l’exécution du 
présent décret. 


Ijoî du 8 avril 185&, relative à la propriété littéraire et 
artirtique >. 

Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et pro- 
mulguons ce qui suit : 

LOI. 

(extrait ni] PHOCES-VEKBAI. DU CORPS LÉGISLATIF.) 

Le corps législatif a adopté le projet de loi dont la 
teneur suit : 

Articlk üMQce. Les veuves des auteurs, dos composi- 
teurs et des artistes jouiront pendant toute leur vie des 
droits garantis parles lois des 13 janvier 1791 et 19 juil- 
let 1793, le décret du 5 février 1810, la loi du 3 août 
1844 et les autres lois ou décrets sur la matière •. 

* C«Uc loi modifîi* l<*8 di»(>o«itiiknH dr« loin 19 juillol 1795 ot 5 antjt 

1B44, «‘I du dé( rot importai du fi fcTrier 1810^ en ce qui «‘ODCcrne la durco de 
la propriété tillôrairr rl arlinliquo. 

* Vuyi^ lc« loti du 15 jaiivior 1791 (p. ^<»7) et du 19 juillrl 17.l5fp. 
t*«Ho du 5 noûl 1811 (p ol le drrrrl «lu 5 février I8IÜ (p. Î71). 
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La durée de la jouissance accordée aux enfants par 
CCS mêmes lois cl décrets est portée à trente ans, à partir 
soit du décès de l’auteur, compositeur ou artiste, soit de 
l’exlinclion des droits de la veuve. 

Délibéré en séance publique à Paris, le 8 mars 1854. 

Le présùlcnl, Billaüt. 

Les secrétaires, Joachim Mur\t, Eo. Dali.oz, 
iiaron Eschassériacx. 

(extrait du procès-verbai. du sénat.) 

Le sénat ne s’oppose pas à la promulgation de la loi 
relative au droit de propriété garanti aux veuves cl aux 
enfants des auteurs, des compositeurs et des artistes. 

Délibéré en séance, au palais du sénat, le 3 avril 1854. 

Le président, Tkopi.ong. 

Les secrétaires, Comte or la Uiuoisikke, 
Ah. Tiuvkii, baron T. de Lackossk. 

Vu et scellé du sceau du sénat : 

Baron T. de Lacrosse. 

Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du 
sceau de l’Étal et insérées au Hulktin des (ois, soient 
adressées aux cours, aux tribunaux et aux autorités admi- 
nistratives, pour qu’ils les inscrivent sur leurs registres, 
les observent et les fassent observer, et notre ministre 
secrétaire d’Élat au département de la justice est chargé 
d’en surveiller la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 8 avril 1854. 

Napoléon. 

Par l’Empereur : 

Le ministre d’État, 

Achille Fould. 
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LÉGISLATION COMMUNE 

A LA FRANGE ET A LA BELGIQUE. 


Loi du 19 juillet 1793, sur la propriété artistique. 

Akt. 6. Tout ciloyen qui mctlra au jour un ouvrage 
soit (le littérature ou de gravure, dans quelque genre que 
ce soit, sera oblige d’en déposer deux exemplaires à la 
bibliothèque nationale ou au cabinet des estampes de la 
république, dont il recevra un rcru signé par le biblio- 
lli('‘caire; faute de quoi, il ne pourra être admis en justice 
pour la poursuite des contrefacteurs. 


Loi du l«r septembre 1793, relative à la propriété des 
œuvres dramatiques. 

Akt. îI. I.a police des spectacles continuera d'apparte- 
nir exclusivement aux municipalités Les eulreprcncurs 
ou associés seront tenus d’avoir un registre dans lequel ils 
inscriront et feront viser par l’olficier de |)olice de ser- 
vice, à chatpie représentation, les pièces qui seront jouées, 
pour constater le nombre des représentations de chacune. 
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Décret impérial du l<r germinal an 13 (22 mars 1805), 
relatif aux droits de propriété des ouvrages post- 
humes. 

Napoléon', empereur des Français, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu les lois sur les propriétés littéraires. 

Considérant qu’elles déclarent propriétés publiques les 
ouvrages des auteurs morts depuis plus de dix ans ; 

Que les dépositaires, acquéreurs, héritiers ou proprié- 
taires des ouvrages posthumes d’auteurs morts depuis 
plus de dix ans hésitent à publier ces ouvrages, dans la 
crainte de s’en voir contester la propriété exclusive, cl 
dans l’incertitude de la durée de celle propriété; 

Que l’ouvrage inédit est comme l’ouvrage qui n’existe 
pas, et que celui qui le publie a les droits de l’auteur dé- 
cédé et doit en jouir pendant sa vie; 

Que cependant, s’il réimprimait en meme temps et dans 
une seule édition, avec les œuvres posthumes, les ouvra- 
ges déjà publiés du même, il en résulterait en sa faveur 
une espèce de privilège pour la vente d’ouvrages devenus 
propriété publique ; 

Le conseil d’Etat entendu. 

Décrète : 

Akt. 1 °'. Les propriétaires par succession ou à d’autre 
litre d’un ouvrage posthume ont les mêmes droits que 
l’auteur, et les dispositions des lois sur la propriété exclu- 
sive des auteurs et sur sa durée leur sont applicables; 
toutefois à la charge d’imprimer séparément les œuvres 
posthumes, et sans les joindre à une nouvelle édition des 
ouvrages déjà publiés et devenus propriété publique. 
.\rt. Le grand juge ministre de la justice et les mi- 

•24 
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nislrcs de l’inlérieur el de la police générale sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret. 


Décret impérial du 8 juin 1806, relatif aux théâtre* et 
à la propriété de* œuvre* dramatique* poitbume*. 

Art. 12. Les propriétaires d’ouvrages dranr)atiques 
posthumes ont les mêmes droits que l’auteur, el les dis- 
positions sur la propriété des auteurs et sur sa durée leur 
sont applicables, ainsi qu’il est dit au décret du germi- 
nal an XIII. 


Code civil (Napoléon). 

Art. 544. La propriété est le droit de jouir et dispo- 
ser des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu’on 
n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les 
règlements 

Art. 13S2. Tout fait quelconque de l'homme, qui 
cause il autrui un dommage, oblige celui par la faute du- 
quel il est arrivé à le réparer. 

Code de procédure civile. 

.Art. 59. En matière personnelle, le défendeur sera 
assigné devant le tribunal de son domicile; s’il n’a pas de 
domicile, devant le tribunal de sa résidence. 

S’il y a plusieurs défendeurs, devant le tribunal du do- 
micile de l’un d’eux, au choix du demandeur. 

Art. 1036. Les tribunaux, suivant la gravité des cir- 
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conslancos, pourront, dans les causes dont ils seront saisis, 
prononcer, même d’oflîce, des injonctions, supprimer des 
écrits, les déclarer calomnieux et ordonner l’impression et 
l’aiTichc de leurs jugements. 

Code d’inctruotion oriminelle. 

Akt 631. L 'action publique cl l’action civile résul- 
tant d'un crime de nature à entraîner la peine de mort ou 
des peines afllictives perpétuelles, ou de tout autre crime 
emportant peine aHIictivc ou infamante, se prescriront 
après dix années révolues, à compter du jour où le crime 
aura été commis, si dans cet intervalle il n’a été fait aucun 
acte d’instruction ni de poursuite. 

S’il a été fait, dans cet intervalle, des actes d’instruc- 
tion ou de poursuite non suivis de jugement, l’action pu- 
blique et l’action civile ne se prescriront qu’après dix 
années révolues, à compter du dernier acte, à l’égard 
même des personnes qui ne seraient pas impliquées dans 
cet acte d’instruction ou de poursuite. 

A«t. 638. Dans les deux cas exprimés en l’article pré- 
cédent, et suivant les distinctions d’époques qui y sont 
établies, la duréi; de la prescription sera réduite à trois 
années révolues, s’il s’agit d’un délit de nature à être 
puni correctionnellement. 

Code pénal. 

Aiit. 495. Toute édition d’écrits, de composition mu- 
sicale, de dessin, de peinture ou de toute autre production 
imprimée ou gravée en entier ou en partie, au mépris des 
lois cl règlements relatifs à la propriété des auteurs, est 
une contrefaçon ; cl toute contrefaçon est un délit. 
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Art. 426 Le déliil (roiivragcs conlrcfails, l’inlrodiic- 
iftm sur le lerriloirc français (ou l)olge) d’ouvrages qui, 
après avoir etc imprimés en France (ou en Belgique), ont 
clé contrefaits chez l'clrangcr, sont un délit de la même 
espece. 

Art. 427 . La peine contre le contrefacteur ou contre 
l’inlroduclenr sera une amende de cent francs au moins 
cl de deux mille francs au plus; et contre le déhitânt, une 
amende de vingt-cinq francs au moins et de cinq cents 
francs au plus. 

La confiscation de l’édition contrefaite sera prononcée 
tant contre le contrefacteur que contre l’inlroduclenr et 
le déhilant. 

Les planches, moules ou matrices des objets contrefaits 
seront aussi confisqués. 

Art. 426 . Tout directeur, tout entrepreneur de spec- 
tacle, toute association d'artistes qui aura fait représenter 
sur son lhé<àlrcdes ouvrages dramatiques, au mépris des 
lois et règlements relatifs à la propriété des auteurs, sera 
puni d'une amende de cinquante francs au moins et de 
cinq cents francs au plus et de la confiscation des recettes. 

Art. 429 . Dans les cas prévus par les quatre articles 
précédents, le produit des conliscalions, ou les recettes 
confisquées, seront remis au propriétaire pour l’indemni- 
ser d'autant du préjudice qu'il aura souffert; le surplus de 
son indemnité, ou l’entière indemnité, s’il n’y a eu ni 
vente d’ohjels confisqués ni saisie de recettes, sera réglé 
par les voies ordinaires. 


Code pénal françaii. Code pénal belge. 


iniiB te» ca» «tù In 
peine lie ou cclli* «li* 

i'ftmcmit' üont proiiom'ée» jinr te code 


Am, 4(>S. Unn» toui le» cah uù le 
r-iuie penal pronotiee la peine d'empri» 
|honitrmenl nu ramendr, lc!« tribunaux. 
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pciial, «i k*i circoiifttaiiur» ptraît^ent 
atlémiMrili‘», les tribiinaui corm^tinn- 
nel» KMil aiilArii>es, même en cas de ré- 
cidke, é réduire l‘einprÎM>nneraent, 
mémo dooix jours, cl Pn>l 

meiide même ati-dessoua de seiiej 
rrHfius; ils puurnmt aussi prononcer 
séparément l'une ou Paulre de cos 
pfMnns, et inêiiio subsiüuer l'amende 
à l'cmprisfinncinetil, son» qu'on aucun 
cas elle puisse être au-dessous des 
peines de simple puliee. 


si los circonstances sunt alténuanteSf 
sont autorisés à réduire l'emprisoniio> 
ment nu-dcasoiis do six jour* et l'a- 
mende au-dcs!»oiis de scisc francs, el 
même à substituer l'amende à l'empri- 
sonnrmciit. lis pourront aussi pro- 
noncer séparément l'unn ou l'autre do 
cos prines, sans qu'en aucun cas cites 
puissent être au dessous dos peines de 
simple police. Kn cas do substitution 
d'une peine pt'cuniaire à l'cmprisonno. 
jnement, l'aiiiendo ne pourra excéder 
;300 francs. 


Digitized by Google 



COMMENTAIRE 


SUR I.A 

CONVENTION LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE 

DU AUUT 1852. 


Art. 

Lei auteurs de livres, brochures ou autres écrits... — 
On puurra voir plus loin, au chapitre JuHispuuüKNce, ce 
que la loi cl les tribunaux ont entendu par écrits et quels 
sont les ouvrages susceptibles de propriété. Nous n’y in- 
sisterons pas davantage à cette [tiace. 

Pour savoir si ce mol t'c/its comprend les journaux ou 
d'autres publications périodiques, il faut combiner l’art. 
de la convention avec son art. 7. 

... de compositions musicales... — Quid d’une publi- 
cation musicale éditée à Paris avec cession de copropriété 
à un éditeur allemand? — L’édition faite par celui-ci 
peut-elle depuis 1 1 mise en vigueur de la convention pé- 
nétrer en Belgique? 

La solution de cette question dépend des termes du 
contrat intervenu entre l’auteur ou l’éditeur français et 
l’éditeur allemand. Si la cession à l’éditeur allemand n’a 
été faite que pour la vente en Allemagne, évidemment 
le droit de l’éditeur allemand s’arrêtera à la frontière 
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I>cIgo. Il on serait autrcmonl si la cession avait eu lien 
sans limitation de pays d’exploitation ou si la Belgique 
avait été comprise, dans le contrat intervenu entre les in- 
téressés, au nombre des pays où l’éditeur allemand aurait 
été autorise à vendre. 

... d’œuvres de dessin... — Il ne s’agit ici que de dessvis 
d’art et non point de dessins de fabrique (pour élofTes, 
papiers de tenture, etc.). La convention ne concerne que 
les choses du domaine artistique ou littéraire proprement 
dit. Dans la convention que la France a conclue avec la 
Sardaigne et le Portugal, il a été question des dessins et 
des marques de Tahrique; mais ce point spécial fut alors 
clairement et explicitement énoncé. 

Ce qui vient d’être dit des dessins industriels est appli- 
cable également aux modèles de fabrique. 

... de lithographie... — Qaid de la photographie? Les 
photographies toml)ent également sous l’application du 
traité. 

... et de toutes autres productions du domaine littéraire 
ou artistique... — La ligne de démarcation entre les 
œuvres artistiques et les applications industrielles des 
beaux-arts peut quelquefois être diflicile à tracer. Les ex- 
plications qui suivent, et dont nous empruntons le fond à 
un passage du projet de loi relatif aux modèles et dessins 
de fabrique présenté en 1846 aux chambres françaises, 
permettent d’établir assez nettement la distinction : 

Les ouvrages de la peinture et de la sculpture ou du 
dessin, sont des objets d’art. A ceux-là seuls la convention 
est applicable. Mais lorsque l’artiste consent à associer sou 
travail à celui du fabricant; lorsque voulant participer 
aux avantages de l’industrie, il permet que son œuvre 
entre dans la composition d’un travail industriel, soit 


Digiiized by Google 



— 288 — 


pour en déterminer la forme, soit pour en faire le sujet 
principal, l’accessoire ou l’ornement, il ne peut invoquer 
que la loi industrielle pour le règlement et la garantie de 
ses droits à cet égard. Aux objets de cette catégorie, la 
convention n’est point applicable. 

L’exception qui résulte pour certaines catégories de pro- 
ductions, etc. — Cette exception est relative aux livres 
d’école, aux catéchismes, livres de prières, etc. ( Voir 
l’art. 5 de la loi de 1817, p. 362.) 

L’art. 4 de la loi du 13 avril 1854 lève également on 
Belgique cette exception pour les livres indigènes dos 
mémos catégories. 

A partir de la mise à exécution de la présente conven- 
tion. — C’est-à-dire que l’abrogation de la disposition de 
la loi de 1817 dont il s’agit ne peut avoir d’cITet que pour 
les ouvrages qui seraient publiés pour la première fois 
postérieurement à la mise en vigueur de la convention 
(13 mai 1854). 

Il était nécessaire d’introduire cette sorte de limitation, 
parce que si cette disposition avait pu rétroagir et s’a|>- 
pliquer aux ouvrages français de l’ospèce parus antérieu- 
rement à la mise à exécution de la convention, il on se- 
rait résulté que les écrivains français auraient obtenu en 
Belgique des avantages plus étendus que ceux qui pou- 
vaient y être accordés aux écrivains nationaux ; en effet, 
l’abrogation de l’art. 5 de la loi de 1817, prononcée pour 
ceux-ci par l’art. 4 de la loi du 13 avril 1854, n’a et ne 
peut avoir d’effet rétroactif. Los ouvrages belges qui ont 
été acquis au domaine public par la volonté du législa- 
teur de 1817 ne peuvent rentrer dans le domaine privé : 
il ne saurait, on équité, en être autrement pour les ou- 
vrages français. 
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Il est entendu que la propriété des œuvres musicales 
s’étend aux morceaux dits arrangements... 

On entend par arrangements des pots-pourris, des va- 
riations, des contredanses des valses, etc., composés sur 
un ou plusieurs motifs tirés soit d’un opéra, suit d’une 
autre composition musicale. La jurisprudence est con- 
stante sur ce point : que l’auteur ou ses ayants droit 
peuvent seuls faire ou autoriser des arrangements sur les 
motifs tirés de l’œuvre dont ils sont propriétaires. (Fo/r 
plus loin, Juuiseiii'DE.NCij;.) 

Quid d’arrangements publiés en Belgique antérieure- 
ment à la convention? Faut-il les assimiler à des repro- 
ductions non autorisées? 

La loi l>elge accorde, comme la loi française, à l’auteur 
d’un ouvrage uti privilège sur toute son œuvre et sur 
chacune de ses parties. Bien que les tribunaux belges 
n’aient pas eu l’occasion de décider la question, il semble 
certain que celui qui, en Belgique, emprunte, sans auto- 
risation, un motif à une composition musicale indigène 
pour l’encadrer dans des variations, porte une atteinte 
illégale aux droits de propriété de l'auteur de cette œuvre. 
Il s’ensuivrait que la question posée ci-dessus devrait être 
résolue airirmativernent par la combinaison du § 4 de 
l’art 4''’ avec le principe d’assimilation des auteurs con- 
sacré par le § 1*' du même article. 

Abt. 2. 

Il résulte de cet article que les choses resteront dans 
l’état où elles étaient avant la mise en vigueur de la conveii 
tion pour tous les ouvrages publiés antérieurement à cette 
époque dont le dépôt n'aura pas été fait avant le 12 août. 

Aut. 3. 

Les slipitlalions de l’art, l s’appliquerontégalement , etc . 

25 
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Gct arlicic soulève une question d’interprélalion qui a 
son importance ; Tous les directeurs de théâtre en France 
pourront-ils, en payant les droits stipulés dans le tableau, 
jouer, sans le consentement des auteurs, toutes les pièces 
représentées pour la premiire fois en Belgique? El récipro- 
quement tous les directeurs de Belgique pourront-ils libre- 
ment, à la même condition, jouer les pièces représentées 
pour la première fois en Fiance? 

On répond, pour l’adirmative, que si le consentement 
de l’auteur était nécessaire, la convention n’aurait pas pris 
le soin de stipuler à quelles conditions la représentation 
des pièces représentées dans l’un des deux pays pourrait 
avoir lieu dans l’autre ; qu’exiger pour la représentation 
d’une pièce le consentement de l’auteur, c’est soumettre 
les directeurs à une gène continuelle et à de constants 
cml>arras; que c’est, en outre, donner aux auteurs d’un 
pays le moyen de rendre impossible dans le pays voisin 
telle administration théâtrale à laquelle il leur plaira 
de nuire. 

On répond, pour la négative, que la convention repose 
tout entière sur le principe inscrit dans l’art. 1<”' que les 
auteurs... jouiront dans chacun des deux États, récipro- 
quement, des avantages qui y sont ou y seront attribués par 
la loi à la propriété des ouvrages de littérature ou d’art, et 
qu’tls auront la même protection et le meme recours légal 
contre toute atteinte portée à leurs droits que si cette 
atteinte avait été commise à l’égard d’auteurs d’ouvrages 
jmbliés pour la première fois dans le pays même. On re- 
marque ensuite que ce principe se trouve expressément 
confirmé par l’art. 9, ainsi conçu : 

« En cas de contravention aux dispositions des articles 
précédents, la saisie des objets de contrefaçon sera opérée. 
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et les tribunaux appliqueront les peines déterminées par les 
téyislalions respectives, de la même manière que si l’infrac- 
tion avait été commise au préjudice d’un ouvrage ou d’une 
production d’origine nationale. 

« Les caractères constituant la contrefaçon seront déter- 
minés par les tribunaux de l’un ou l’autre pays, d’après la 
législation en vigueur dans chacun des deux États. » 

Or, en France, les art. 3 et 5 de la loi des 13-19 janvier 
1791 et l’art. 1”' de la loi des 19 juillet-6 août de la même 
année (voir, plus loin, p. 340, Juuispkuukncr, Droit de 
reyn esentation) portent expressément qu’aucun ouvrage ne 
pourra être représenté sur aucun théâtre public, dans 
toute l’étendue de la France, sans le consentement formel 
et par écrit de l’auteur. En Belgique, le décret du 21 oc- 
tobre 1830 (voir, ci-dessus, p. 205, Législation brlge) 
porte à son art. 4 une stipulation identique. 

Donc si aucune pièce représentée pour la première fuis 
en Belgique ne peut être représentée sur aucun théâtre 
public, dans toute l’étendue du territoire belge, sans le 
consentement formel et par écrit de l’auteur, s’il en est de 
même en France pour les ouvrages représentés pour la 
première fois en France, — il est évident, en présence de la 
stipulation formelle de l’art. 1°' de la convention, à 
laquelle l’art. 4 renvoie dès ses premiers mots, que l’au- 
teur représenté pour la première fuis en France jouira en 
Belgique des droits auxquels il pourrait prétendre si son 
œuvre avait été représentée pour la première fuis en Bel- 
gique, de même que l’auteur d’une pièce jouée pour la 
première fuis en Belgique jouira en France des droits qu’il 
aurait si sou œuvre avait été représentée pour la première 
fois on France. 

La fixation dos droits dos auteurs inscrite à l’art. 4 
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irim|)li(|uc nullement la libre représenlaliun, même sans 
le cons<'nlemcnt des auteurs; ces droits n’ont été ainsi 
arrêtés que pour éviter des négociations qui eussent eu n 
se renouveler sans cesse entre les auteurs d’un pays et les 
directeurs de théâtre de l’autre, et la preuve que la fixa- 
tion de ce droit n’impliqne pas la lilierté absolue de repré- 
sentation, c’est que ces droits ne sont même ainsi fixés que 
pour le cas où il ne serait pas intervenu de traité particu- 
lier entre l’auteur et le directeur. 

L’article dit expressément : « Le droit des auteurs ou 
compositeurs dramatiques sera payé d’après les bases qui 
seronl arrêtées entre les parties intéressées; les bases qui 
seront arrêtées entre les parties intéressées; à défaut d’un 
semblable accord, le taux exigible de ce droit ne pourra 
respectivement dépasser, etc. » 

C’est-à-dire que lorsqu’une pièce aura été jouée sans 
que la représentation en ait été précédée d’un contrat 
spécial, l’antcnr ou ses ayants droit ne pourront exiger 
que les droits déterminés à l’art. 5, et ces droits devien- 
dront évidemment la règle, car ils sont déterminés selon 
une iKilance exacte des ressources que les théâtres possè- 
dent et de l’exigence légitime des auteurs. 

L’obligation d’wne autorisation formelle et par écrit de 
l’auteur avant la représentation de sa pièce déjà jouée 
une fois est purement nominale ; la règle est en France de 
considérer comme pièce qui se peut représenter librement 
tout ouvrage qui a été déjà joué à Paris; mais du moment 
où l’auteur intime à un directeur défense de représenter 
sa pièce, il est dans son droit, que la loi protège et qu’une 
jurisprudence constante reconnaît. (Voir, plus loin, Joris- 
PHiioRscK.) Ce droit est de toute justice; il n’y a pas seu- 
lement dans la représentation d’un ouvrage dramatique. 
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pour un auteur, une question d’intérêt pécuniaire; que 
lui importe s’il a r,^me un peu bien située — qu’on lui 
|»a\c 18 ou 14 francs par soirée, si chaque fois il est 
exposé il voir son œuvre déshonorée par de déplorables 
interprètes, mise en scène sans soin el sifflée par le pu- 
blic? — FU puis ne se peut-il pas que, dans telles circon- 
stances données, il y ait, pour qu’une pièce soit représen- 
tée dans une ville et ne le soit pas dans une autre, des 
motifs de convenance ou de délicatesse dont un directeur 
ne tiendrait peut-être pas compte et qu’un auteur aura à 
cœur de respecter? Et puis encore de quel droit, dans une 
ville où il a plusieurs théâtres rivaux, ne permettrait-on 
pas à un auteur de choisir celui auquel il lui plait de 
donner sa pièce, -- puisqu’on lui laisse une liberté ab- 
solue sur le choix de l’éditeur qu’il autorise à réimpri- 
mer son livre? 

Pour résumer tout ceci en un mot : ou bien le premier 
paragraphe de l’art. 3 n’a aucun sens, ou bien l’auteur 
dramatique el le compositeur ont dans les deux pays le 
droit de défendre la représentation de leurs œuvres, qu’ils 
avaient avant la conclusion do la convention dans le pays 
où avait eu lieu la première représentation ou la première 
exécution. 

Mais il est bien entendu que cet art. 3 permet la repré- 
sentation sans payement de droit de toutes I<*s pièces 
jouées ou publiées en France avant la mise en vigueur de 
la convention. Il n’y a pas ici trace de rétroactivité. 

Dans la discussion à laquelle cet art. 3 donna lieu au 
sein de la section centrale de la chambre des représen- 
tants de llelgique, la question suivante fut adressée au 
gouvernement : « Lorsque l’on ne représentera pas une 
« pièce entière!, mais seulement un acte, comme il arrive 

i5. 
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« souvent pour les opéras, y aura-t-il lieu à percevoir 
« droit intégral ? » 

Le gouvernement fit cette réponse, consignée dans le 
rapport de M. l’abbé de llacrne : « La perception étant 
« établie d’apres le nombre d’actes représentés, il parait 
« évident que si un seul acte est joué, le droit ne sera dû 
« que proportionnellement. » 

Notons encore que les droits d’auleurs fixés par cet 
art. 5 sont beaucoup plus modérés que ceux qui sont 
perçus dans les départements en France. Voici quel est 
le tarif pour Lyon, Bordeaux, Marseille, Toulouse : 

Pièces en 4 ou 5 actes, 36 fr. 

» 3 30 » 

)) 'i 24 » 

» i 20 » 

Ft ajoutons que bien qu’un maximum de droits soit 
ainsi fixé pour ces villes, l’auteur conserve cependant son 
droit d’interdire la représentation de sa pièce. 

Aht. 5. 

Il s’agit dans cet article du droit de traduction conféré 
à l’auteur d’une production originale. D'après la loi du 
23 janvier 1817, le droit de traduction se confond avec le 
droit de propriété sur le texte pour l’étendue et la durée 
du privilège. Les dispositions de l’art. 5 sulmrdonnent ce 
droit pour l’aalcur français, en Belgique, à des limites et 
à des conditions importantes : 

a. Ce droit n’est que de cinq ans au lieu d’être viager et 
de se prolonger pendant vingt ansaprès le décès de l’auteur; 

b. 11 faut qu’il en ait été fuit clfeclivemenl usage dans 
l'année qui suit la publication de l’ouvrage original ; 

c. Il faut que la Iraduction ait été publiée dans l’tin des 
deujc pays ; 
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d. De plus, le privilège n’a de valeur que pour l‘idiomc 
ou let idiomes dans lesquels on a Iraduil : une traducliüii 
en langue anglaise, par exemple, n’empécherail pas le 
privilège de s’anéantir pour une Iraducliun en ilaniand. 

I^s Iradticlions d’ouvrages français publiés avant la 
mise en vigueur de la convention peuvent-elles être considé- 
rées comme des reproductions non autorisées ? 

La solution négative de celte question ne saurait être 
douteuse; le droit consacré par l’art, oesl un droit nou- 
veau, et, pour qu’il soit ouvert, il faut que la volonté d’en 
faire usage ait été nolidée aux tiers en Belgique de la 
manière prescrite par la convention. Ür, celle notilicalion 
n’a point été faite matériellement; elle n’a pu l’èlre mo- 
ralement pour les ouvrages, parus en France avant la mise 
en vigueur de la convention, dont les traductions ont été 
publiées en Belgique avec un caractère licite qui leur reste 
acquis. Si un doute était possible, il suffirait, pour le lever, 
de rappeler la différence que la convention établit, relati- 
vement au dépôt légal , entre le cas dont il s’agit et le cas 
général de l’art, f®'. Dans celui-ci, l’on fixe les dates du 
dépôt tant pour les ouvrages parus antérieurement que 
pour ceux publiés postérieurement à la mise en vigueur 
de la convention, tandis que dans l’art. 5 l’on s’occupe 
seulement de ces derniers et l’on décide que l’ouvrage 
original « sera enregistré et déposé dans l’un des deux 
« pays, dans un délai de trois mois à partir du jour de la 
« première publication dans l’autre pays. » 

Akt. 7 . 

Nonobstant les stipulations des art. 1®' cl i... — Il faut 
remarquer que cet arlitlc ne déroge qu’aux art. et 4. 
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L’arl. 2 subsiste donc pour les articles de journaux, de 
sorte que le dépôt est obligatoire pour que le droit de pnv 
priété soit légalement acquis. 

Tonîefois, celle permixnion ne s’étendra jms ... — Bien que 
l’on ne parle ici que de reproduction et non de traduction, 
il semble évident que l'assimilation établie au paragraphe 
précédent s’applique également h la disposition qui fait 
l’objet du présent paragraphe. 

Aht. s. 

La condition du dépôt prescrite par l’art. 2 est égale- 
ment de rigueur pour assurer les droits de l’auteur ou de 
l’éditeur original, quant à la défense d’importer en Bel- 
gique des reproductions non autorisées provenant d’un 
pays étranger. 

.\kt. 9. 

Cet article énonce clairement que c’est la loi lælgc qui 
sera appliquée et que ce seront les tribunaux belges qui 
l’appliqueront en cas de contrefaçon d’un ouvrage français 
en Belgique, ^omme les tribunaux français jugeront les 
questions de contrefaçon soulevées en France par l’auteur 
ou un éditeur l)dge. 

Art. tO. 

(Voir, plus haut, les mesures d’exécution prises, par 
arrêtés et décrets, en France et en Belgique.) 

.Art. 13. 

(Voir la déclaration annexée à la convention, p. 207, et 
les arrêtés d’exécution qui suivent.) 

Art. 18. 

Nous croyons utile de placer ici le tableau des deux 
tarifs avant la convention et des deux tarifs après la signa- 
ture du traité; ce rapprochement montrera que la France 
a fait des eoncessions inqtorlanles à la Belgique, bien que 
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le tarif des importations en France reste plus élevé que 
celuides importations en Belgique : 
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DÉCLAKATION A^NEXÉE A LA CO«VE^T10N. 

Pour toutes les rormulites cnoiicces dans cette déclara- 
tion, les intéressés de chaque pays n’ont eu à faire qu'avec 
leur gouvernement. 

§ G. Toule réimpression non autorisée et dépourvue de 
timbre... pourra être confisquée. — Il s’agit ici de la con- 
fiscation pure cl simple de l’ouvrage non estampillé, sans 
autre pénalité. 
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Jl]UISPRUDEN(^.E ET DOCTRINE. 


Nuus uvons examiné rapidenicnl, dans la pre- 
mière partie de ce livre, l’Iiisloire des droits des 
ailleurs; nous avons ensuite transcrit les lois ipii 
prolégcnl la propriété littéraire et artistique en 
Belgique, celles qui la prolégcnl en France el la 
loi internationale qui sauvegarde l’exercice de ces 
droits dans les deux pays; maintenant, sans nous 
arrêter à l’examen de la question de savoir jusqu’à 
quel point la propriété intellectuelle est véritable- 
ment , dans le sens légal, une propriété — exa- 
men qui nous conduii’ait loin; — sans demander, 
pour ce que les uns ont appelé nn pnvilêfje, les 
antres une propricié réelle, d’autre tili e «pie celui 
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de propriété sut generis sur lequel loul le monde 
est à peu pi’ès d’accord; sans discnler si celle pro- 
priété doit êire perpétuelle on n’avoir, simple con- 
cession de la société à railleur un à l’aiiisle, qu’une 
durée limitée, nous allons présenter quelques ex- 
plications, passer en revue, avec le plus de soin 
possible, les diflicnltés que peut présenter dans 
son application la législation des deux pays, en un 
mot, laisser |>arler la doctrine et la jurisprudence. 
Notre rùle, aussi consciencieux que modeste, sera 
«-eliii d’iin greflier; nous allons enregistrer les avis 
des cours et des tribunaux de France et de Bel- 
giijiie, les opinions des hommes les plus compé- 
tents et les plus éclairés. Quand il nous arrivera 
d’exprimer une pensée sans l’appuyer d’une au- 
torité, ce sera que rions l’aurons trouvée admise 
généralement, sans contestation, parles tribunaux 
comme par les juristes. 

Nous ne nous flattons pas d’avoir fait un travail 
complet, mais nous espéi'ons être arrivé à le ren- 
dre suflisani et utile. Nous n’avons certainement 
pas traité toutes les questions, mais nous ne 
croyons pas en avoir oublié beaucoup d’impor- 
tantes; nous avons tenu à présenter à nos lecleni s 
un petit recueil de jurisprudence usuelle — si 
nous pouvons ainsi parler, — leur laissant le soin, 
pour les (|ueslions exceptionnelles et rarement 
soulevées, de recourir aux auteurs qui ont liaité 
la matière ex-professo. 

Voici l’indication des onviages spéciaux et des 
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tlociimenls (|iu* l’on pom ni oonsiihoi avnc le plus 
(le fniit ; 


Diasevtatio hislon'co juritlica de juribus txpmirapho- 
rum et bibliopolarum in reyno lielgico, |>:>r Koubi - 
Nyenuuis. 1819. 

Tu. Regnadlt, Delà propriété littéraire et ün droit de 
copie en général, ou du droit de propriété dans scs rap- 
ports arec la littérature et les arts en Angleterre. 
Paris, 1826. (Tradiiclioii «i’iine partie de rouvra};e publié 
en 1823, ù Londres, par Kic. Guosori.) 

F. A. Pic, Code des imprimeurs, libraires, écrivains cl 
artistes, ou Recueil et concordance des dispositions 
législatives qui déterminent leurs obligations et leurs 
droits, Paris, 1826, 2 vol. in-8n. 

Du même : Dissertation sur la propriété littéraire et la 
librairie chez les anciens. 1827, in-S». 

CUUNISSION DK LA PROPRIÉTÉ LITTERAIRE DE 182G, ColleCHoH 
des procès-verbaux. Paris, Pillet aîné, riic des Grands- 
Aiigustins, 7. 

De la propriété littéraire et de la conTREPAçon, Exa- 
men de la législation des Pays-Bas sur cette matière. 
liiTixelIcs, 1829, chez Tarlier, brochure in-8o (atlribuée à 
lU. 1. Plaisant). 

A. Vui.piAN ET Gauthier, Code des théâtres, ou Manuel à 
l’usage des directeurs, entrepreneurs et actionnaires 
de spectacles, des auteurs et artistes dramatiques. 
Paris, 1829, in 8°. 

ViviEJi ET Edm. Blanc, rraité de la législation des théâtres, 
ou Recueil complet et méthodique des lois cl de lu 
jurisprudence relativement aux théâtres et spectacles 
publics. Paris, 1830, in-8<>. 

A. Gastarbide, Traité théorique et pratique des contre- 
façons, etc. Paris, 1837. 

Mu.niteur LNivtKsti. du 28 mars 1837, p. 097 et .sniv Rap- 

20 


Digitized by Google 



— 502 — 


port (le M. le comte de Ségvb sur le projet de loi relatif 
à la propriété d’art, de science et de lettres; — du 24 
mars 1841, rapport présenté ù la cliambredes députés sur 
ce projet de loi, par M. de Lamartihe ; — les numéros de la 
dernière quinzaine de mars 1841 et des trois premiers 
jours d’avril contenant la discussion de la cliamlire des 
députés;-du 15 février 184C,p.389,discours deM.V. Hugo 
à la chambre des Pairs. 

ÉT. Ili-ANC, Traité de la contrefaçon et de sa poursuite en 
justice, etc. Paris, 1838, in-8<>. 

A. Ch. Rehobaro, conseiller à la cour de cassation de 
France, Traité des droits d’auteurs dans la littérature, 
les sciences et les beaux-arts. Paris, 1839, 2 vol. in-8<>. 

Leserhe, Le livre des nations, ou Traité philosophique, 
théorique et pratique des droits d’auteur et d’inven- 
teur. Paris, 1846, in-8°. 

A. Nion, Droits civils des auteurs, artistes et inventeurs. 
Paris, 1846, in-8». 

(Mémoire couronné par la faculté de droit de Paris ) 

De la contrefaçon des inventions brevetées, des modèles 
et des dessins de fabrique, des œuvres littéraires et ar- 
tistiques. Législation et jurisprudence, par M. Édodard 
Calmels, avocat à la cour d’appel de Paris, docteur en 
droit. Paris, chez Roret, rue Hautefeuilic, 12. 1852. 

Alfred Villefort, De la propriété littéraire et artistique 
au point de vue international, etc. Brochure in-8<>. Pa- 
ris, 1852. 

Lacar et Pablmier, Traité de la jurisprudence et de la 
législation des théâtres. Paris, 1854, 2 vol. in-8». 


NOMS PROPRES CITÉS PAR ABRÉVIATIONS, 

Dali,. Dalloz (Jurisprudence générale, ou Dic- 

tionnaire de droit civil, selon l’indica- 
tion). 


Digitized by Google 


— 303 - 


Dur. Di’KA;<iTori (Cours de droit civil). 

Fav. Favaro de LAmii.ADE (/?é;7er/oiVe). 

Gast. Gastambiue (Traité des contrefaçons). 

Gouj. cl Merü. Gocjet et Mehger. (Dictionnaire du droit 
commercial. ( 

J. G. Dall Jurisprudence générale de Dalloz. 

Paru. Pardessus (Cours de droit commercial). 

Ren. Resouahu (Traité des droits d’auteurs). 

S. V. Recueil général des lois et îles arrêts, par 

J. H. Sirey, conliiiué (U'|iuis 1851, par üe 

ViLLEKEUVE ET CARETTE. 

TouLL. Touelier (Droit civil). 

ABRÉVIATIONS D'INDICATIONS. 

App. coït. Appels correclioiiiiels. 

Belg. jwl. Belgique judiciaire. 

C. de cass. Cour de cassation. 

C. royale. Cour royale. 

Droit. Le journal LE Droit. 

Gaz. des Trib. Gazelle des Tribunaux. 

/. de B. Jurisprudence de la Cour de Bruxelles. 

J. G. Jurisprudence générale, 

p. Page. 

Prop. litt. Propriété lilléraire. 

Rec. alph. Jurisprudence générale du royaiiine , Re- 

cueil alphabétique de Dalloz. 
Trib.decomiii. Tribunal de commerce. 

Trib. corr. Tribunal correctionnel, 

v" Verbo. 
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SECTION l'o. 

DE LA PDüPRIÉn': LITTÉRAIRE. 

1. La propritUé «le l’aiileiir sur son n'iivre manuscrite est pa- 
ranlie par les principes {;«'n6raiix «pii ré(;issenl les propri«U«!S. 
C’esldela publication seulement que prend naissance le droit 
spécial «l«^si(;né tantôt sous le nom de droit de ci>pie, tantôt de 
droit d’auteur. (A. Nioti, 5i; Güuj. et Mkug., Propr. liU., 
n« 26.) 

i. Ou entend par propriété liltériüre et artistique ou droit 
de copie, le droit reconnu à l’auteur «ruii ouvrage de littéra- 
ture ou de sciences, «rune composition musicale, d’un d«?ssin, 
«l’nne peinture, d’une sculpture ou de tout autre travail d’art, 
de publier et vendre son œuvre, d’en disposer privativement, 
de profiler des avantages et des bénéfices de la publication. 

La jouissance intellectuelle de l’ouvrage appartient à tout 
acquéreur, à tout budeur; le produit matériel est exclusivement 
réservé à l’auteur ou à ses représentants *. (Goej. et Mkku., 
vFropr. tilt., n<*33; A. Nioa, p. 5i; Pard., n» MO.) 

3 L’étranger qui publie un ouvrage de littérature, de science 
ou d’art eit France, a droit à la même protection que le Fran- 
çais (art. 40 du décret du 10 février 1810) L’étranger en Belgi- 
que a également droit .à la même protection «nie le Belge. La 
loi du 25 janvier 1817 ne fait pas «l’exception cl les droits de 
l’étranger viennent «l’étre réxemment reconnits tiar itn juge- 
ment «tu tribunal «le Gand du 21 janvier 1854 (Belg. jud., 
t. XII, p. 271). 

^1. — Des auteurs. 

4. L’auteur n’est pas seulement celui «pti crée ttn ouvrage 
exigeant «le la scietirc, de l’esprit, ou simplement du discerne- 
ment et «lu goôt, mais encore celui qui fait composer un écrit 

> Le cf>dr rivil du (rrand-duclië do Bfidc CHt fort expitoile tiir ce point Son 
Arliclt^ 51*7 p«»rlo : 

« d'un csoroplairo imprime ne rond rnequcrcur propnctaii c 

(fuo do eol rxomplairu et non de ftori eonlonii. Il no peu! donc lo ruire rcmi' 
primer sitna lo contvontomciil do Tauleur ou do rôdilcur; mai* >1 peut en fnire 
d<*« üXirniUt de» mmiitit niairc» et donner don ôcUirciiiaeiiionU, qui dovicn- 
lient alor» »n proprirlé. » 

Ce que la loi a »i nettement detorminô dan» le duclid de Bade, une juris- 
prudence iH)u»tante Tn clobli en Ücl|{ique et en Franco. 
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et CD prend pour lui la composition à son compte. (MsinLi.si, 
Quest. de droit, Contrefaçon, § 2^ Gouj. et Miinc., vo/*»'op. 
tltt , n» 9ÿ.) 

5. La capacité civile de l’auteur ptuii éti-c modifiée sans (|uc 
le privilège cesse d’exister. Le fall/i a son droit exclusif comme 
tout autre auteur. Seulement ce privilège entre dans la mas.se 
de ses biens mobiliers, et il est dévolu à ses créanciers. (Klu., 
t. Il, n» 92 ) (^o/r no 185.) 

6. Le privilège de l'auteur mort civilement passe à sa femme 
ou à ses héritiers, au profit desipiels sa succession se trouve ou- 
verte, aux termes de l'art. 25 du code civil. (Gouj. et Mcbg., 
v" Prop. Ut., no 102; Kita., t. Il, no 91.) 

7. Le mort civilement (|ui public un ouvrage acquiert le privi- 
lège d’auteur, comme prix d’un service rendu à la société, par 
l'efFel d’un contrat du droit des gens. La venie qu'il ferait de son 
privilège serait valable; il en serait autrement d’une donation 
ou d’un legs, qui lui sont inter.lits par la lui civile. (Goiij. et 
Mkhg., vo Prop. litl., no 103; Rbn., I. Il, no 95; A. Nioa , 
p. 102.) 

8. L'auteur frappé iVlnterdiction légale, condamné aux tra- 
vaux forcés, à la déportation ou à la réclusion, conserve la pro- 
priéié de son privilège, mais il est incapable d’en gérer l’exer- 
cice et d’en disposer. (C. royale «le Paris, 7 août 1837; Üall., 
1858, 2, 22 ; Ke»., t. Il, uo 95.) 

9. La femme mariée a la possession de .son privilège d’auteur, 
mais elle ne peut contracter pour la publication de ses œuvres 
avec l’éditeur ou le libraire, pour la représeutation de ses pièces 
avec un directeur de théâtre ou des comédiens, sans l'autorisa- 
lioii de son mari. (IIkn., t. Il , n" 91 ; A. ^loa, p. UI2; Gubaik , 
Trailé sur les droits des femmes, n“ 98.) 

10. Il en est de même du qui ne peut contracter sans 

l’autorisation de ses parents ou de son tuteur, de Vhiterdit 
qui aura besoin de l’autorisation de son tuteur, de l’auteur 
placé sous la surveillance d'un conseil Judiciaire qui ne pourra 
agir sans l’autorisation de ce conseil. (Ken., t. Il, u»91; Güug. 
et IUkiig., V“ Prop. litt., ii« lOC.) 

1 1 \.'èlrunger qui fait en Fiance la première publication de 
son ou\ rage est assimilé au regnicole par le décret ilu 5 fé\ l ier 
1810. (ti. de ca.ss., 10 mars 1810 ; Mciilix, Quesl. de ilroii, 
V" Prop. lin , S 2.) 
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13. Quand un ouvrage esl le fruil de la collaboration de plu- 
sieurs auteurs qui y ont mis leur nom, le privilège repose sur 
la tète de tous, cl ils partagent les béncbces de l’exploitation 
par parts égales, s'il n’a |ias été fait de convention particulière. 
Kn cas de prédécës de l’un d’eux, le privilège .se maintient au 
profit du survivant ou des survivants, qui doivent compte aux 
héritiers du prédécèdé des bénéfices de l’exploitation. (Ren., 
t. Il, nos 97 et 98.) 

13. Le collaborateur dont le nom a été omis sur letiirede l'ou- 
vrage, sans son consentement, peut, s’il n'a fait cession de ses 
droits, les faire reconnaître, en même temps que sa qualité, par 
les tribunaux. (C. royale de Paris, SaoiU 1837, Gaz. des Trib., 
9 août.) 

14. Un seul fait qu’un individu a coopéré à un ouvrage pardes 
recherches, des travaux accessoires, une collaboration payée, il 
ne résulte pas qu’il puisse se prétendre auteur. (REN.,t. Il, n<>99; 
Fard., n “ 313.) 

l'i.La qualité d’auteur s’établit d’après les règles onlinaircs 
du droit. La publication d’un ouvrage sous le nomd’un individu, 
comme auteur île l’ouvrage, établit en sa faveur une présomp- 
tion qui peut être détruite par la preuve contraire. (Gouj. et 
Meho., vo Prop, ült., n’ 121.) 

16. L’éditeur est censé auteur d'un ouvrage anonyme ou 
pseudonyme, et exerce les droits de propriété aussi longtemps 
que l’auteur ne se fait pas connaître. (Rsa., t. Il, n‘ 107.) 

§ 2. — De la veuve, des enfants, des héritiers. 

17. L’auteur possédant son privilège non comme usurruilirr 
obligé de le conservera sa succession, mais avec tous les droits 
attachés à sa pleine propriété, pouvant l’aliéner même pour 
tout ou partie de la période qui s’ouvre à son décès, ce privilège 
ne passe à sa veuve, à ses enfants, à ses héritiers que si l’auteur 
n’en a pas disposé ou bien seulement après le temps pour lequel 
il en a disposé. (Rex., i. Il, n’ 114.) 

18. La veuve d’un auteur a droit au privilège quand les con- 
ventions matrimoniales ne s’y opposent pas, et piiis(|ue ce pri- 
vilège est mobilier ', les conventions raairinioniales(|ui donnent 
à la veuve un droit sur la généralité des biens mobiliers, lui don- 


> Ccei trc»l formellciiiciit intrril out'un loxtc di’ loi , iikiîü cVsl une 

quKSlioii de btm bciis souvent ju^ôo dans In prnliquc. Voir 4; 

n'* 165; A. iViu.’i^ nos G-1 et suiv.; Bt.'iUL'AsO) nos l!i7 et suiv. 
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ncnt par là même droii ati privilège. I.c don d’usuFriiit duii 
biens mobiliers pruRic à la veuve et donne ouveiiure à son pri- 
vilège. (Rtii., t. Il, nu 128.) 

19. A raison de sa nalurcspéciale, le privilège ne pouvant être 
partagé comme les aolrcs bien.s .a la dissolution <lc la commu- 
nauté, il .s'attache à la personne de l'auteur et demeure pendant 
le mariage son attribution exclusive; mais les produits de l'ex- 
ploitation du privilège tombent dans la communauté. (Rkh., 
t. Il, n« 129 ; A. Nioi», pp. 240 et suiv.; Touli.., 12, n<> 216. — 
Foir, pour l'opinion contraire, Don., Cours de droit civil, 14, 
n»» 131 et suiv.) 

20. La veuve, qui a adopté la communauté légale en se ma- 
riant sans contrat, a droit au privilège, par cela seul qu'elle 
accepte la communauté. (Rem., t. Il, n" 130; Goi's. et Mkhg., 
v“ Propr. tilt., n« 127 ) 

21. Si parses conventions matrimoniales, si par suite de leur 
annulation, ou si par sa renonciation .à la communauté une 
femme se trouve privée du bénéfice que la loi attribue aux 
veuves, elle peut cependant se trouver investie du privilège par 
vente, donation, testament, par tout acte valable eu un mot; 
mais alors ses droits, au lieu d’étre viagers, sont ceux de tout 
autre cessionnaire ou légataire. (Rkn., t. Il, n» 132.) 

22. Par enfants, il faut entendre ; 

1« Tous les descendants en ligne directe, enfants et petits-en- 
fants; d'où il résulte (|u’aussi longtemps qu'il existe des des- 
cendants en ligne directe, le privilège n'est point éteint. (Reb., 
t. Il, n« 139; Gast., n»135. — Et. Blanc, p. 577, soutient l'opi- 
nion contraire.) 

2« Les enfants adoptifs. (Reb., t. Il, u" 141.) 

3o Les enfants naturels. (Kt. Blanc, p. 380; Leskbne, n ' 154; 
Gouj. et Mebg., V" Prop. tilt., u" 130.) Renouard soutient 
ro|)inion contraire ( t. Il, n« 140). •• La rédaction du décret, 
U dit-il, présup|iose ma solution, car il garantit le droit de |iro- 
u priété à l'auteur, à sa veuve et à leurs enfants ; ce qui semble 
U n'iudi(|uer que les enfants du mariage. » 

Ku Belgique, la difficulté n’existe pa.s, la durée de la propriété 
étant de vingt ans ai>rès la mort de l’auteur (tour tous ses 
ayants cause indistinctement. 

23. Les enfants de l’auteur ont toujours droit au privilège; 
mais les enfants <|ue la veuve aurait eus d’un autre mariage ne 
sont point dans le même cas; ils ii’onl droit à rien de ce qui 
jirovicnt du chef de l’aute tir. (Trib. corr. de la Seine, 28 avril 
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1826, Gaz. des Trib., 15 el 30 avril; Rea., l. II, n« 142.) 

21. l,<rsciiran(s(ierauleur,dc(lifT('mits lits, sont appelés ron- 
joinlrment an privilé(;e, proporlionni-llemcnt à leurs droits ipii 
lie s’oiivrent pour tous, sans distinction, qu'au décés de la 
veuve, si elle s'esi trouvée personnellement investie de la jouis- 
.sance viagère p.ir le privilège de vidiiilé. 

25.I.CS héritiers, n’ayant qu’un privilège de dix ans après la 
mort de Tailleur, n’ont plus aucun droit, si la veuve ou les en- 
fanis survivent plus de dix ans à Tauteur. (Rr.a., t. Il, n<> 150; 
Gouj. et Mckg., vo Prop. Ult., n“ 133. — f'oir, dans un autre 
sens, Et. Rlasc, p. 377.) 

§3. — Quelles sont les choses qui sont matière & propriété? 

Les lois que nous avons reproduites au chapilrc précédent 
déterminent d'une manière générale dans quelles conditions un 
livre doit être publié pour obtenir à son auteur la garantie de 
ses droits. 

Aux termes de Tart. 2 de la convention, la propriélé in- 
ternationale n'existe que si Tailleur de Toiivragc a accompli 
certaines formalités ; mais comme il pourrait advenir que pour 
certaines publications nu impressions, un éditeur ou un impri- 
meur crût qu’il n’a point à vérifier si le dépôt légal a été fait, 
avant de les réimprimer, dans la croyance qiieces publications 
on ces impressions ne sont point susceptibles de propriété, nous 
croyons utile de faire connaître la jurisprudence sur quelques 
qiicsiions qu’un examen peu approfondi de Tart. 12 pourrait 
laisser douteuse. 

26. Les leçons orales des professeurs sont une propriété ilc 
leur aiiteiirr Néanmoins il sera permis à un joiiri)ali.sie de faire 
le compte rendu d’une ou plusieurs leçons, quand même ce 
compte rendu serait accompagné de longues citations; car ce 
serait une conséi|uenre nécessaire de la publicité. (Gouj. et 
Mkiig.. V Prop. iilt., n" 41 ; Ri:a., I. II, n"66 ; Tabu.. n" 165 ; 
Et. Blakc, p. 288; A. Nion, p. 85.) 

27. Lesrf/fcoi/rj des ministres. des députés, des académiciens, 
des prêtres, les réquisitoires du ministère public, les plai- 
doyers des avocats, réunis en recueil, forment une propriété 
de leur auteur. (Gouj. et Mkbg., n'» 15, 46, 47 et 48.) 

Les ouvrages qui, jiar leur dcstinalion. n’existent (|iie pour 
un service public, dit cependant Renouard, n’appartiennent 
pas au domaine privé. 

» Il y a itn cas où cbaniii est libre, ilit M. Pardessus (Cours 
de droit commercial, n" 165), d'imprimer les discours et au- 
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1 res travaux des fonciiunnnires : cVsi lorsque celle |iublicalion 
se conFond ulle-mônie dans celle des actes de raulurité |»ul)li- 
(jue que chacun a le droit d'imprimer; on doit alors appliquer 
la r»>Rle que l’accessoire suit le principal. Ainsi il est |>ei mis de 
réimprimer, sans l’aulorisation de leurs auteurs, les discours 
d<fs ministres ou conseillers d’Elal, les rapporis des commis- 
sions des chambres, les opinions des pairs de France el des dO- 
piilés des déparlements. prononcés à la tribune, avec les lois 
ou les projets de loi qui en ont été l’occasion. Mais cetle fa- 
culté n’irait pas jus(|u’à pouvoir publier et «iébiter le recueil des 
rapports ou discours qu’un de ces Fonctionnaires aurait pro- 
noncés «lans les diverses époques de sa carrière polilique. » 
Celle opinion est panacée par MM. Etienne Blanc (p. 288j et 
Castambide (n" 23 el suiv.). M. Kenouard, nous l’avons vu. 
est d’un avis contraire; selon lui. les discours parlementaires 
comme les |ilaidoyers, appartiennent au <lomaine public. Mais 
il n’y a pas contestation sur ce point ; que la loi ne laisse pas 
entrer dans le domaine privé les oiivrat'cs qui, par leur nature, 
sont destinés au domaine public, tels que les lois, les règle- 
ments, les rapports, les exposés de motifs, les circulaires, 
les cotes ofiicielles, les arrêts et Jugements, etc. 

28. {.'abrégé d’un ouvrage tombé dans le domaine public 
constitue une propriété. (Trib. corr. de la Seine, 22 mars 1834.) 

29. I.ps notes, commentaires el or/cf/Vto/txFails à un ouvrage 
tombé dans le domaine public constituent une propriété; l’ou- 
vrage reste dans le domaine public, mais les notes, etc., sont 
la propriété exclusive de leur auteur. (Trib. corr. de la Seine, 
19 juin 1828 el 14.janv. 1857; C. royale de l’aris, app. corr,', 
23 juin, même année, 28 juin 1833 et 7 nov. 1835.) 

30. Les compilations, même cellesquiont poiirobjeldes ou- 
vrages tombés dans le domaine public, sont une propriété litté- 
raire, quand elles ont exigé du discernement, du goiU, le choix 
de la science, le travail de l’esprit. (C. de cass. de France, 
2 déc. 1814, el Trib. corr. de la Seine, 4 Fév. 1835; C. de cass. 
de France, 16 juill. 1853; J. G. Hall., 1855, i™ partie, p. 309.) 

Ce dernier arrêt décide également que l’auteur d’une com- 
pilation, Faite dans les conditions que nous venons d’indicpicr 
au précédent paragraphe, peut s’oppo.ser à la reproduction, dans 
un ouvrage du môme genre, des articles insérés dans le sien, 
alors même que ces articles auraient été rédigés et signés p.ir 
des auteurs dont 1rs œuvres seraient tombées dans 1e domaine 
public. 

Mais ces articles peuvent être reproduits d’une manière isolée 
et séparée, soit par leurs auteurs, soit par tous, ,i l’épo(|uo où 
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les ouvrages de ceux qui les ont rédigés cl signés sont tombés 
dans le domaine public. 1,’ouvrage considéré dans son ensem- 
ble restera privilégié au moment où plusieurs de ses parties 
prises isolément ncle seront plus. (Red., t. Il, n»103; J.G. Dai.l., 
2o éflil., vo Prop. lilt.) 

31. Un tableau nominatif, un plan, sont des propriétés, et 
celui qui les copie servilement est un contrefacteur. (C. royale 
de Paris, 27 juin 1828 et 21 déc. 1831.) 

32. Un tableau synoptique du budget a été considéré 
comme une propriété littéraire dont la contrefaçon est punis- 
sable. (C. royale de Paris, app. corr., 22 mars 1830.) 

33. Une notice faite par un inventeur, un industriel, un mar- 
chand. est une propriété littéraire. (Trib. corr. de la Seine, 
29 janv. 183C.) 

34. Il en est de même des lettres particulières dont reste 
propriétaire celui qui les a écrites. (Gast., no 14; Et. Ulaüc, 
p. 320; Ken., t. II. n» 55.) 

35. La composition d’un tarif pour ta réduction des mon- 
naies rentre sous Pap|ilication des lois (|ui protègent la propriété 
littéraire, alors surtout qu'il est établi qu’il contient le redres- 
sement d’erreurs renfermées dans les tarifs antérieurs. Parlant, 
la reproduction textuelle de ce travail donne lieu à l’applica- 
tion des dispositions sur le droit de copie et à des dommages- 
inléréls. (C. d’appel de Liège, 9 janv. 1847; J. rff B.,47,p.308.) 

3G. Les articles de revues ou de journaux constituent-ils 
une propriété littéraire? 

L’article 7 de la convention, net et formel, nous dispense 
d’invoquer les jurisconsultes pour la question internationale. 
Quant au point de savoir quels sont les articles qui peuvent 
être empruntés à un journal français en France, à un journal 
belge en Belgique, les questions spéciales qui s’y rattachent ont 
été tranchées par divers jugements, qui ont décidé qii’un droit 
de propriété était attaché à ceux de ces articles qui supposent 
une création de la pensée, tels que les articles politiques, scien- 
tifiques ou littéraires (Trib. corr. du la Seine, Il avril 1835; 
C. royale de Paris, 21 juill. 1830 ; C. de cass. de France, 29 oct. 
1830); Â ceux <|ui sont le fruit de travaux rémunérés, comme les 
arliclcsdecorrespondanceélrangère(Trib. dccomm.de la Seine, 
5 juin 1833),maisnon aux articles-nouvelles qui ne contiennent 
que l’annonce de faits plus ou moins connus et qui appartien- 
nent par leur nature au domaine public. (Trib. corr. de la Seine, 
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Il avril 1835; G.vst., no» 13 et 61, cl Et. Blanc, n» 316.) 

37. Un jugement rendu par la l'ocharabrcdu tribunal civil de 
Rruxcllc!, le 1er déc. 1853 (Be/g .Jud., l. XI, p. ISlict siiiv.), a 
décidé ; 1" que la loi du 25 janvier 1817 sur la contrefaçon lii- 
téraire est applicable aux journaux ; 2» que le.s arliclcs-noti- 
velles ne peuvent constituer une propriété exclusive au pioBt 
du journal qui les publie le premier; 3« que les tribunaux ne 
peuvent interdire il’unc manière générale à un jonrnal de re- 
produire les articles d'un autre journal, ni Axer un délai après 
lequel cette reproduction sera permise. Un arrêt delà C. royale 
de Paris, du 25 uov. 1836, porte également cette dernière dé- 
cision. 

38. l.'ceuvre pos/hume esl une propriété à laquelle se ratta- 
ebent des droits réglés en Belgique par les art. 6 et 7 de l'ar- 
rété-loi du 23 septembre 1814 ei en France par le décret du 
lor germinal an xiii. 

Pour qu'une œuvre posthume jouisse de la protection légale, 
il faut qu’elle soit imprimée à part et non avec d'autres ou- 
vrages du même auteur tombés dans le domaine public. (C. 
royale de Paris, app. corr., 11 ocl. 1827, Gaz. des Trib. du 
12; Gast., 33; Rcn., t. Il, n" 71.) 

L'ouvrage inédit ou posthume est celui qui n'a pas été im- 
primé du vivant de l'aulciir, cet ouvrage eût-il d'ailleurs été 
représenté, exécuté ou débité en public. (Gast., n» 33; Rln., 
I. il, n<> 70; Et. Blanc, p. 320.) 

39. Un ouvrage anonxme esl susceptible de privilège; la loi 
n'a imposé à l'auteur qui veut conserver sa propriété d'autre 
condition <|uc celle du dépôt. Ne pas mettre sou nom sur un ou- 
vrage, ce n'est pas l'abandonner au domaine public. (Goiu. 
et Mebo.,V’ Prop. Ull., n“ 39; Gast., n" 32; Et. Blanc, p. 269; 
Ren., t. II, n" 107 ; A. Nion, p. 79.) Il y a, en sens contraire, 
un jugement du tribunal correctionnel de Lyon du lOaoût 1812, 
conflrmé par un arrêt qui, lui-méme, a été cassé par un arrêt de 
la cour de cassation du 2 décembre 1814. (Meklin, Recueil de 
questions de droit, v" Contrefaçon, S 8.) 

Il en est de même des publications pseudonymes. 

40. La seule possession de la copie manuscrite d'un ouvrage, 
certifiée par le propriétaire de cet ouvrage, ne peut, aux termes 
de Part. 2279 du code civil ou de la loi du 25 janvier 1817, 
donner au porteur le droit exclusif de publier cet ouvrage. 
(Bruxelles, 5 août 1835; J. de B., 1835, p. 107.) 

41. La convention conclue avec l.t France établit aujourd'hui 
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la propriété internationale; mais on ne peut prondic propriété 
en ltcl(;ii|iie pour mi ouvraije à l’égard duquel piopriélé est prise 
en pays étranger. (C. d’appel de Bruxelles, juillet 18f I; J. 
DP, It., 1842, p. 490.) 

42. Le S de la loi du 2.’» Janvier 1817 menait dans le do- 
maine pulilic les livres d’église, catécliismes, psautiers, livres 
de prières, livres scolastiques, les calendriers et almanachs or- 
dinaires, etc. Ce paragraphe a été aholi par l'art. 4 de la loi du 
12 avril 1854, et les livres dont il s’agit tombent aujourd'hui 
sous l'application des dispositions législatives en vigueur pour 
les autres genres d’ouvrages. 

45. La propriété dos évéques sur les livres qu’ils publient, soit 
en exécution des devoirs de leur ministère, soit comme auteurs 
ordinaires, a été consacrée en France par un arrêt de la cour 
de cassation ilti 29 thermidor an xii et par un autre ari;ét de la 
même cour du 50 avril 182.5. (Ga.st., nel8;REN.,t. Il, no68; 
Kt. Ui,*si;.29I ; Mehi.is, Questions de droit, v" Trih. con\, 
e\. \o Contrefaçon, § 5; Üall., 1850, 1,564; 1854, 2, 84; 
1856, 1, 218.) Mais cette propriété est régie selon les lois géné- 
rales de la propriété littéraire, et un évêque ne conserve un 
droit exclusif sur les livres d’église et de religion, composés par 
ses prédécesseurs, que pour les termes légaux, s’il est leur hé- 
ritier ou leur cessionnaire. Après une jurisprudence incertaine, 
la doctrine sur ce point a été fixée par un arrêt de la cour de 
cassation de France rendu le 26 mai 1856. 

44. Les mêmes arrêts reconnaissent aux été(|ues, en vertu du 
décret du 7 germinal an xiii, ledroil d’accoruer seuls l’autorisa- 
tion d’imprimer des livres li’heurcs, d’église ou de prières. Ce 
droit n’autorise pas les évêques à désigner nn imprimeur et à 
porter plainte contre ceux qui publieraient, sans avoir été 
choisis par eux, les livres revêtus d’une permission épiscopale; 
ils peuvent seulement porter plainte au ministère public, si un 
livre d'église est publié sans avoir reçu leur visa, et le parquet 
intente alors une poursuite non point en contrefaçon, mais du 
chef de contravention au décret de germinal an xiii. Le minis- 
tère public peut même intenter cette poursuite d’office. 

^4. — De la durée de la propriété littéraire. 

45. La durée de la propriété littéraire est nettement indiipiée 
en Belgique, pour l’auteur et ses ayants cause , par la loi du 
25 janvier 1817. F.lle dure la vie de l’auteur et vingt ans après 
sa mort entre les mains de ses ayants cause, (|uelle que soit leur 
qualité. 
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46. F.lleest déicrminéecn France |>,ir les art. 1er et 2 de la lui du 
1i) juillet 1793, parl'aii. 1er du dCTiel du Ier |rerniinal an xiii, 
par les art. 39 et 40 du décret du ii lévrier 1810 cl la loi du 
8 avril 1854. 

47. I.es art. 39 et 40 du décrel impérial du 5 février 1810 ont 
donné lieu à d'assez nombreuses coiUesiaiioiis ; ils sont ainsi 
conçus ; 

U Anr. 39. Le droit de propriété est caranli à raiilcurci à sa 
O veuve pendant leur vie. si les convrniions matrimoniales de 
O celle-ci lui en donnent le droit, et à leurs enfants pendant 
« vingt ans. 

U Art. 40. Les auteurs, soit nationaux, .«oit étrangers, de 
« tout ouvrage imprimé ou gravé, peuvent céder leur droit à 
U un imprimeur on libraire, ou à loiilc autre personne, (|ui est 
U alurs substituée en leur lieu et place, pour eux et leurs ayants 

cause, comme il est dit .4 l’article précédent. « 

La lui du 8 avril 1854 répété le même mot enfants. 

La (|uesiion a été .soulevée de savoir si l’art. 59 du décret du 
5 février 1810, en se servant du mol enfants, n’a pas entendu 
désigner Ions héritiers ou cessionnaires, donataires ou léga- 
taires. Le savant M. Locré, (pii a assisté ,i la discussion prépa- 
ratoire du décrel de 1810 au conseil d’Étal, a opiné pour l’af- 
Ormative mais d’autres jurisconsultes (I!kiv., l. Il, n» 149; 
F*»., v» Prop. tilt., S 2, n" 13; Villcivëuvk et Massk, Dîct. de 
droit commercial, v" Prop. Htl., n*'* 13 et 14; Kt. IIianc, 
378; Goiij. et Meiig., v» Prop. tilt., n“ 203 ; Gast.. ii" 155, etc.) 
ont combatlu son opinion, et le tribunal de première instance 
de la Seine a rendu, de son ciité, un jugement en sens contraire, 
le fmai 1822. (Gast., n» 13.5.) 

Il faut donc diretpi’on France l’auteur conserve son droit de 
propriété (lendant sa vie ; (pic sa veuve le conserve pendant le 
même temps, si sés conventions matrimoniales ' ne s’y opposent 


' Coisri.TATios» rapporl((c9 par SIREY (17, 2, 282Jol pur EAVAUl) (Rsr., 
Psoiit. LiTT ,§2, 1*3), 

* Nou*ri‘pr(Mluiron» tri loronimrnlairo rllrail d'iino brofihurc tout rrflcin- 
menl publiée par M. Jute* Dolalain, viee-prCRÎilent Hc la Hnciclc établie à Pana 
pour la (terenae (te la pnipriclc lillerairc et nrliaiiquc, et intiluléo ; I.rgisla- 
Tioa DR 14 raorniRTR littbrrirr rt a rtirtiqiiK. 

« I.CR convciilinna matrimonialcR itoiincnt driiit à la jouistaiien viagère apé- 
eificc par l’art. 59 du décret de 1810, liiraqiic la veuve C't mariée aiiiia le rc- 
ginio de la rniiiitiiinaulé, tait tégalo. mit ciinvniilioiiiicllc. (Arrêt do la euur 
im|iérialedii Paria, B avril 1834.) Aux Irrinoa dlia priiicipoR generaux du droit, 
l’cciivro du Inart, eftACnIivllcuieiit iiiobilière, tombe itnim la riiniiniinaiilc et 
profite à In aocirtû eoiijuunlc, iion-arillemonl dans ses produits, lonis encore 
dans sa valeur oapitalo;n’est l’mivragc iiiêriic qui lui appartient, ol une pa- 
reille propricli! n’elant pas susexiplitilc de diviaiiiii, ne pouvant pas siirlont sa 
partager avec le domaine public, la veuve cal ap(ielée à en recueillir viagè- 
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pas ; que les enfants ont la pi opriélé pendant trente ans, et les 
autres héritiers, aux termes de l'art. 30 de la loi de 179â, pen- 
dant dix ans a|>rès la mort de l’auteur et, le cas échéant, de sa 
veuve. 

48. Le droit de propriété du cessionnaire d’un auteur a une 
durée éventuelle, selon (ju’il y a une veuve ayant droit, des 
enfants ou d’autres héritiers ; son droit dure aussi longtemps 
que le privilège se serait maintenu dans la famille de l’auteur. 

49. Si, dans l’acte par lequel l’auteur a vemlu son privilège, il 
y a une stipulation portant (|ti'rn cas d’une prolongation législa- 
tive de la durée des droits de la veuve, des enfants ou des héri- 
tiers, elle profiterait au cessionnaire, cette stipulation est vala- 
ble et doit recevoir son effet. Dans le cas où aucune stipulation 
de ce genre n’est faite, quelles que soient les dispositions légis- 
latives postérieures, la durée des droits du cessionnaire est celle 
qui se trouvait consacrée par la loi à l'époque où le contrat a 
été signé, et si la durée du droit de la veuve ou des autres héri- 
tiers se trouve prolongée, la propriété retourne à ceux-ci aprts 
l'expiration du droit du cessionnaire. 

50. Quant aux donataires ou légataires d’un auteur, ils n’ont 
pas le même droit que le cessionnaire que l’auteur substitue à 
lui-méme,en vertu de la loide 1793; ils sont de simples succes- 
seurs dont le droit dure dix ans, et après ces dix ans, le droit re- 
vient, s’il y a lieu, à la veuve ou aux enfants, pour vingt ans en- 
core. Gastamhide (n» 156), Lt. Illanc (p.379) et Goujei et Mergcr 
assimilent les donataires et les légataires aux cessionnaires. 

51. Le mari ««!//■ d’une femme auteur peut réclamer ledroit 
accordé par le décret de I810àla vr’</ue.(l’ARD., Cours de droit 
commercud, t. 1er, n« 111 ; A. Nio», 238; Kr. Rlasc, pp. 324, 
377 el378; G*st., n»136. — Dansun sens contraire, Kenouard , 
l. Il, nn 135.) 

52. Quand l’auteur ne laisse ni enfants légitimes ou adoptifs, 
ni héritiers du saug au degré successible, ni cessionnaires, ni do- 
nataires, ni légataires, conformément aux dispositions du code 
civil sur l’ordre des successions irrégulières (liv. III, tit. fer, 
chap. I à V), sa propriété est recueillie en premier ordre par 
l’enfant naturel ; à .«on défaut, par le conjoint survivant non 
divorcé ; en dernier lieu, par l’Etat. La iliirée de la propriété de 


rcmnil lot fruiln. (Jtij^rmenl <!u Iribunol de Ia Seine, i«‘r fevrirr 1854). Si l« 
veuve n'a pa» lu jouia'>aiice elle n'a d'autres dinits que ceux qui peu- 

vent lui appartrnir cnnimc donataire ou hrriliéro. » 
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l’enfanl na(iirol, que l’arl. 756 empêche «le considérer comme 
hêrilier, mais auquel l’art. 757 acconle cependant une portion 
liérédilaire, est «le dix années; la durée du droit pour le con- 
joint survivant, exclu du privilège par les conventions matri- 
moniales, sera également de tiix ans dans le cas où, ,i défaut 
d’autres héritiers, de cessionnaires, de donataires, de légataires 
ou «l’enfant naturel !«; privilège lui revieu«trait. Renouard, qui 
se prononce (t. Il, n» 156) dans ce sens, estime que si le privi- 
lège arrivait A l’État, celui-ci serait maître, en droit strict, «l’cn 
jouir également pendant dix ans. 

53. Si un ouvrage a été composé par «leux ou plusieurs au- 
teurs, tous en nom et sans que la part «le chacun soit «listinctc, 
quelle sera la «luréede la propriété privée sur cet ouvrage et 
comment cette propriété «loit-elie se répartir entre les ayants 
droit? 

MM. Et. Blanc, <;astamhi«le, Renouard et d’aiilrcs, sont d’ac- 
cor«l sur ce point, qu’un ouvrage écrit par plusieurs auteurs 
ne saurait être l’objet de plusieurs privilèges; le privilège c.st 
inilivisihic «piant à son existence, «livisible seulement quant à 
son exercice. La première période, dont la durée se règle sur 
l’étendue de la vie des auteurs, s’étendra jusqu’au décès du 
dernier «les auteurs survivants. Mais le survivant devra aux 
représentants ou ayants cause de ses coauteurs compte «le la 
part de ceux-ci. Ue même, le «Irait «les ayants cause subsistera 
jusqu’au décès de celle des veuves d’un des auteurs qui, étant 
investiedu priviléged«!viduité,survivraàloutes les autres. Mais 
chaque veuve n’aura droit qu’à la part d’exploitation du privi- 
lège à laqiielleavait droit chaqii«'auteur. {f'vir n<»53, 70ct71.) 

54. Si maintenant une veuve survivait lorsque leshéritiers des 
autres aut«’urs, morts célibataires ou «tout les veuves seraient 
mortes déjà, se trouveraient, aux termes «le la loi. «léchus «l«; 
leur droit «le propriété, cette veuve devrait-elle (lartagcr avec 
ces héritiers ou ces cessionnaires le protluil de la propriété de 
l’ouvrage qui ne rési«le plus qu’en elle? Les mêmes juriscou- 
suites répondent affirmativement et disent que la ligne «léchue 
vis-à-vis du domaine public n’est point «léchue vis-à-vis de la 
ligne survivante. 

55. En Belgi«|ite, le «lr«>it pour les veuves, comme pour les 
ayants cau.se, est uniformément «le vingt ans après le décès de 
l’auteur. Les mêmes r|■•glcsque notis venons d’énoncer devraient 
être suivies, dans le cas où il y aurait plusieurs auteurs, par les 
ayants cati.se «lu dernier auteur stirvivani vis-à-vis des ayants 
cause des auteurs morts avant lui. 
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56. Quand s’anéle la piopriélé d« l’Eial sur un ouvrage <iui 
lui a|i|)arlicnl? I/Elal ne meurl pas; le droil ne cessant qu’à la 
mort de l’auteur, le droit ilc l’Eiat est perpétuel. - Il y a là 
une lacune <le la législation. 

57. Quant au droil de propriété des sociétés savantes, ou l>icn 
ces sociétés publient des mémoires sur chacun desquels un au- 
Icurconserve son droil personnel «le propriété, eu bien elles re- 
çoivent mission du goiiverneinenl de faire une œuvre collective, 
comme le Dictionnaire de l’Jcadémie : la propriété du/)/c- 
tionnairede l* Académie perpétuelle, (f o/> n<>» 62 et 160. j 

58. Quantauxouvrages posthumes, celuiqui les pulilie en a la 
propriété sa vie durant comme s’il en était l’auteur, et sa veuve, 
ses descendants ou ayants droit sont considérés, en France et 
en Belgique, comme veuve, descendants ou ayants droil d’un 
auteur. 


^ 5,— De la oession. 

59. Une propriété littéraire est cessible en tout ou en partie, 
avec certaines limites ou sans réserve, comme toute autre pro- 
priété, comme toute espèce de droil. (Gast., n<> 89.) 

60. Les droits attachés au privilège d’auteur sont cessibles. 
Ils peuvenléire transmis à titre gratuit ou onéreux, par louage, 
vente, prêt, mandat, donation entre-vifs ou testamentaire, et 
par tout autre mode. Mais ni la vie ni la mort des cessionnaires, 
ni les changements quelconques dans leur capacité civile ne 
piuivent inHiier en rien sur la durée du \u’ivilcge; cette durée 
se calcule uniquement, «|uclles que puissent être les conven- 
tions, sur la vie de l’auteur et sur les droits «(ui, en l’absence 
«le toute O’ssion, existeraient au profil «les personn«'s que la loi 
appelle après lui au privilège. 

61. La capacité d’acquérir un privilège en tout ou en partie, 
et.aprèsl’avoir ac(|iiis. de leposséder, de l’exploiter, de le trans- 
mettre, est soumise aux «li.sposilions «lu «Iroit commun. (Resi , 
no» 158, 159.) 

62. Un privilège peiil être acquispar une seule personne, ou 
par plusieurs, ou par une société, (f^oir no» 53 et 57.) 

63. L’art. l"f de la loi du 19 juill. 1793 permet à l’auleur de 
rèiler la propriété «le s««n ouvrage, en tout ou en partie; il peut 
donc cé«lcr le droil de faire soit une éililion, soit plusieurs édi- 
tions, et se réserver la propriété des éditions subséquentes, soit 
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c<:<ler sa i>io|»riélé irmic maniùre absolue cl sans réserve au- 
cune. 


^6. — Formes de la cession. 

C4. Les effels de la cession .sonl réglés par la loi ou par les 
conventions des parties; elle est soumise dans ses formes aux 
règles ordinaires des contrats. 

65. La loi <lu conlral doil être suivie en ce qui n'est point 
contraire A l’ordre public et aux bonnes mœurs. (Ro., l. Il, 
no 163.) 

66. MM. Kenotiard et Gaslambidc sonl d'avis qu<^ la cession 
peut être écrite ou verbale; le dernierconseille cependant de la 
faire parécril ; MM. Goujet et Merger^v" Vrop till., ii'> 157} disent 
qiicla cession n'est assujettie à aucune formalité spéciale (pi’elle 
lient éire consentie verbalement; M. Brousse émet l'opinion, 
dans le Héperloire tUt M. Favanl de l.anglade, qu’il faut que 
la cession soit écrite. » La loi de 1763, dit-il, est formelle 
U là-dessus. L'art. 3 autorise la confiscation de toutes éditions 
U imprimées ou gravées sans la permission formelle elpac écrit 
» lie rauleur. «> 

Le titre, dit Gastambidc (n<> 90), n’est nécessaire qu’à celui 
qui veut se défendre de la saisie. La saisie faite, les iribimaiix 
reviennent aux règles ordinaires pour apprécier la validité de 
la cession, pour déterminer le mode de preuve. 

67. La propriété est valablement établie |iar les tribunaux en 
la personne du cessionnaire, si elle est alléguée par lui et non 
déniée par le céllanl. (Trib. çorr. de la Seine, 8 Juin 1830; tt. 
royale de l'aris, 13 juill. 1830; — Gast., n" 90, g 5.) 

68. L'allégation du cessionnaire poursuivant étant déniée par 
le défendeur, avant faire droit la cour royale de Paris exigea 
que le cessionnaire fil les justifications qu’il croirait utiles à scs 
intérêts. (Gast., ibid.) 

69. Si un auteur cède .son ouvrage moyennant une sommedé- 
terminée pour la première édition et une autre somme dans le 
cas d’une seconde édition, il est réputé avoir abandonné à son 
cessionnaire le droit d’en faire autant d’éditions qu'il le jugera 
utile, autrement il se serait exprimé plus clairement, (t}. royale 
de Paris, yuir Gaz. des Trib. du 21 déc. 1833; Gast., n ’ 115.) 

70. Si un ouvrage a plusieurs auteurs, la cession n'est va- 
lablement faite que si tous les auteurs ont concouru au contrat . 

27 . 
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Une seule autorisalion donnée exposerait l'édileur à ôirc puni 
eomme contrefacteur. (Trih. roir. de la Seine, ôl décembre 
1855; C. royale de Paris. 18 février 1836, Gaz. des Trib. des 
lef janvier et 19 février 1836.) 

71. Si l’un des auteurs' d’un ouvrage fait en collaboration sc 
refusait à le laisser imprimer, les tribunaux auraient à connaî- 
tre de sa'préienlioii. 

72. L’état a seul le droit,en France, d’autoriserla publication 
des manuscrits qui lui appariiennent et qui sont déposés dans 
les archives ou ailleurs. Il use à cet égard d’une grande tolé- 
rance; pourtant, en venu du décret impérial du 20 février 1809, 
il peut s’opposer quand il lui plaît à l’im|ire$sion. Il en est de 
même en Belgique. 

^7. — Droits et obligations des cessionnaires. 

73. Les obligations réciproques du cédant et du cessionnaire 
sont celles dont le code civil trace les règles pour la vente en gé- 
néral, sauf les modifications qui dérivent de la nature spéciale 
du privilège. 

74. En cédant sondroit de publication, l’auleiir transfère éga- 
lement à l'éditeur le droit de poursuivre les contrefacteurs, lui 
auteur compris, s’il manquait aux obligations de son contrai. 
(Gast., n» 93.) La ce.ssion, s’il n’y a point dans le contrat limile 
de durée, est faite pour tout le limips de propriété que la loi 
donne à l'auteur ou à ses héritiers. (Gast., n» 94.) 

75. Le ces.'ionnaire a le droit dq sous-céder, sauf le cas de dé- 
fense formelle insérée au contrat ; mais il reste garant vis-à- 
vis de l’auteur. 

76. Si le cessionnaire publie le manuscrit cédé sous un autre 
nom que celui de l’auteur, il ne commet pas le <lélit de contre- 
façon, mais il cause à l’auteur un ilommage. dont, aux termes 
de l’art. 1582 du code civil, il lui doit la réparation. (C. royale 
de Paris, 17 décembre 1838, Gaz. des Trib. du 18.) 

77. Le cessionnaire n’a le droit de rien moilificr à l'ouvrage 
dont la propriété lui est cédée, sans la permission de l’auteur. 
« L’éditcurn’est.dit M. Parde8su.s((.'oi<>’s dedroit commercial), 
U dans la réalité, qu’un usufruitier ipii doit jouir en conservant 
V la substance de la chose. Il ne peut donc la détruire ou sc 
U di.spcnscr <le la publier par voie d’impression. » 

Opeiidaiil, après la mort de l’auteur, rédileiir pourra faire, 
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à un ouvrage de sciences stirloul, des modifications, de l’oppor- 
tunité des<|uelles il sera meilleur juge que la veuve, les enfants 
ou les héritiers. Toutefois, il devra annoncer (|iie ces change- 
ments sont dus à un autre qu’à l’auteur de l’ouvrage ainsi mo- 
difié. (Rem., t. Il, no 193; Gouj. et Mène., v» Prop. UU., 
no 166.) 

78. I.’auleur quia cédé son droit pour plusieurs éditions aura- 
t il donc le droit d’exiger qu’après l’épuisement de la première, 
il en soit fait une seconde et ainsi de suite?— Les Jiiriscon.'.ultes 
répondent que l’auteur ne cédant son droit de publier qu'à la 
condition que l'on publie, les tribunaux auront à apprécier si 
l’auieur peut raisonnablement exiger la publication d’une 
édition nouvelle, ou bien si l'éditeur a des motifs suffisants 
de retarder une nouvelle impression. 

79. Si le cessionnaire d’une édition a stipulé qu’une édition 
nouvelle ne pourrait être faileparsoncédant avant l’épuisement 
de la première, il ne peut paralyser indéfiniment les droits du 
cédant par négligence ou malice. (C. royale de Paris, 34 avril 
1837, Droit du 36.) 

80. Siiinéditeurcessionnaireaulicu d<! publier l’ouvrage cédé 
dans la forme siipulée dans son contrat le publie sous une autre 
forme, par exemple s’il publie en livraisons un ouvrage qu'il 
devait publier en un volume, il est passible de dommages-inté- 
rêts. (Trib. corr. de la Seine, 30 décembre 1831, Gaz. des Trib. 
du 31.) Le même jugement défend à l’éditeur cessionnaire d'im- 
primer des couvertures nouvelles portant nouvelles énonciations 
et nouveaux prix pour écouler une partie de l’édition qui lui est 
cédée, parce qu’un préjudice est ainsi causé à l’auteur, le public 
pouvant penser que c’est une nouvelle édiiion qui se publie cl 
l’auteur se trouvant exposé, quand il voudra faire réellement 
une édition nouvelle, à n’en recevoir qu'un |trix moins élevé. 

aussi un jugement du tribunal de commerce de Paris du 
30 décembre 1834, Gaz. des Trib. du 31 .) 

81. Si un cessionnaire a acquis ledroil exclusif et absolu d'im- 
primer et de réimprimer un ouvrage, il ne lui est pas interdit 
de le publier dans un format après l’avoir publié dans un autre. 
(C. l’oyale de Paris, 33 juillet 1830, Droit des 33 et 34 jtiillel.) 

83. L’éditeur <|ui a acquis le droit d'imprimer un ou plu- 
sieurs tirages gui ne pourront cependant porter te. titre de 
deuxième ou nouvelle édition, et à qui railleur a laissé la 
faculté de puhtier t’ouvrage cédé, soit dans te format in-S", 
soit dans te format i«-18, n’a pas le droit, lorsqu'il s'agit de 
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Faire un iletixième lirago, do piihlier ce mémo ouvrage dans un 
format, avec une paginatitjn, des caractères cl une jiislificaiion 
tout à fait différrnls. itieii que ce deuxième tirage ne porte pas 
le litre de dcuxiètiic édition, c’csi. en rèalilé, ime édition nou- 
velle. (C. royale de Paris, 5 août 1845, Droit ilu 6.) 

83. S’ilya plusieurs auteurs, l’éilitcur cessionn.tiredoit plaeer 
leurs noms en télé de l’ouvrage dans l’ordre qui lui a été indi- 
qué, sinon il s'expose à une demande en dommages-intérêts. 
(Trib. de comm. <le Paris, 20 juin 1832, Gaz. des Trlb. du 29.) 

84. 1,’éditeur (|ui, par calcul ou seulement même par incurie, 
ralentit la vente et retartle ainsi la publication d'une édition 
nouvelle que l’auteur s’est réservée, s’expose ,à une niodiAca- 
lion <lu traité ou à sa résiliation, et à des donimages-inléréis 
envers l’auteur. (Trib. de la Seine, 24 avril 1837, Gaz. des Trib. 
du 26.) 

85. 1.’édileur cessionnaire n’a pas le droit de remplacer le 
nom de l’auteur par un autre nom ni par un pseudonyme, sous 
prétexte que l’auteur aurait consenti à des changements à faire 
par une tierce personne. (Trib. de comm. de Paris, 30 mars 
1835, Gaz. des Trib., lor avril.) 

86. L’éditeur publiant une nouvelle édition ne peut ajouter 
qu'elle est revue et augmentée, si l’auteur s’y (q>pose. (C. 
royale de Paris, 21 déc. 1833; Gast., n"107.) 

87. Si un auteur cède à un éditeur un ouvrage passible des 
peines de la contrefaçon, l’éditeur, s’il aéléde bonne fui, pourra 
intenter à l’auteur une action en garantie; s'il n’a pas été de 
bonne foi.il n'y aura pas d'action en garantie, car il aura com- 
mis lui-même le délit, cl en matière de délit il n'y a point de 
garant. (Trib. de comm. de Paris, 26 nov. 1838.) (t'oir n“ 14U.) 

88. L’auteur ou l’éditeur sont tenus envers le public tie don- 
ner la suite des ouvrages qu’ils se sont engagés ,1 compléter et de 
remplir les conditions annoncées dans les prospectus; ils sont 
responsables vis-à-vis de chaque souscripteur ou acheteur du 
non accomplissement de leurs promesses (Trib. de comm. de 
Paris, 28 sept. 1837, Gaz. des Trib., 1er et 09 sept. 1837.)'. 

* Il arrive «ouvonl qno li*ii l'onlrats cuire rniilcur et IVditcur ne etintii^n- 
neiit aucune cession^ meme purticHe, do priviiô;re. lU peuvent varier à Pin- 
fini, l/éditeiir ckl alors une «orlo d'ai'cnl do rnutoiir, et lenr^ «'«mventinint 
a'iitlcrprèloiil par la lonrurdcs ooiilrat^ <>u bîvii^daii» le silence ou Pobaciirilc 
de» Mtipiilalions,, par le» iisajci du cuniiiicrcc cl Ica cireonstanc*'» »pcc^all ^ 
do chaque alTairo. 
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89. L'auteur qui traite avec un éditeur pour l’impression et 
la piililication <lc ses œuvres et lui accorde tous les profits lie la 
vente, sous réserve d'une somme déterminée par chaque exem- 
plaire, conserve, dans le cas où l'impression et la publication 
sont interrompues par le fait de l’éditeur, le droit exclusif à la 
propriété des |iariies confectionnées de l’ouvrage; mais en ce 
sens, cependant, (|u’il ne peut les reprendre qu'à la charge de 
désintéresser les tiers qui ont acquis des droits sur ces parties 
imprimées, en les recevant, par exemple, deréditeurà titre «le 
nantissement pour avances faites dans l’intérét de la publica- 
tion. (Gotj. et Mkrg., vo Prop. dit., n« 176; C. royale de 
Bourges, 14 juin 1841; Dall., 1846, 41,) 

90. Lorsqu’un prix a été convenu entre un libraire et un au- 
teur pour la rédaction d’un livre et que ce prix a été fixé pat- 
feuilles, il n’y a pas lieu de déduire les titres des chapitres, tex- 
tes de lois et les divers documents et pièces justificatives, quoi- 
que ces «lififérentes parties ne soient pas de la composition de 
l’auteur. (Trib. de comm. de la Seine, 37 oct. 1843, Gaz. des 
Trib. du 38; Gouj. et Mkrg., vo Prop. iUt., no 178.) 

91. L’éditeur qui est convenu d’un prixpar feuille de texte et 
qui a déterminé le nombre de feuilles dont se composerait l’ou- 
vrage n’est pas tenu au paiement de celles qui sont livrées en 
sus. (Trib. de comm. de laSeine, 15 nov. 1856, Gaz. des Teih , 
16 nov.) 

93. L’auteur qui partage de compte à demi les bénéfices d’une 
é<lition avec un libraire peut, après un certain temps, deman- 
der le partage, et, s’il s’est passé un assez grand nombre d’an- 
nées, une allocation sur les exemplaires restants. (Trib. comm. 
de la Seine, 10 nov. 1836, Gaz. des Trib., 11 et 16 nov.) 

93. Le libraire qui a reçu en paiement de ce qui lui était dù par 
l’éditeur d’un ouvrage des exemplaires de cet ouvrage, les peut 
vendre — sans intention nuisible — non-seulement au rabais 
sur le prix de l’éiliteiir, mais encore annoncer ce rabais <lans 
les journaux, s’il est dans la nécessité de réaliser promptement 
la somme que représentent les exemplaires qu’il a reçus en 
paiement. (C. royale de Paris, 30 nov. 1837 ; Guiu. et Mène., 
vo Prop. nu., n" 180.) 

94. Mais le libraire qui annonce un ouvrage au-dessous ilu 
pi ix aiK|uel un éditeur le met en vente elqui ne peitt foui nirdcs 
exemplaires complets et nctifs. commet un acte de concurrence 
déloyale qui In rend passible <le dommages-iniérêts. (Trib de 
comm de Bruxelles. -2 mai 1853; Beig. jud., t XI. p 623., 
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95. 1.1 !>ociélé formée enlre l’édileur et l’auleur pour la pu- 
blication (Tnn ouvrage est dissoute, lorsque l'éditeur se trouve 
dans l'impuissance avouéede continuer l'impression. (C. royale 
de Rourges, 14 juin 1844 ; 46, 41.) 

^8. — Droits et obligations du cédant. 

90. Il est évident que nul ne peut vemlrc deux fois le même 
ouvrage, niexploiterlui-niémc l'ouvrageprécédemment vendu. 
L'auteur qui enfreint son traité est assimilé complètement à un 
tiers qui se permettrait les mêmes usurpations. — Les juge- 
ments cl les arrêts abondent sur ce point, qui est hors de con- 
testation. 

97. Celui qui a cédé le droit de publier son ouvrage doit le re- 
mettre à rédilcur dans le délai prescrit; s'il n'est pas remis à 
l’époque fixée, l’éditeur a le droit dedemander la résiliation du 
contrat. Mais si l’auteur renonce à sa publication et que l’édi- 
teur n’ait point fait de frais, il n’a pas droit à des dommages- 
intérêts. (Pxhd., n» 309; GuuJ. et Mens, v " Prop. litt., n»* 149 
cl 150 ) 

98. Celui qui s’engage à composer un ouvrage, soit vis-à-vis 
d’un édiletir, soit vis-à-vis d’un Journal, et qui le lui cède d’a- 
vance en entier, contracte une obligation de faire qui se ré- 
sout en dommages-intérêts eu cas de non exécution. (Code ci- 
vil, art. 1149.) 

99. S'il prenilleroêmcengagement envers un autreêditciirou 
un autre journal, ceux-ci peuvent en obtenir l’exécution sans 
que rédilcur ou le journal lésé ail le droit de s’y opposer. Ils 
n’ont que leur recours contre l’auteur pour rép.'iraliun du pré- 
judice qu’ils éprouvent. (Le.HKNiiE, n» 199.) 

100. L’éditeur qui imprime une seconde édition, malgré le 
traité qui lui interdit de le faire avant l’épuisement de la pre- 
mière, commet le délit de contrefaçon. (C. royale de Paris, 
98 nov. 1896, Ghz. dt-s Trib. du 99.) 

101. L’niiteiir qui fait imprimer au mépris du contrat un ma- 
nuscrit dont il a fait la cession, se rend coupable de contrefa- 
çon. (Cous cl Mero., vu Prop. litl., n« 154.) 

109 l.’auteurqiii a cédé .son droit ilepropriélé surunoiivrage 
et qui le fait imprimer frauduleusement iloil être condamné 
comme contrefacteur. (Trib. corr. de la Seine, 16 janvier 1834, 
Ghz. det Trib. du 20; id., 16 mai 1834, Ghz. des Trib. du 17; 
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/</., 4 février 1836, Caz.rfe* Trib.àw 8; id., 14 août 1835, Coz. 
des Trib. itu 19; G*st., n" 68.) 

103. I.'aiilciirqiii réitn|irjine dans ses œuvres complètes un ou 
plusieurs ouvrages p.ir lui vendus,- se rend également coupahic 
de contrefaçon. (C. royale de Paris, 2 juill. 1851; Gaz. des 
Trib. du 3). . J , 

101. L'auteur qui s’est réservé le droit depuhiierses ouvrages 
en œuvres complètes, mais avec cette restriction que ses œuvres 
ne pourront paraître qu’e/t entier, soit jtar souscription, soit 
autrement, est passible de dommages-intérêts envers l’éditeur 
de ses œuvres partielles, s'il emploie le mode de publication par 
livrai.sons, qu’on peut acheter séparément sans se porter sous- 
cripteur. L’auteur en agissant ainsi cause un préjudice réel à 
son éditeiircn facilitant, au ilét riment de celui-ci, l’acquisition 
d’ouvrages |K>ur lesquels il a aliéné le droit de les vendre isolé- 
inent. ((',. royale de Paris, 23 juill. 1836, Droit des 23 et 24 ; 
Gast., n" 113 ; Goirj. et Mène., v® Trop, liti., n® 155.) 

105. Il en est autrement, si la publication par livraisons se fait 
de telle sorte i|ue la pagination et la manière dont les ouvrages 
sont coupés dans les livraisons ne permet pas d’acheter une 
livraison séparément. (C. royale de Paris, 12 mars 1836,nro/f 
du 14.) 

106. Le propriétaire du privilège qui a cédé son droit sur une 
édition ne peut donner une édition nouvelle <lel’ouvrage aussi 
longtemps que la première n’est pas épuisée, é moins de con- 
vention particulière ou bien à moins qu’il n’offre île racheter 
les exemplaires non vendus. (Pauo., n"3ll:GuiJj. et Mène., 
V® Prop.lUf., U® 156.) 

107. En cas de cessions successives d’un même ouvrage par 
l’auteur, celletpii la première a une datecertaine l’emporte sur 
les autres. (Code civil, art. 1328; Lesexne, n® 198; Goiij. cl 
ülEno., yo Frop. lilt., n® 157.) 

103. L’écrivain qui rédige des articles pour un journal et qui 
en reçoit le paiement <loil être réputé, en général, se réserver 
le droit de publier ces mêmes articles sous forme d’ouvrages sé- 
parés. (Trib. civ. de la Seine, 2 janv. 1834, Gaz. fies Trib., des 
2 cl 3.) 

109. Si un éditeur quia acheté un manuscrit tombe en faillite, 
l’auteurdoii-il livrer le mamtscril aux syndics-administrateurs 
de la faillite? Oui, si la cession a été faite expressément à l’édi- 
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leur ou à ses ayants cause et si les syndics offrent lic déposer 
caution suffisante. (Trib. de ciimm. de Paris, 26 janv. 1831; 
Gaz. des Trib. du 29.) 

110. L’auteur d’un ouvrage non achevé ne peut, sans le con- 
sentement du cessionnaire, le faire terminer par un tiers, les 
traités d’auteurs à éditeurs étant déterminés par une confiance 
mutuelle. (Kkn., t. II, n “ 181 ; Gouj. et Mène , v» Prop. lit!., 
no 161 .) 

111. La charge de l’exécution d’un traité relatif à un ou- 
vrage terminé est transmise aux héritiers ou aux ayants cause 
de l’auteur, par le décès de celui-ci. {Rkr., n" 184.) 

112. Il en est de même des héritiers ou des ayants cause de 
l’éditeur; toutefois l’auteur pourra s*o|iposer à ce qu’ils conti- 
nuent la publication de son œuvre, s’il a <les motifs suffisants 
de défiance â faire valoir, ou s’il résulte des conventions que 
c’est personueilemenl avec l’éditeur que l’auteur a entendu 
traiter. (Trib. de comm. de la Seine, 12 mars 1831, Gaz des 
Trib. du 11; Trib. civ. de la Seine, 26 août 1834, Gaz. des 
Trib. du 27.) 

M. Reiioiiard, considérant que la durée des droits du cession- 
naire varie à raison des conventions matrimoniales de l’auteur 
(iiu 185), conseille à l’ac<|uéreiir non-seulement d’exiger que 
l’auteur marié lui donne connaissance de son contrat de ma- 
riage. mais même iju’il en fournisse un extrait destiné à servir 
de titre. Il ne pense pas qu’un auteur qui contracte mari.igc 
après avoir vendu son ouvrage puisse se refuser à éclairer ses 
acquéreurs sur leurs droits par la communication de son con- 
trat. 

^ 9 — Caractères généraux de la contrefaçon littéraire. 

113. Toute atteinte portée à la propriété littéraire est une 
contrefaçon; la contrefaçon partielle est un délit comme la con- 
trefaçon totale. 

114. Il y n contrefaçon chaque fois qu’il y a imitation servile, 
totale ou partielle d’un ouvrage régulièrement déposé cl qui 
n’est pas tombé dans le domaine public; mais abréger avec mé- 
thode, compiler avec discernement, n’est pas contrefaire. 

1 15. La contrefaçon est l’action decopicr, d’imiter et de fa- 
briquer une chose au préjudice de celui qui a le droit exclusif 
de la faire, de la fabriquer. (D/c/fonna/re del’ Académie fran- 
çaise.) 
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116. Toute édition d'écrit, de composition musicale, de des- 

sin, de peinture, ou de toute autre production imprimée ou 
(jravée en entier ou en partie, au mépris des lois et rèeleroents 
relatifs à la propriété des auteurs est une contrefaçon. (Code 
pénal, art. 425.) * ^ 

117. U On appelle contrefaçon l'atteinte portée aux droitsde 
I auteur sur son invention ;del'écrivain, sur sou écrit; du musi- 
cien, sur sa composition; du sculpteur, du peintre ou du des- 
siuateur, sur sa sculpture, sa peinture ou son dessin Dans tous 
les cas, la contrefaçon est un détournement de la pensée, con- 
sommé au moyen d’une reproduction ou émanation fraudu- 
leuse. » (G*st., introduction, p. 1.) 

118. g Contrefaçon e.st le nom légal des violations du droit 
d'auteur. Cette expression a prévalu sur ceWeAc conlrefaction, 
qui a été quelquefois employée, et elle désigne tout à la fois 
Pacte de contrefaire et le produit de cet acte. I.e mot contre- 
façon ne répond pas toujours exactement à la signification 
étymologique... il y a souvent contrefaçon sans qu’il y ail fabri- 
cation ou façon, contraire à une façon ou fabrication légitime. 
Pour ce mol, comme pour beaucoup d'autres, le sens étymolo- 
gique ne rend rai.son que d'une partie des acceptions que l’usage 
y a attachées; contrefaire, c’est user d’un ouvrage apparte- 
nant au domaine d’autrui, comme si on le possédait dans son 
propre domaine ou comme si tout le public avait droit sur cet 
ouvrage. «(Rts., t. Il, pp. 10 et 11.) 

119. g Contrefaçon, c’est, en terme de librairie, le genre de 
délit dont se rendent coupables ceux qui font imprimer un livre 
au préjudice de l’auteur ou du libraire auijucl cet auteur a cédé 
son droit de propriété et son privilège. (Mculis, Répertoire 
univertel et raisonné de jurisprudence, v“ Contrefaçon.) 

§ 10. — De différents genres de contrefaçon littéraire. 

120. Réimprimer dans un ouvrage de deux volumes un mé- 
moire ou écrit de quelques pages publiés séparément, c’est com- 
mettre le délit de contrefaçon. (Trib. civ. de la Seine, Ir® ch., 
30 juin. 1836 ; üs.st., n“4.‘>; Trib. corr. de la Seine, 12 mars 
1827.) 

121. Il n’est point permisà un auteur <le réimprimer un petit 
ouvrage de poésie dont il ii’esl point propriétaire dans un ou- 
vrage plus étendu dont il est l’auteur. (Trib.de la Seine, 9 mai 
1812, cl C. royale, 27 juin, même année.) 

122. La contrefaçon partiellé est également interdite. (C. de 

28 
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cass., 28 floréal an xu; Tril). corr. delà Seine, 16 janrier 
1834; C. royale de Paris, 1 er mars 1830 ; /rf , 14 août 1828 el 
12 mai 1836.) 

123. Cependant quand un emprunt fait à un ouvrage ne 
constitue point un préjudice à Pauleiirde cet ouvrage, il n’y 
a pas contrefaçon. (Trib. corr. de la Seine, 31 décembre 1811; 
id., 12 mars; id., 4 février 1835; Gast., n" 52.) Il y a alors 
simplement un larcin ou un plagiat dont la critique littéraire 
a seule à connaître et dont l’opinion publique a seule à faire 
justice, à moins qu’il n’en soit résulté un préjudice pour l’au- 
teur, auquel cas il peut toujours intenter une action en dom- 
mages-intérêts. 

124. U Pour qu’il y ail contrefaçon même partielle d’un ou- 
• vragp,il faut qu’une partie notable, importante et marquante 
« de cet ouvrage ait été réimprimée textuellement, sans l’aveu 
U et le consentement des auteurs ou propriétaires de cet ou- 
vrage. • Tels sont les termes dans lesquels le principe a été con- 
sacré par deux jugements du tribunal de la Seine, cités par 
Renouard (t. U, n ‘12), l’un du 31 décembre 1811 et l’autre du 
16 janvier 1812. 

125. Emprunter à un dictionnaire son titre, une partie nota- 
ble de son texte, avec des corrections, additions, commentaires 
et suppressions, c’est le contrefaire. (C. de cass., 28 floréal 
an XII ; Cast., n ' 47.) 

126. Un dictionnaire est lapropriéiédc son auteur; mais celui 
qui publie un nouveau diclionnairene se rend pas pour cela cou- 
pable de contrefaçon, par lu seul fait qu’il se trouve dans son 
dictionnaire un grand nombre demotsquise trouveiit déjàdans 
d’autres dictionnaires précédemment publiés, lorsque d’ailleurs 
il ne publie pas son ouvrage comme une nouvelle édition de 
ceux-ci, que le titre est différent et que loin d’élre une copie 
servile, il renferme des additions, des observations, des chan- 
gements. (C. d’app. de Bruxelles, 31 mai 1828, J. de B., 1828, 
1, 289.) 

127. Il y a aussi contrefaçon de la part de celui qui, après 
avoir vendu un dictionnaire pour faire partie d’une encyclopé- 
die, refond cet ouvrage el le reproduit presque en entier, en y 
faisant cependant de notables améliorations. (Trib. corr. de la 
Seine, 19 janvier 1834; Gast., n» 47.) 

128. Publier en France ou y introduire une traduction quel- 
conque d’un ouvrage publié en France, ce n’est pas, scion Gas- 
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lambiiic (n" 58) cl Reiioiiard (i. Il, n“ 16), commellre le délit 
de l'onlrefaçon ; — l’avis conlrairo esl exprimé par Pardessus 
(Cours de droit comtn., no» lC4ell67), Et. Blanc (p.416), et un 
arrêt de la cour royale de Rouen , du 7 novembre 1845, a pro- 
noncé en ce sens. (Droit du 9 novembre.) 

129. En Belgique, Part. 1 er de la loi du 25 janvier 1817 donne 
a^l’auleur la faculté de se réserver le droit de traduction. 
I.’arl. 5 de la convention du 22 août 1852 détermine les condi- 
tions auxquelles les auteurs peuvent se réserver ce droit en Bei- 
gique cl en France, (f'oir no 250.) 

130. Une traduction est la contrefaçon d’une autre traduction 
antérieure quand il y a entre ellc.s une telle conformité <le mots 
et de phrases qu’il esl impossible de t’attribuer à une rencontre 
fortuite entre les deux auteurs. (Trih. corr. de la Seine, 1 1 jan- 
vier 1837, Droit du 19.) 

131. L’insertion dans un journal de tout ou partie d’un ou- 

vrage constitue le délit de contrefaçon. (Trib. corr. de la Seine. 
8 juin 1830; C. royale «le Paris, 13 juillet 1830; Gast., no 00.) 
(roir n ■ 246.) . . « 

132. Les emprunts faits à un journal par un autre journal, et 
de nature à porter préjudice au premier, constituent une 
contrefaçon. (C. royale de Paris, 14 avril 1835; Gast., noGl; 
Gooj. et Mkmg., v- Prop. Utl., no 233.) 

Il y a aggravation de préjudice lorsque les deux journaux 
paraissent le même jour ou à des jours très-rapprochés. (Trib. 
corr. lie la Seine, 7 mai 1833 et 11 avril 1835, cités par G.vsr., 
ibid.) 

135. Les articles insérés dans les revues ne sauraient êli eco- 
pié.s en tout ou en partie par les autres feuilles périodiques, sans 
qu’il y eiU contrefaçon. (Trib. corr. de la Seine, 22 jiiill. 1830 
Cl 2 juin. 1833, cités par Gasi., n« 02.) 

134. Dans deux ouvrages écritssur la même matière, « Icsrcs- 
B scmblanccs qui tiennent à la nature même du sujet et résul- 
B lent uiiiiiuemcnl de ce que les principes fondamentaux en ont 
B été puisés à des sources communes, « ne consliineni pas une 
contrefaçon. (Trib. corr. de la Seine, 19 août 1854, cité pat 
Et. Blanc, p. 410.) 

135. Les matériaux d’un ouvrage étant dans le domaine pu- 
b|ic cl l’ordre suivi dans leur disposition étant lèsent possible, le 
dictionnaire, par exemple, qui s’empare de ces matériaux et de 
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celte (lis|H>silion après un aiilre neconstiliie pas un ilélit de con- 
trefaçon. (Trib. corr. de la Seine, 18 mai 1856, cité par Gast., 
n« 55.) 

136. Il suffit <|iic qtiel(|ues feuilles d’un ouvrape contrefait 
soient imprimées, sans que le tirage soit achevé ni le débit com- 
mencé, pour qu’il y ail délit de contrefaçon. (C. de cass. de 
France, 3 juillet 1807, cité par Gast.. n« 66; G. royale de Paris, 
11 mars 1837. Gaz. des Trib. du 12; Bkk., t. Il, n«»20; Et. 
Blanc, p. 403.) 

^ ll.-Qui peut être condamné comme contrefacteur? 

137. Selon Gaslamhide (n° 75), la bonne foi, soit de l'auteur 
copiste, soit de l’éditeur, soit de l'imprimeur, poursuivis comme 
contrefacteurs, fera disparaître le délit, mais eu laissant subsis- 
ter l'atleinle portée au droit. I.a peine de l’amende ne pourra 
être prononcée; mais, en général, le tort causé au prnprii' taire 
devra être réparé. I.a restitution des objets contref.iits sera pro- 
noncée dans tous les cas et contre tous; des <lommages-intéréts 
seront, en outre, payés par ceux qui auront quelque faute ou 
négligence à s’imputer. 

Selon Renouard (t. Il, n°6) et A. Nion (p. 55), on ne doit tenir 
compte de la bonne foi que pour atténuer les peines encourues. 

MM. Goujet et Mergcr (v'’ Prop. iitl., n» 256) semblent avoir 
bien posé la question et l’avoir sagement résolue en s’appuyant 
de deux jugements, cités par Gastambide (n" 75). l'un rendu par 
le tribunal correctionnel de Versailles, le 17 juillet 1837, l’autre 
par le tribunal correctionnel de la Seine, le 16 juillet 1830. • Il 
U ne faut pas oublier — diseul-ii.s — ipie la conlri^façon est un 
U délit, et la bonne foi le fait disparaître. I.a loi spéciale ne dé- 
u roge pas à cet égard aux principes liu droit coniniiin. Seiile- 
u ment, la bonne foi ne sera pas facilement admi.se par les tri- 
ubunaux; elle laisse d’ailleurs subsister l’alteinie au droit 
U exclusif de l’auteur, le quasi-délit, et si les peines édictées 
U par le code pénal ne peuvent plus être prononcées, des répa- 
• rations civiles doivent être acconlées au propriétaire du pri- 
u vilége. « 

138. L’insertion que l’auteur autorise dans une encyciopédie 
d’iinabrégédontila cédé la propriété constitue de sa part une 
contrefaçon, alors même que la reproduction ii’est pas entière. 
(Trib. corr. de la Seine, 4 février 1846, cité par Et. Blanc, 
p. 415.) 

139. Le cessionnaire devient contrefacteur, s’il vend ou même 
s'il tire à un plus grand nombre d’exemplaires (|u'il u’est stipulé 
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roiivr.i|;e que lui a cédé l'aiilcur. (Et. Blanc, p. 4I5; Gast., 
no 69.) 

140. L'éililcur qui fait exéciilrr par un tiers une contrefaçon 
est coopéraleiir et non pas sculenient rom|ilicc du délit. (G. do 
cass. de Eranco, 3 juillet 1807.) 

141. Gastamhide en dit aillant (no 75) de l’imprimeur qui 
prête sciemment ses presses à raiitour ou à l'édilour de la con- 
trefaçon. 

' 1 43. La cour royale de Paris a )u(;é. le 22 mars 1828,« que tout 
O chef d'école a le droit de rédiger et de dislriliuer à ses élèves 
» des éléments d’inslriirtion extraits de tous les ouvrages pu- 
« bliés relativement aux matières enseignées dans l’école, 
U pourvu qu’aucun exemplaire ne soit vendu ou distribué à 
U d’autres qu’aux élèves. » Cet arrêt est critiqué par MM. Ke- 
noiiard (I. II. n« 19), Gasiambide (n" 71), Goiijet et Merger 
(vo Prop. UH., n" 206), qui disent qu’ériger en droit pour un 
chef d’école la distribiilion à ses élèves des extraits lilbograpbiés 
d’un livre, c’est ôlcr aux auteurs d’ouvrages destinés à rensei- 
gnement line partie notable des produits sur lesquels ils ont le 
droit de compter. 

143. L’Etat n’est pas moins répréhensible qu’un particulier, 
s’il commet par lui on ses agents une contrefaçon ; si une ordon- 
nance royale n'était ipie la contrefaçon d’un livre, elle |ioiirrait 
donner lieu à une action en respon-sabililé contre le ministre 
qui l’aurait contre-signée. (Gast.. no 70.) 

144. Il en est de même de railleur qui, contrairement aux 
conventions, fait imprimer une seconde édition avant que la 
première ne soit épuisée. (G. royale de Paris, app. corr.,28 nov. 
1826, Gaz. des Triù. du 29.) 

1 45. Si l’auteur cède, sans aucune réserve, la propriété de 
tous scs ouvrages, successivement cl à mesure qu’ii les com- 
pose, il se rend coupable de contrefaçon, s’il publie plus tard 
ces ouvrages en œuvres complètes. (G. royale de Paris, app. 
corr., 2.juillet 1834 ; Gast., n" 112.) 

^ 12. — Débit d’ouvraget contrefaits. 

1 46. La loi de 1817 en Belgique, celle de 1793 en France, re- 
connaissant aux auteurs le droit de vendre, faire vendre cl dis- 
tribuer leurs ouvrage.'!, la vente de ces ouvrages contref.iils est 
une atteinte à leurs droits exclusifs i|ualiBée délit par l’art. 426 
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du code pénal, puni d'amende el de conûscation par l’arl. 4‘i7 
en france, puni des mêmes peines que la contrefaçon elle-même 
par l’art. 4 de la loi de 1817 en Belgique. 

Il n’y a ilèlil, comme pour la contrefaçon clle-niêinc, que 
dans le cas de mauvaise foi ; mais, comme pour la contrefaçon, 
il y a, quant un préjudice est causé, reccvabililéd’une action en 
dommages-intérêts. 

147. Un libraire qui annonce dans son catalogue un ouvrage 

contrefait n’est point, par cela seul, réputé de contre- 

façons. (C. de cass. de France, 2 «léccmbrc 1808; Menus, Quest. 
de droit, v» Contrefaçon, S 6.) Mais la cour d’appel de 
Bruxelles, 4cchambre, a jugé le 29 juillet 1854, en cau.se de Gé- 
ruzet contre Carhotte, que la loi du 25 juillet 1817 ne punit 
pas moins la publication el la distribution gratuite d’une con- 
trefaçon que sa publication cl sa distribution salariées. 

148. Mais l’existence d’un seul exemplaire contrefait dans le 
magasin d’un débitant suffit pour le faire considérer comme cou- 
pable du débit. (C. de cass. de France, 29 frimaire an xiv;C. 
royalede Toulouse, 3cl 17 juillet 1835; Mr.BLiis, Rép-, v« t'on- 
Irefaçon, § 9; Reh., t. Il, u‘’23.) 

1 49. 1.a cour de cassation de France a Jugé, par arrêt du 7 no- 
vembre 1836, que celui qui lient un cabinet de lecture est li- 
braire. Il y aurait débit illicite de sa part, si au nombre de ses 
livres se trouvait un seul exemplaire contrefait. Il n’y a pas de 
différence à établir entre celui qui exploite par la vente et celui 
qui exploite par le louage. (Rkh., t. Il, n ’ 23 ; Goüj. el Menu., 
v<* Prop. ntt., n“ 270). Pic {Code des imprimeurs , librai- 
res, etc., n ’ 224) est d’un avis contraire. 

150. Celui à qui les marchandises sont expédiées et qui se 
proposait d’en faire commerce , connaissant la fraude, peut 
être condamné comme complice du débit de contrefaçons. (C. 
royale d’Amiens, app. corr., 28 novembre 1835.) 

151. Mais si un libraire a procuré à quelqu’un un exemplaire 
contrefait, el qu’il soit prouvé qu’il a fait une démarche pure- 
ment officieuse el ne s’est pas livré à une opération de com- 
merce, il n’y a pas délit de débit. (C. de cass. de France, sccl. 
crim., 2 décembre 1808 ; Sirey, 10, 1, 264.) 

^13. — Introduotion d’ouvrages contrefaits. 

152. I.’introduction , la circulation cl l’exposition en Belgi- 
que ou en France il’ouvragcs qui, n’étant point tombés dans le 
domaine public, auront été conlrcfaitsà l’étranger après avoir 
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Été (i’.iltord im|)i'i(nés et déposésen Belgique ou en France, sont 
prohibés par Part. 8 de la conveiilion; elles seraient assimilées 
au délit de contrefaçon. (Art. 426 et 427 du code pénal en 
France, an. 4 de la loi de 1817 en Belgique.) 

Ce qui suit est nécessaire pour faire eoinpi cndrc i|uellc sera, 
dans l'application, la portée du second paragraphe de l’art. 12 
de la convention. 

153. L’introducteur n’est pas seulement le contrcbandierqiii 
imiiortc, mais aussi celui qui traite pour l’achat d’une contrefa- 
çon avec un libraire étranger. ( C. royale de Paris, app. corr., 
20 février 1835, cité par Gast., n« 83.) 

154. L’introduction suivie de réexportation n’échappe pas a 
une condamnation. (C. royale de Paris, app. corr., 20 février 
1835; Gast., n« 84.) 

155. Le débitant de contrefaçons introduites est coauteur de 

l’introducteur. (Gast., n> 85; Gouj. et Mène., v' Prov- tilt., 
no 275.) ' 

156. L’individu non commerçant qui s’associe à un libraire 
pour l’introduction d’ouvrages contrefaits à l’étranger, est pas- 
sil)le des mêmes condamnations que le libraire. (C. royale de 
Paris, 20 février 1835, cité par Gouj. et Mbrg., v° Prou, titt., 
n»280.) 

157. Lorsque les ouvrages contrefaits >ont saisis à l’introduc- 
tion par la douane, il y a, selon Gastambide(no88), deux délits; 
1® celui d’importation de marchandises prohibées, passible en 
France des art. 38, 41, 42, 44 de la loi du 28 avril 1816 et 1 er 
de la loi du 27 mars 1817 ; 2» celui d’introduction d’ouvrages 
contrefaits. (Art. 426 et 427 du code pénal.)— Les deux peines 
peuvent être prononcées cumulativement, l’art. 365 du code 
d’instruction criminelle ne s’appliquant pas — comme l’a dé- 
cidé la Cour de cassation de France par arrêts du 13 oclobrf 
1815, du 9 septembre 1826 et du 14 novembre 1832 — au cas 
où l’une des deux peines est pécuniaire et non corporelle. 

158. La loi française du 6 mai 1841 (art. 8) a exclu les con- 
trefaçons du transit accordé par l’art. 3 de la loi du 9 février 
1832 aux marchandises prohibées. 

^ !&• — Des titres d’ouvrages. 

159. Prendre à un livre, à un journal, à une gravure, à une 
composition musicale son titre ne constitue pas une contrefa- 
çon, si l’on se borne à prendre le titre, sans rien copier dans 
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l'oiivi'at;c; celui i|iii s’empare simplement d’un litre nes’expose 
qu’à une action en dommages-intéréls. (<^ royale de Paris, 
Û décembre 1833 et 8 octobre 1835; Et. Blanc, p. 601; Gast., 
no 195.) 

160. Mais il y a contrefaçon quand, en usurpant le titre d’un 
ouvrage, on reproduit l’ouvrage lui-méme en grau<le partie. 
Merlin a défendu cette tbèse dans l’affaire du nictionnaire de 
t’ Académie , en démontrant que ce titre fait essentiellement 
partie de cette publication. (MfcBLin, Questions de droit, 
vo Propriété littéraire, § 1®'.) {Foir n ' 57.) 

161. Pour que le ///redevienne une |tropriété, il faut i|ue l’ou- 
vrage auquel il appartient ait été dé|>nsé au vœu de la loi. Une 
feuille périodique n’étant guère susceptible de dé|iét . Gasiam- 
bidc (nos 196 et 200) estime que le litre d’un journal , indépen- 
/lamment du dépét, est une propriété aussi longtemps (|ue le 
journal parait. (Trib. de comm. de Paris. 2 mars 1830, Gaz. 
des Trih. du3;méme tribunal, 14 février 1831, Gaz. desTrib. 
du 19;C. royale de Paris, 15 février 1834; Uai.l., 1834, 2o part., 
p. 53.) 

162 Pour qu’un titre devienne une propriété, il faut qu’il ait 
un caractère particulier, qu’il ne soit pas une expression géné- 
rique acquise au domaine public, telle (|ue revue périodique, 
journal, gazette. (LesRnxe. n“ 68, Gast., n» 198; (tuej. et 
Meh«., V" Prop. ntt., n" 81 .) Ainsi on peut copier impunément : 
Dictionnaire de médecine usuelte {C. royale de Pari.', 6 février 
1835); Histoire financière de la France (Tiib. corr. de la 
.Seine, 19 juillet 1830, Gaz. des Trib. du 20 juillet); mais non 
ceux de : Petites AIJlches,la Mode (Trib. deeouim. de la .Seine, 
14 février 1834, Gaz. des Trib. du 19); Biographie univer- 
selle (C. de cass., 16 juillet 1853; J. G. Uai l., 1853, l'c part , 
pp. 309 et siiiv.) 

163. Il suffit, pour qu’il y ait iisurpalion de titre, qu’il y ait 
(HKHsibilité de méprise; elle existe, malgré les rhaugements qui 
n’ont d’autre but que de la déguiser. I.a confusion, par exem- 
ple, est possible entre les titres suivants ; le Conslitulionnel 
le C'onslitulionnel de 1830; la Mode et la Mode de Paris; 
les Petites Affiches du commerce et les Petites Affiches. 
(Trib. decomni. de Paris. 2 mars 1832 et 14 févrirr 1831, Gaz. 
des Trib. des 5 mars 1832, et 19 février 1854.) 

164. Au.ssi longtemps cpi’iin journal existe, il conserve la pro- 
priété do .-on titre. (Goiu. et Mène., v» Prop. HH., n» 81 ; lti.(» , 
t 11,110 56.) 


Digiiized by Google 



— 333 - 


165. Quand un journal a cessé de paraUrc, il faut, avant 
qu’un autre journal luiisse s’emparer de son litre, qu’un temps 
assez long s’écoule pour qu’il ne soit plus permis île penser 
que le Journal doive reparaître. (Trib. de coram. de la Seine, 
7 septembre 181:2, Droit du 16 septembre; même tribunal, 
20 mars 1811, Droit du 30.) 

D’après un arrêt ren lu le 16 avril 1831 par la cour royale de 
Paris, le litre d’un ancien Journal ne peut être repris contre lu 
gré de son propriétaire par un journal nouveau avant l’espace 
de sept mois. 

166. Il est toujours permis à celui qui est poursuivi pour avoir 
pris illégalement un litre de prouver que le poursuivant est lui- 
même usurpateur du qu’il veut voir protéger comme sa pro- 
priété, ou bien que le titre est banal nu bien trop général pour 
devenir propriété particulière. (C. royale de Paris, arrêt cité 
ci-dessus, et même cour, 6 février 1835, Gaz. des Trib. du 7 ; 
Trib. corr, de la Seine. 19 juillet 1830, Gaz. des Trib. du 20.) 
Cependant un titre même banal d’un ouvrage en vogue peut 
donner lieu a une condamnation en dummages-iniérêls, s'il est 
pris pour en tirer probl et si son usage a causé préjudice à celui 
qui le premier en était en possession. (Kl. Blanc, p. 611; Guuj. 
et Meiic.. V» Prop. titl., n" 83.) 

Kn résumé, il y a atteinte à la propriété du litre et il y a lieu 
à donimages-intérêls toutes les fois qu’il y a préjudice causé. I.e 
préjudice est la condition sine quû non de toute condamnation. 

^ 15. — Ou nom des auteurs. 

167. Publier un ouvrage sous un autre nom <|iie celui de son 
auteur. c'est s’exposer à une action en doinniages-inlérêls, mais 
ce n’est pas commettre le délit de contrefaçon. (C. de cass., 
17 nivôse un xiii; Gast., n " 202.) 

168. Si riisiirpalion d’un nom entraîne préjudice à un ou- 
vrage ou à un auteur, il y aura condamnation en dommages- 
intérêts. tTrib. lie comni. de Paris, 1er avril 1831, Gaz. des 
Trib. du 6.) 

169. Si une usurpation de nom peut nuire à la considération 
d’une famille, il y aura également condamnation semblable. (C. 
royale de Paris, 20 mars 1826; Dall., 1827, 2c part., p. 55.) 

^ 16. — Du dépôt. 

170. La propriété d’un manuscrit, même d’une pièce de iliéè- 
tre Jouée, mais non imprimée, est sauvegardée par elle-même 
sans dépôt, aussi longtemps que l’/mptrzz/o/i ou la copie n'ont 
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pas livi'û l'œuvre à la publicité. Mais une fois l’ouvrage imprimé, 
l’aulciir ou l’édiicur qui négligent la formalité du dépôt en 
France, conformément à l’ordonnance royale du 9 janvier 
182S,eii nelgique, conformément à la loi de 1MI7, et pour la 
garantie internationale de leur propriété, conformément à la 
convention du 32 août 1852, ne peuvent poursuivre les contre- 
facteurs. 

171. M. Gastambide pen.ic que l’omission du dépôt est un 
abandon du droit de propriété au domaine public; MM. Re- 
nouaril et Etienne Blanc estiment que cette omission rend seu- 
lement l’action en contrefaçon non recevable, et que le dé|>ôl 
étant fait, même après la publication d’une contrefaçon , du 
jour où le dépôt a été effectué, l’auteur rentre dans la plénitude 
de son droit vis-à-vis des contrefaçons postérieures. (C. crim. 
de Paris, arrêt du 8 fructidor an xi ; V. Dalloz, p. 480, 
V» Prop. ntt.) 

En Belgique le S C de l’art 6 de la loi de 1817 indique nette- 
ment à quel moment le dé|>ôt doit avoir lieu ; ce paragraphe 
est ainsi conçu : 

U c. A chaque édition qui sera faite d’un ouvrage, l’éditeur. 
U eu remettra à l’administration communale de son domicile, 

« a l’époque de la publication ou avant, trois exemplaires, dont 
U l’un portera sur le titre, et, à défaut du titre, à la première 
» page, la signature de l’éditeur, la date de la remise, et une 
U déclaration écrite, datée et signée par un imprimeur liabilaiit 
» les Pays-Bas, rertiOant, avec désignation du lieu, que l’ou- 
•< vrage est sorti de ses presses. 1,’administration communale 
U en donnera récépissé à réililcur et fera sur-le-champ parve- 
« nir le tout au département de l'intérieur. >> 

172. Il faut, pour que le ministère public |)iiissc poursuivre du 
chef de contrefaçon, que toutes les formalités prescritc.s pour 
pouvoir exercer le droit de propriété aient été remplies à 
l’égar*! de l’ouvrage original. (Bruxelles, 8 novembre 1828, 
J. de B., 1828, 2, p. 127.) 

175. L’éditeur du tout ouvrage de littérature doit, pour pouvoir 
réclamer le droit de copie, iléposcr les trois exemplaires entre 
les mains île l’adminisiralioii communale de son domicile; il 
ne suffit pas que le dépôt soit fait à une autre administration 
communale. (Bruxelles, 282juin 1852, J. de B., 1832, 2, 43; J. 
de B., 19 septembre 1832, 3, 256, s" Contrefaçon. 

174. Un professeur no saurait être astreint au dépôt pour ga- 
rantir la propriété de ses leçons orales, — des paroles ne pou- 
vant être déposées. (Arrêt de la C. royale de l’aris du 27 août 
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1828, déjà cité.) Mais s’il fait imprimer son cours, il sera 
astreint au üépél. 

175. r.a loi de 1817 impose à l’édlleur en Relgique, 
l’oliligalion du dépôt pour sauvcganlcr le droit de copie; en 
France, le dépôt fait par riinprimcur suffit également, sans <pic 
l’auteur, pour conserver ses droits, ait de son côté un dépôt à 
elf ciuer. (r.royalcde Paris, 25avril 1835; C.decass., l*' mars 
1831; C. royale de Rouen, 10 décembre 1839; Gsst., n " 129; F,t. 
Ri.vnc, p. 3G0; Rea., t. II, n» 220.) La cour <le cassation de 
France s'est prononcée cependant en sens contraire, le 50 juin 
1832. 

17fi. La jurisprudence n’est nullement fixée sur le point de 
savoir si la propriété des articles de journaux est subordonnée 
à la formalité ilu dépôt. La cour royale <lo Paris (21 juillet 1850; 
GtsT., n<> 127) dit ou/ avec le tribunal de première instance de 
Bruxelles (lef décembre 18.’>3, Betg. jud., t. XI. p. iriil); le 
tribunal correctionnel de la Seine (11 avril et 7 niail855; Gast., 
n" 127) dit non. 

177. Pour les revMM, selon Gastambide (n» 128) le dépôt est 
obligatoire. La jurisprudence est muette sur ce point. 

178. Le dépôt d’un simple prospectus, d’une livraison in- 
forme publiée à la hâte pour essayer <lc constituer le privilège 
résultant du dépôt ne saurait être regardé comme dépôt utile. 
(C. royale de Paris, 8 octobre 1835, Gaz. des Trib. du 9.) 

179. Les énonciations du certificat délivré au déposant, con- 
formément au litt. c de l’art. G de la loi <lc 1817, font foi en 
justice, à moins que leur fausseté ne soit établie. (C. d’appel de 
Bruxelles, 28 janvier 1851, Betg. jud-, t. XII, p. 216 ) 

§ 17. — De la procédure. 

De la saisie préalable et des créanciers. 

180. La loi belge, comme la loi française, donne aux au- 
teurs, à leurs veuves, à leurs enfants, à leurs héritiers et à tous 
autres ayants droit une action pour faire respecter leur pro- 
priété ; et comme la contrefaçon est à la fois un fait domma- 
geable et un délit, l’action publique vient se placer à côté de 
l’action civile. 

Les auteurs ou leurs ayants droit qui demandent la réparation 
d’une atteinte portée à leur propriété doivent d'abord établir le 
fait dont ils se plaignent, t'.etic constatation |»eut sc faire par la 
saisie des exemplaires contrefaits. 
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La saisie «loi! être opérée toutes les fois que le fait imputé 
constitue le délit de contrefaçon, niais dans ce cas seulement. 

181. Cependant pour justifier l’action devant les tribunaux, la 
saisie n’esi pas indispensable. (C. de cass., 27 mars 1835; IIali.., 
1835, l'o part., p. 438.) 

182. Le cessionnaire d’une propriété littéraire peut valable- 
ment requérir et faire exécuter la saisie, sans qu’il ait besoin de 
produire un litre enregistré ou même un simple titre écrit. 
(GAST.,no 148.) Elle peut être requise par le ministère public. 
(Id., n ' 149.) 

183. L’expropriation pour cause d’utilité publique n’est éta- 
blie que pour les immeubles; la réquUUion ne s’applique que 
dans des circonstances extraordinaires et |>our certaines den- 
rées ou marchandises déterminées; la vente non volontaire du 
droit de propriété littéraire ne peut donc avoir lieu qu’à ta 
requête de créanciers. (Res., i. Il, n» 204.) 

184. Un manuscrit ne peut être saisi: manuscrite, la pensée 
appartient à l’auteur seul et n’existe point pour d’autres que 
lui, comme propriété, sans son assentiment ; ta publication seule 
fait tomber le manuscrit dans le commerce. (C. royale de Paris, 
11 janvier 1828, Gaz. des Trib. du 12.) Le même arrêt décide 
implicitement que l’eeuvre littéraire, une fois imprimée, est 
une propriété saisissabic par les créanciers cl susceptible d’être 
vendue. « 

185. « Le privilège d’un auteur sur un ouvrage publié sera, 
U dit Renouard (l. H, n» 205, in fine), saisissable par scs créan- 
• ciers, soit de son vivant, soit après son décès, aussi bien que 
O les fruits produits par l’exploitation de ce privilège. » (f'oir 
11" 5.) 

186. Un créancier qui aurait pris le droit de l’auteur en paye- 
ment et publierait l’ouvrage de ce dernier ferait acte de com- 
merce. (Pard., no 15.) 

187. Un agent de police ne peut faire une saisie valable. (C. de 
cass. de France, 9 messidor an xiii; l(Ait.. v“ Prop.lil/ .)Elle <loil 
être opérée pariincommissaire de police, ou par le juge de paix 
dans les lieux où il n’y a pas de commissaire de police. (Decret 
du 25 prairial an iii rapproché de l’art. 3 de la loi du 19 juil- 
let 1793.) — Par voie d’action publique, elle se fait par le pro- 
cureur du roi, le juge d’instruction ou les maires et officiers de 
police délégués. (Art. 9, 22 et suiv. du code d’inslr. crim ) 
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188. F.HcdoitCtri; faite dans les formn.s prescrites par le? art. !58 
et 39 du code d’inslr. crim. — Les planches, moules ou matrices 
des ohjeis contrefaits doivent être saisis avec les objets eux- 
mtïmes. (Art. 427 ilu code pénal.) 

189. Les papiers, registres, correspondances, etc., ne peuvent 
être saisis que si la saisie a lieu par voie d’action publique. 
(G*st., 110 153.) 

^ 18 — Aotioni en contrefaçon; compétence des tribunaux. 

190. Aux termes de l'art. 425 du code pénal, la contrefaçon 
étant un délit, elle comporte (art. 1 «r du code il'instr. crim.) 
action publique et action civile, 

191. Le ministère public peut intenter de lui-mémc une ac- 
tion en coiArefaçun. (G. decass.de France, 7 prairial an xi.cité par 
Gast., n" 155; C. d'appel de Brux.,26mai1849;./u/'ftpr.,p.249.] 

L’action en contrefaçon est donc portée devant les tribunaux 
correctionnels, si la poursuite a lieu p,ir action publique; la 
partie lésée peut en saisir, ou bien les tribunaux correctionnels, 
ou bien les tribunaux civils, ou bien les tribunaux de com- 
merce. suivant les cas. ('.es derniers tribunaux doivent statuer 
toutes les fois que les actes qui donnent lieu à la conlrefeçon 
sont réputés commerciaux. (Kkii.. t. Il, no2<3; Gocj. et Mkhg., 
V'* Àcte de commerce, Compéience, Librairie.) 

192. Les tribunaux de commerce ont souvent statué sur des 
dommages-intérêts résultant de plaintes de contrefaçon; cepen- 
dant Lesenne (nn302)et El.Blanc(p.417) prétendent que le tribu- 
nal de commerce ne peut, en aucun cas. connaître mém>’ de 
l’action civile, cette action donnant toujours lieu à juger une 
question de privilège, et par consétpient une (pieslion de pro- 
priété. 

193. Lacour decassation deFr.'ince(secl. crim.. 9 février 1827) 
et la cour de Rouen (même année. Gaz. des Trib., 4 avril) ont 
jugé que le m/V/Va/re prévenu du délit de contrefaçon AoW 
être jugé par les juges militaires. Mais les tribunaux civils étant 
seuls compétents pour allouer des dommages-intérêts, il est 
évident i|ue la partie poursuivante. s<r bornant à cette demande, 
citera, abandonnant le délit, lemilitairedevani un tribunal civil, 
en réclamant seulement une indemnité pour préjudice causé. 

194. L’action civile, en matière do contrefaçon, appartient à 
rédileiir, au cessionnaire, aussi bien qu’à l’auteur. (G. de ca.ss , 
7 prairial an xi.) 

29 


Digitized by Google 



— 358 -- 


195. L'aclion civile en contrefaçon peut se poursuivre de- 
vant le tribunal correctionnel, soit en citant directement, soit 
en portant plainte au procureur du roi. 

196. Elle peut aussi être portée, avons nous dit. dev.anl la ju- 
ridiction civile, (|iii, en France, réglera l'indemnité par les voies 
ordinaires. (Art. 429 du code pénal.) Kn Belgique, celui qui a à 
se plaindre pourra conclure (art. 4, S I*'''. de la loi du 25 Jan- 
vier 1817) à la confiscation des exemplaires non vendus de la 
contrefaçon et à une indemnité é<|iiivalant à la valeur de deux 
mille exemplaires de l'édition contrefaite. 

197. Itcvant un tribunal correctionnel, il n’y aura point allo- 
cation de dommages-intérêts, si le de contrefaçon n'est pas 
reconnu ; l’action civile n’y est reçue qu’autant que l’action pu- 
blique est déclarée recevable. Devant la juridiction civile, l'ac- 
tion en dommages-intérêts est toujours recevable, qu’il y ait 
ou non délit. — Dans le cas où le tribunal correctionnel juge 
qu’il n’y a point délit, il peut réserver au plaignant son action 
devant les tribunaux ordinaires. (Trib. corr. de la Seine, 29 dé- 
cembre 1832, Gaz. dfs Trib., 3 janvier 1853.) 

198. L’action civile ou publique doit être plaidée au tribu- 
nal du res.sort auquel appartient le lieu où le délit a été com- 
mis, où le fait dommageable a |>ris naissance. (Gxst., n<» 164 
et 165.) 

199. Un auteur n’est pas commerçant;!) ne peut donc être tra- 
duit, pour l'exécution de ses engagements, «levant la juridiction 
commerciale. Il n’est passible île la contrainte par corps que dans 
les cas prévus par la loi civile. (Trib. de comm. de l’aris, 30 sep- 
tembre 1831, Gaz. des Trib. du 2 octobre; C. royale de Paris, 
23 octobre 1834, Gaz. du 30; C. royale de Paris, 3 février 1836, 
Gaz. du 16; Trib. de comm. de Paris. 25 août 1846, Gaz. du 28; 
Trib. de la Seine. 20 avril 1853, Gaz. du 21; id., 23 avril 1853; 
Gaz. du 24.) Si l’auteur actionne un éditeur ou un directeur 
de spectacle, il peut porter sa demande devant le tribunal de 
commerce ou devant le tribunal civil (Trib. de la Seine. 30 mars 
1844, Gaz. des Trib. du 31 ; G. royale de Paris, 27 janvier 1846, 
Gaz. du 28), et il peut le faire condamner par corps à remplir 
ses obligations. 

200. La compétence commerciale , qui n’existe pas à l’égard 
de l’auteur (|ui exploite son propre ouvrage ou de sa veuve et 
de scs enfants, existe à l'égant dos cessionnaires qui, en ache- 
tant le droit d’exploitation, ont fait acte de commerce. (Ren., 
t. I), n» 160.) 
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201. Le |>révcQii de cuDtrefaçon ne peut e]ierccr du recours 
contre celui qui lui a donné le moyen de contrefaire. (C. royale 
de Colmar, cité par Couj. et Muio., v» Prop. liU., n<* 2i)2.) 

202. Si des portions seulement d’un ouvrage ont été contre^ 
faites et s'il est possible de séparer la partie exempte de con- 
trefaçon du celle (|ui a été contrefaite, cette dernière doit seule 
être cunfisijuée. (Gast., n" 177; Kër., t. 11, u» 25U; Leskhne, 
oo 323.) 

^19. — Preuves de la contrefaçon. 

203. Si 1.1 propriété n'esl point contestée, la preuve se fait par 
le procès-verbal de saisie , les correspondances ou registres du 
contrufacteiir, lus dépositions des témoins ou par expertise. 
(.Gaht., n<» 166 et suiv.) 

20i. S'il y a couteslalion de la propriété, il faut, devant les 
tribunaux civils ou correctionnels, suivre les règles prescrites 
par le code civil pour la preuve des obligations. (Art. 1315 et 
suiv.) 

20.'>. Les preuves négligées en première instance peuvent être 
produites en appel. (C. de uass., 5 floréal au xiii, sect. crim.) 

^ 20. — Peines et réparations civiles. 

206. Outre l’amende et la confiscation prononcées contre le 
délit de contrefaçon par les lois belges et françaises, la remise 
des objets contrefaits peut être prononcée à titre d’indem- 
nité ; la défense de mettre en vente les objets contrefaits 
peut être prouoticéc également; Vindemnité peut être pro- 
noncée par les tribunaux civils ou de commerce, comme par- 
les tribunaux coriectionncls; les tribunaux peuvent, aux 
termes de l’art. 1056 du code de procédure civile, ordonner 
l'imprcssion et ralticlic du Jugement à titre de réparation ci- 
vile; celui qui accuse A tort peut être condamné A des dom- 
mages-intérêts envers celui qu’il a indûment accusé. (Art. 1382 
du cimIc civil.) Si la dénonciation était calomnieuse, c’est-à-dire 
méchamment faite, sou auteur tomberait sous l’apiilication de 
l'art. 373 du code pénal, et s’exposerait à un emprisonnement 
d’un an au plus et d’une amende de 3,0àU fr. au maximum. 

Les dommages-intérêts alloués par la loi sont uniquement 
au profit de la partie lésée, qui a droit et qualité pour y renon- 
cer en tout ou en partie. (O. d’appel de Bruxelles, 4<> chambre, 
22jtiillel 1851, affaire Géruzet et Gnrbottc.) 

^21. — Prescription. 

207. L’action publique et l’action civile se prescrivent, aux 
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termes des srt. 637 et 638 du C. d'inst. crim , lorsqu'elles ré- 
siilicnl d’un dtilil correclionnel aprùs trois années révolues à 
compter du jour où le délit a été commis ou à compter du der- 
nier acte d’instruction fait pour la pouisuile du délit. 

308. Les peines correctionnelles se prescrivent par cinq années 
àp.irlir de l’arrêt déOniiif ou du jour où le jugement en premier 
ressort ne peut plus être attaqué par voie d'appel. (Art. 636 C. 
d’inst. crim.) 

309. Les condamnations civiles, arrêts ou jugements rendus 
en matière correctionnelle se prescrivent d’après les règles éta- 
itiies par le code civil, c'est-à-dire par trente années. 

310. lin contrefacteur peitt ac<|iiérir la prescription pour un 
fait decontrefaçon commis depuis plusdetroisans,sansavoir le 
ilroit de débiter scs proiluits contrefaits : la contreftteon et le 
délit de contrefaçon étant dettx délits distincts. 

311. Un fait de débit |>cut être également prescrit, mais le dé- 
bitant ne peut (>as pour cela recommencerou continuer un com- 
merce punissable. Chaque fait <le débit constitue un délit parti- 
culier qui renouvelle l'action en se renouvelant lui-inéme. (C. 
royale de l'aris, 36 juillet et 36 décembre 1838, cités par Gast., 
Il» 194.) 


SECTION II. 

ï’UOPmÉTI': DES OUVRAGES DRAMATIQUES. 

^ 1 . — Droit de représentation. 

L’auteur dramatique a deux sortes de droits bien distincts; 
il a un droit de propriété sur son inauu.scrit et sou ouvrage im- 
primé; il a le droit d’atilori.scr ou d'empêcher la représentation 
de .son œuvre. 

Pour l'exercice et la garantie du premier droit, il est sur la 
même ligne que tous les autres auteurs dont nous avons parlé 
dans la section précédente, ^üus ii’avons donc plus à nous oc 
ciiperqiie de ce <|ui a rapport au droit de représentation. 

313. Le droit de repré.sentatioii est consacré en llelgiqtie par 
le décret du gouvernement provisoire du 31 octobre 1836. (f'orr 
LÉcisiAiioii, p. 304.) 
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En France, par les an. 3 et 5 de la loi des 13-19 jaiiviri 1791 
et l’art, lor de la loi des 19 jiiillel-fi août de la nit'me anni^c, 
ainsi conçus : 

«Art. 3 (delà loi des I3-I9janviei) l.esoiivrapes des anlenrs 
vivants ne pourront être représentés sur aucun théâtre piililic. 
dans toute l’étendue de la France, sans le consentement formel 
et par écrit des auteurs, sous peine de confiscation du produit 
total des représentations au profit des auteurs. 

«Art. 5. Les héritiers ou les cessionnaires dos auteurs seront 
liropriétaires de leurs ouvrages durant l’espace de cinq années 
après la mort de rautcur. 

« Art. l<‘r(de la loi des I9juillet-C août 1791). Conformément 
aux dispositions des art. 3 et 4 du décret du 15 janvier dernier 
concernant les spectacles, les ouvrages des auteurs vivants. inéinc 
ceux (|ui étaient représentés avant cette époque, soit ifu’ifs 
fussent ou non gravés ou imprimés, ne pourront être repré- 
sentés sur aucun théâtre piihlic , <lans toute l’étendue du 
royaume, sans le consentement formel et par écrit des auteurs 
et sans celui de leurs héritiers ou cessionnaires, pour les ou- 
vrages des auteurs morts depuis moins de cinq ans, sous pi-inc 
de confiscation du produit total des représentations an profit 
«le l’auteur ou de ses héritiers ou cessionnaires, n 

213. Sous la dénomination d’ouvrages, il faut entendre les 
compositions musical)«s « t hstil/retti Ae hallets. aussi l)ien(|iie les 
comédies, tragédies. «Iranies, inélo<tranii'S, vauilevilles, et même 
les proverbes, cantates, couplets non destinés au théâtre, mais 
siisceptihlcs «l'y étriM'eprésentés. M. Ilurat dcGurgy, auteur du 
lihrrlloAv niable boiteux, obtint, par jugement du tribunal 
de commerce «le l.i Seine, ses entrées comme auteur à rü|iéra. 
(V. Droit, 19 oct. 18.36.) 

214. Il faut comprendre également sous la dénomination 
d’ouvrages les improvisations dramali«|ues. 

215. Une traduction mt peut également être représentée <|ue 
du conseiitemi'nt «le son auteur (cependant, .1 moins que le droit 
de traduction n'ait été réservé par l’auteur original, une autre 
trailuction du même ouvrage peut être représentée. 

216. Si iinepii>ceest tnmbée ilans le domaine public et qu’un 
auti'ur y fasse des changements, des aiblitions, des suppres- 
sions. un travail (|tii suit une «euvre de godt, d'intelligence et 
d’esprit, cet auteur ai'«|uiert la propriété de ces changements, 
<'t l.i pitVe arrangée (t.ir lui n«« peut être représentée sans son 
autorisation. 


29 . 
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217. Mais comme la piôcc originale est tombée dans le du- 
niaine publie, un antre auteur pourra, de son côté, y introduire 
des changements, etc., qui également deviendront sa propriété. 

218. l.'étrangiT qui publie un ouvrage dramatique ou le Fait 
représenter en France est complètement assimilé à l’auteur fran- 
çais pour la garantie de ses droits de propriété; il en est de 
même en Belgiijuc; en Belgique, le décret du 21 octobre 1850 
(art. 4) est Formel à cet égard; en France, la jurisprudence n’a 
Jamais varié. 

219. MM.PaulmierclLacancsiimcnl (I. ll,n"677,pp 254. 235 cl 
236) qu’une pièce d’un auteur étranger, rcpré.‘;enléc de son con- 
sentement hors de Fr.mce, ne peut élrerepré.«enléeen France que 
<le son consentement formel et par écrit. Si ce consentement était 
inutile avant le décret du 28 mars 1852, il est devenu indispen- 
sable depuis ce décret <|Ui a donné à l'auteur étranger, pour un 
ouvrage publié à l'étranger, les mêmes droits à la propriété lit- 
téraire sur cet ouvrage que s’il avait été publié en France. Bien 
que ce décret ne fasse nulle mention du droit de représentation, 
bien que dans les articles du code pénal auquel il renvoie ne se 
trouve pas compris l’art. 428 qui est spécial aux représenta- 
tions dramatiques, MM. Faulmier et Lacan pensent qu'on ne 
peut pas plus aujourd'hui en France se passer du consente- 
ment de l’auteur étranger pour représenter scs œuvres que pour 
les imprimer. Le contraire serait, disent-ils, une contradiction 
étrange et qui n’est aucunement dans l'esprit du décret. » Ce 
« décret, qui a en vue d’améliorer la position de raulcurétran- 
X ger, ne peut être invoqué contre lui ; s’il ne dit rien du droit 
» de représentation, c’est qu’il l’a considéré comme étant siiffi- 
« samment garanti par la législation existante, o 

L’art. Iv de la convention portant que /es auteurs, en géné- 
ral, yow/ron/, dans chacun des deux Etats, réciproque- 
ment, des avantages qui x *ont ou x seront attribués par 
ta toi à ta propriété des ouvrages de tittêrature ou d’art, 
et qu’its auront ta même protection et te même recours 
légat contre toute atteinte portée à leurs droits que si cette 
atteinte avait été commise à t’égurd d’auteurs d’ouvrages 
publiés pour la première fois dans te paxs même, cet article 
a enlevé toute espèce de doute quant aux droits réciproques 
des auteurs français et belges dans les deux pays, cl il est évi- 
dent que le consentement de l’auteur représenté pour, la pre- 
mière fois en France est indispensable pour la représentation 
de son œuvre en Belgique, comme le consentement de l’auteur 
représenté pour la première fois en lîelgicpic est indispensable 
pour la reprcseulation de son œuvre eu France '. 

* Vuir au CuaBtui âinL ht a la cu^vl.«i jum^ ait. 5. 
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220. Dans la pratique, les direcleurs des lh<!âlrc.sdes départe- 
ments regardent cummc un consentement tacite donné par 
l’auteur à la représentation d'une pièce t‘ui- leur théâtre la re- 
prés<‘iitation de cette pièce â Paris. Ceprtidant un auteur a tou- 
jours le droit d'interdire la représciitatinii où il lui convient de 
la défendre. (Trib. de la Seine, 3«> ch., 18 déc. 1841, Proil cl 
Gaz. des Trib. des 20, 21 et 29 décembre.) MM. Vivien et Blanc 
{Traité de la législation des théâtres) et Gastarobide pensent 
que la preuve du eonseiitemenl de l'auteur peut se faire autre- 
ment que par la production d’une autorisation écrite, et que la 
loi ne s'est serviede cette expression (|ue pour avertir les théâtres 
de l’obligation sérieuse où ils sont d’obtenir le consentement 
des auteurs; mais le consentement verbal et même celui donné 
par tm tiers délégué leur semble suffire. Kn règle générale, le 
consentement se présume, {f'uir n» 240.) 

221. 1,’auieiir qui publie son œuvre ne perd pas pour cela son 
droit exclusif de représentation La loi des19Jnillel-6aoül 1791 
dit formellement : * Les ouvrages des auteurs vivants, qu’ils 
.soient ou non gravés ou imprimés, ne pourront être représen- 
tés sans le consentement, etc. ' » 

L’arrêté du 21 octobre 1830 (p. 264), n’csl pas moins formel 
en Belgique. {Foir n ’ 261.) 

222. Un auteur n’a pas le droit d’interdire la représentation 
d’une œuvre ilram.'itiquesurun théâtre de société, où le public ne 
serait point admis et où aucun prix d’entrée ne serait exigé des 
spectateurs, » parce que, dit Renouard. il est sans intérêt pour 
U réclamer contre la jouissance intellectuelle que l’on lire de 
« son œuvre, lors(|u’on le fait sans en recueillir aucun profil 
U matériel, aucun produit pécuniaire : il n’a pas plus de droit 
U à interdire ou .1 permettre une représentation de celle sorte, 
U qu’il n'a le droit d’autoriser ou de défendre à qtii que ce soit 
U lie Jouir de son œuvre par la lecture. » La loi du 19 j.invier 
1791 ne parle d’ailleurs que des théâtres publics; il en est de 
même de l’arrêlé-loi du 21 octobre 1830 en Bclgiipic. (Art. 4.) 

223. Si 1e prixluil d’une représentation donnée sur un théâtre 
public est appliquée à une œuvre de charité, la part des ailleurs 
n’en doit pas moins être prélevée à leur profil sur le prix perçu 
des spectateurs. iTrib. de comin. de la Seine, 26 mai 1828, Gaz. 

i 

I Ln loi (le .1 30-^1 août 17112. par son art. 8, horna lo droit de ropréaenta- 
ttoit Ail profil de Pautciir a dix ans lorsque lo pièce était imprimée ou (vrAvct’ ; 
niAÎA eetlo loi fut formelleineiit abrof^êo par oellr du «cpicrnbro 171)5, qui 
ne ItiiâHi) 011 vi}fueur quu lo« lui» de» 15 jaiivitrr et 111 juillet 17U1 et 19 juil- 
let 1795. 
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des Trib. du 27.) En l’absence de convenlions spéciales, l’ari. 5 
de la convention reçoit en ce cas son exécu lion. .Sauf stipula' 
tion contraire, les droits d'auteur sont également perçus sur 
les représentations gratuites. (Rbîi., t. Il, n" 25, p. C5 ) 

224. Les recettes perçues pour représentations théâtrales au 
mépris des droits des propriétaires de privilèges peuvent être 
confls(|iiées à leur profit, aux termes des art. 428 et 429 ilu code 
l>énal en France et de Part. 4 du décret du 21 octobre 1830 en 
Belgique. 

§ 2. — De la durée de la propriété des ouvrages 
dramatiques. 

225. Ici encore la question est complexe : pour la durée de la 
propriété sur l’ouvrage dramatique imprimé, il faut se reporter 
aux conditions et aux règles expo.sées dans la section précé- 
<lente ; pour la ilurée du droit exclusif de représentation, il 
u’apiiartient en Belgique qu’à l’auteur, il appartient eu 
France, après la mort de l’auteur; depuis la loi de 1844 et aux 
termes de la loi <lu 8 avril 1854, pour un temps égal à celui de 
la durée de la propriété littéraire, c’est-à-dire pendant sa vie, 
à la veuve de l’auteur et à ses enfants pendant trente ans, a 
partir soit du décès de l’auteur, compositeur ou artiste, soit de 
i’exiinctiun des tiroits de la veuve. 

226. .Si l’auteur laisse des héritiers autres que sa veuve ou scs 
enfants, ces héritiers nu jouissent en France <lu droit exclusif 
de représentation (jue pour un terme de dix années. (C. de 
cass. de France. 5 iléc. 18 43, Gaz. des trib., 9 <léc.; Droil, 14 
déc.) Cet arrêt détruit la valeur de l’o|iinion développée par 
M. Gastanibide (n« 220), c|iii prétend que le droit exclusif de re- 
présentation ne dure que cinq ans après la mort de l’auteur 
pour les héritiers ou cessionnaires. 

227. I.a durée du droit du cessionnaire se calcule sur la vie 
de rautciir et sur l’étendue du droit de la veuve ou des en- 
fants. La mort du cessionnaire ne modifie rien aux droits ré- 
siliant de la cession; ils passent à scs héritiers potir tout le temps 
pendant lequel il pouvait encore les exercer. 

228. M.iis la iluréedes droits du cessionnaire doit être renfer- 
mée dans les limites que mettaitaiidroit dcl’autcur.desa veuve 
ou de ses enfants, la législation existante à l’époque où la ces- 
sion a été consentie (I’aulmibr et L.vc.va, I. Il, p 690); s’il est 
survenu ultérieurement une loi (|iii a prolougé la durée du pri- 
vilège au profit de la veuve et des enfants, elle ne profite qu’à 
ceux-ci. (C. royale de Paris, 12 juill. 1852; S., 1852, ll,p. 584.) 
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229. Le* ilc'creU ilii ipi- (;criuinal an xiii et du 8 juin 1800 onl 
placé les propriéiaires d’ouvrages posthumes dans la position 
de l’auteur; mais ces propriétaires ne sont investis(|iic(les droits 
i|ui a|>parienaient aux auteurs lors de la promulgation de ces 
décrets, et ceux île leurs veuves ou de leurs enfanis continuent 
il’éire régis, en ce qui louche la durée du ilroit de représenta- 
tion comme du droit d'impression, par les lois de 1791 cl de 
1793, c’est à dire que la durée de ces droits n’est pour eux 
que de dix années. (l’ACLiiihR et Lacan, t. Il, n» o9,';.) 

^3. — De la cession des ouvrages dramatiques. 

Nous avons parlé précédemment des règles générales de la 
cc.ssion de la propriéié liliéraire. qui s’appliquent naturellement 
à l’iniprcssioii îles pièces de théâtre. 

Il nous re<tc peu de cas spéciaux à examiner. 

230. Si l’auteur d'une pièce de théâtre qui a cédé sa pièce à 
un éditeur refuse de livrer le maniiscril , rédilciir peut-il faire 
sténographier la pièce à la représentaiioo ? — M. Gaslamhide 
(n" 235) répond affirmativement. Nous croyons (|uc l'éditeur 
fera sagement de contraindre l’auteur, par la voie judiciaire, à 
remplir ses obligations, plutèt que de s’exposer h imprimer une 
œuvre dont la mémoire des acteurs pourrait bien ne lui donner 
qu’une fort méchante édition. 

231. L’éditeur de la musique d’un opéra est-il autorisé im- 
plicitement, par contrat passé avec le compositeur seul, à im- 
primer, dans la partition, les paroles avec la musique? Non. 
(Trib. corr. de la Seine, 2 août 1827, Gaz. îles Trih. du 3 ; (;, 
royale de l’aris. Il janvier 1828, Gaz. des Trib. du 15.) 

232. Une pièce reçue doil être jouée. L’auteur ne peut s’y oppo- 
ser, le directeur ne peiitrenipéchcr; mais il est juge du nombre 
de représentations qu'il convient de donner. (F'oir, pour tous 
les détails, les chap. XII ,à XVlll, t. Il, du Trailé de lu léijisln- 
lion et de la jurisprudence des théâtres, par MM. Paulmicr 
et Lacan.) 

233. Notons cependant que tout auteur est tenu, dans les point s 
que dos conventions expresses n’ont point réglés, d’accepter 
pour loi, en tout ce qui n’est point contraire aux principes gé- 
néraux du droit, les usages cl les règlements du théâtre avec 
lequel il a traité. (Rkn., I. Il, n» 194.) 

234. \ussi longtemps que le contrat n’csl point formé par 
l'acceplation de la pièce, l’auteur petit réclamer la rcslitutioti 


Digitized by Google 



— 34T> — 

de son manuscrit à l’administration entre les mains de laquelle 
il l’a déposé. 

235. S’il avait été donné communication de son manuscrit par 
indélicatesse ou imprudence, il pourrait poursuivre le directeur 
eu dommages-intérêts et même, dans certains cas, en abus de 
confiance ou en contrefaçon, si la communication avait <lonné 
naissance à un autre ouvrage ; les auteurs de cet ouvrage pour- 
raient être poursuivis comme contrefacteurs et le directeur 
comme leur complice, n« 255.) 

236. I.’autetir d’une pièce refusée a le droit d’exiger la resti- 
tution de son manuscrit ; s’il ne le réclame pas, l’administra- 
tion a le droit de le mettre en demeure de le reprendre. 

937. La formation du contrat synallagmatique, en cas île ré- 
ception à comtilion de corrections, est suspendue jusqu’après les 
corrections faites; les corrections faites, l’ouvrage est admis et 
le théâtre ne peut plus se dispenser, sauf opposition de la cen- 
sure, de jouer la pièce reçue. La jurisprudence est constante 
sur ce point. 

238. Le droit de distribution des rôles varie selon les règle- 
ments de chaque théâtre. Sauf stipulation particulière, c’est le 
directeur qui fixe le jour de la première représentation. 

239. L’auteur peut exiger que son nom ne soit point livré au 
public. 

240. L’auteurquicèdeunepièceàun théâtre lui donne le droit 
de la représenter à l'exclusion de tout autre théâtre de la même 
ville, mais conserve le droit de la faire représenter sur les au- 
tres théâtres de France. (Trib. de comra. de Paris, 2t septem- 
bre 1836, Droit du 22.) 

241. En autorisant la représentation de sa pièce, l’auteur ne 
renonce pas à son droit de propriété. (Justice de paix d’ixellcs 
(Belgique), 18 février 1853, Betg.jud-, l. XI, p. 267.) 

242. En l’absence de sripulationstormetles,Va»Wvr, étant 
responsable de la représentation île sou uuitre, peut retirer, 
quand il le vent, l’autorisation qu’il a donnée, et l’entrepreneur 
de spectacle ne peut réclamer d’indemnité pour frais de mise 
en scène, etc. {Ibid.) C’est aux entrepreneurs â faire, avant la 
représentation, avec ranletir, tel contrat que leurs intéiéls 
peuvent réclamer. 
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215. Le droit de retirer une pièce du rè|iertoire résulte d’une 
résiliation de contrat nuitiiellcmeiit consentie, ou de la réalisa- 
tion du ccriainus éventualités prévues par le contrat, ou d'une 
résiliation tacite par abandon prolongé de la pièce. 

L’usage est à Paris qu’une pièce, qui, un an et un jour après 
sa réception, n’a pas été rcpi-éseniéc.|pciil être retirée par l’au- 
teur et portée à un autre théâtre. Rigoureusement, il faudrait 
que l'auteur mit auparavant le directeur en demeure de la r< - 
présenter ou bien fit résilier sou contrat par les tribunaux. La 
f.iillitc du directeur fait cesser les obligations de l'auteur, mais 
un consentement tacite de ce dernier peut les maintenir. (Trib, 
de ]re inst. de la Seine, 10 août 1851, Gaz. det Trlh. du 12.) 

211. Quanti une pièce a piusieurs auteurs, la cessionâ un théâ- 
tre ne peut être valablement faite que du consentement de tous 
les auteurs. MM. Vivien et blanc. MM. Lacan et Paulmier pen- 
sent qu'en cas de ilisseniiment entre les auteurs, la pièce peut 
être portéeà|dusieursthéâiresàlafois. M. Gastarabideest d’avis 
que si un théâtre représentait la pièce sans le consentement <le 
tous les auteurs, il s’exposerait aux condamnations prononcées 
par l'art. 428 du co<le pénal, et qu'en cas de dissentiment, c'est 
aux tribunaux à mettre les auteurs d’accord et à «lésigner le 
théâtre où la pièce devra être représentée. Le tribunal de la 
Seine, 1« chambre, a rendu, le 30 avril 1853 {Gaz. det TrIb, et 
Droit du 1er mai), un jugement conforme à l'opinion de M. Gas- 
tamhide. 

Le même auteur estime que si une pièce étant achevée un 
des auteurs se refusait absolument à la céder à aucun théâtre 
pour la faire représenter, les tribunaux aitraient à intervenir 
lie la même manière. 

215. Un directeur qui reçoit une pièce est forcé de l’annoncer 
sous les noms qui lui sont donnés et no peut intervertir l'ordre 
des noms tel qu'il a été arrêté par les auteurs. (Trib. ilecomm. 
de Paris, 26 juin 16'3i.Gaz.dcs rr/ù.du29.)il nepciit non plus 
afficher un autre nom <|ue celui de l’auteur véritable, sans le 
consentement de celui-ci. (C. royale île Paris, 16 février 1836, 
Gaz. det Trib. du 17.) 

^ — De la oontrefaçon des ouvrages dramatiques et 

de la représentation illicite. 

216. Nous avons traité ailleurs de la contrefaçon de l'œuvre 
imprimée (n><> 120 et suiv.); un dernier mot seulement à ce 
sujet. Un .journal peut-il. sous prétexte delcritiqiie, reproduire 
tinc partie notable d’itnc œuvre dramatique? I.e contrairea été 
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juilé. (C. royale de Pari», 6 janv. 1849, Droit el Gaz. des Trib, 
du 7; C. royale de Paris, 21 mai 1845, Droit du 28 mai.) 

247. Mais il peut y avoirconlrefaçomPune œuvre dramatique 
sans qu'il y ail impression; l’imilaiion servile d’une pièce est 
condamnable, même lorsque la pièce qui constitue l'imitation 
a été jouée sans être imprimée; il y a contrefaçon «fuantl les 
emprunts sont notables el dommageables. Un arrêt de la 
Uour de cassation de France du 24 mai 184.5 (S., 45, t. 1", 
p. 765) résume la doctrine sur ce point en ce sens. 

248. La solution de la question de savoir si \c canevas d'une 

pièce constitue une propriété dépend des circonstances; il ne 
sera propriété que si le juge peut y reconnaître en réalité l’idée 
mère el la pensée développée de la pièce que l’on prétendra 
avoir été faite sur le contre le gré ou à l’insu de l’au- 

teur de ce plan ou projet primitif. 

249. I.a parodie est considérée comme une criti(|iic permise, à 
moins que sous le litre de parodie l’œuvre ne soit un véritable 
plagiat, une contrefaçon, et ne constitue ainsi un préjudice 
réel à l’auleurde l’ouvrage original. (Trib. corr. de l'aris, 6 fév. 
1834, Gaz. des Trib. du 8 ; C. royale de Paris. 8 avril 1842, 
Gaz. des Trib. du 9.) 

250. 11 y a contrefaçon dans la traduction d’une pièce faite 
sans le conseuteiiieni de raiiteiir, dans la Iransl'oi malion d'un 
drame en opéra, d’un vaudeville en opéra, el viceversâ, etc. 
(Trib. corr. delà Seine, 4 aoiU 1811, Gaz. des Trib. et Droit, tlu 
5 août; C. royale de Paris, 6 nov. 1841, Gaz. des Trib. el Droit 
du 7 nov.; Trib. corr. delà Seine, 22 mars 1814. Gaz. des Trib. 
el Droit des 16 et 25 mars; Trib. dc^comm. de Paris, 17 avril 
1851, ff«s. des Trib. et Droit du 18; C. royale de Paris, 
26 janv. 1852, Gaz. des Trib. cl Droit du 27; C. de cass. de 
France, 12 janv. 18.53. V. Psulmier et Lacan, l. Il, p. 270.) 
{roir n ■ 287.) 

251. Fn admetlant quclepoint de savoirs! la traduction faite 
sans le consentement de l’auteur est une contrefaçon puisse 
être contesté, el il l’a été, il serait du moins incontestable qu’un 
auteur pourrait obtenir des dommages-intérêts pour la tra- 
duction cl la représentation en langue étrangère en France de 
son ouvrage anlérieuiemenl représenté en français dans ce 
pays. (C. de cass. de France, 12 janv, 1855; .1. G. IIai.i.., 1853. 
l'e part., p. 119.) 

252. L’analyse d’un ballet faite el vendue sans le ronscntc- 
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ment dol'aulcur peut devenir l’objet d'une demande endomma- 
i;es-inl6i'êls. (Trib.corr.de la Seine, 12 mars1'i4â, du 13.) 

2.')3. L'arrangement des airs d’opiSra pour Cire accommodés 
aux roupleis de vaudeville ne peut avoir lieu sans le cunsente- 
nient de leur auteur ou des éditeurs de la musique originale. 
(Trib. corr. <lc l’aris, 22 juin 1827, Gaz. de* Trib. du le juill.) 
(/^o/V n<>» 261 et 275.) 

251. Un reglement ministériel du 25 avril 1807 défend de 
transporter sur aucun ibéâirede Pari.s, sans le conscnicmcntdes 
auteurs ou propriétaires, avant un délai île cinq ans après la 
première représentation, aucun air, romance ou morceau de 
musique extrait d'un ouvrage représenté sur les ihéètres de 
l’Opéra et de l’ Opùra-Com 'ique . (ie règlement, ayant été ap- 
prouvé par le décret du 20 juillet 1807. est légal et obligatoire; 
niais celte disposition étant une exception aux principes géné- * 
raux doit se renfermer dans scs termes précis. (Ao/»’ ii» 280.) 

25.5. La copie manuscrite d'une œuvre dramatique faite sans 
le consentement de railleur est une contrefaçon du moment où 
elle a porté préjudice a raiiteur ou à rétiiieiir. (G. royale de 
l’aris, 20 juin 1827, Gaz. des Tr/5.dulerjuill.;Trib. de comm. 
de l’aris. 24 juin 1 846, Droit du 25 ; Trib. corr. de Lyon, 5 fév. 
1851, Droit du 28 mars.) (/^oir n ’ 276.) 

^5. — Du titre des ouvrages dramatiques. 

256. Le litre d'uncœuvre dramatique appartient àson auteur 
avec son œuvre et ne |ieut être impunément usurpé. L'usurpa- 
tion d'un titre donne lieu à une action en dommages-intérêts, 
(t^ode civil, art. 1382.) 

257. Une disposition du règlement du 25 avril 1807 fait dé- 
fense aux Ibéàires de France d’annoncer les pièces sous un au- 
tre titre que celui qui leur appartient, afin que les pièces ne puis- 
sent être représentées à l’insu des auteurs. Le changement de 
litre ne peut donner lieu qu’à une action en dommages-intérêts; 
il n’entralne point de peine spéciale. Cette action peut être 
introduite imlépcndanimeni du règlement susmentionné et en 
venu de l’art. 1382 du cotie civil. 

(Voir, pour la procédure, etc., la section précédente, 
n«» 180 et siiiv.) 

258. Lajuris{irudcncc conslanlcdesiribuuauxfrançaisel bel- 
ges est de coiisidéicr racieiir et le directeur comme commer- 
ç.mis, l'art. 632 du rode de commerce classant |iarmi les actes 
de commet ce toute entreprise de spectacles publics al les ac- 

.30 


Digiiized by Google 



350 — 


leur» devant être considérés comme concourant à l’exploita- 
tion d’une entreprise commerciale. (Arrêt delà cour royale 
de Paris du 11 jiiilletl825. dont lesdisposilions ont éléplusieiirs 
fois reproduites depuis.') Parile>sus, Vivien el Flicnne iilanc, 
Favard, Dalloz, Panlmicrcl Lacan sont d'un avis contraire. 

^6. — Duâép6t. 

959. L'auteur qui ne dépose pas un ouvrage dramatique im- 
primé ou gravé renonce à poursuivre les contrefacteurs, mais il 
ne peni pas le droit d'autoriser seul la représentation. (Gast., 
no 216.; Paolhier et Lacan, t. Il, n<» 656 el 657 ; Justice de 
paix de Kriixelles, 7 janv. 1854, Belg. jud. de janv. 1854.) Il 
y a là deux droits distincts. 

960. La propriété du manuscrit ipii n'est pas susceplihic de 
dépôt SC conserve malgré la représentation. (Trib. de la Seine, 
91 janv. 1840. Gaz. des Trib. et Droit du 22 janv.; ('. royale 
de Paris, 18 juin 1840; ihid., n» du 19 juin.) 

261. Le droit exclusif de représentation se conserve indépen- 
damment du droit d’impression. {(^ de cass. de France, 24 juin 
1852. Lacan et Paulsieh, t. II, pp. 208 cl 200.) 


SECTION III. 

DES ŒUVRES MUSICALES. 

^1. — De la propriété des œuvres musicales. 

262. La propriété musicale, dont le décret ilii 8 avril 1H54 a 
étendu la durée au même temps que celle de la propriété litté- 
raire, repose sur les mêmes bases que celle jiropriété; pour 
qu’une œuvre musicale soit une propriété, il ne faut pas qu'elle 
soit une œuvre de génie, il suffit qu’elle décèle du goAl, de l'es- 
prit, de l’intelligence. 

263. Une romance, une ariette constituent une propriété 
comme une grande partition. (Tiib. corr. delà Seine, 15 décem- 
bre 1833, Gaz. des Trib. du 16.) 

264. Un composiieiir(|ui fait (le.sarrangemenls;variations , 
valses, contredanses, sur un thème connu ou sur un thème 
appartenant .4 un auteur, avec l’autorisation de ce dernier, est 
propriétaire de ces «;v a/>jiyrOT<v> fs, etc. (Trib. dccomm .de Paris, 
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21 janvier 1835; (Ull., 1835, 3» pari., p. 69; C. royale ilc Paria, 
16 février 1836, Gaz. des Trib. du 17.) (f'olr n»* 253 el274.) 

Le 3 de l'arl. 1 er de la convention du 22 août 1852 contient, 
à l'égard ilesarrangemenl.s, une stipulation formelle en ce sens. 

265. La propriété musicale a, comme la propriété d’un ou- 
vrage dramatique, deux modes d'exercice : l'impression cl la 
représentation ou l'exécution. 

^2. — Droit d’impreasion ei de distribution. 

266. Quant au droit d'impression des œuvres musicales, la loi 
du 25 janvier 1817 le protège en Belgique, par son art. 1 er, 
de la même manière que la pro|iriéié littéraire ; il est garanti en 
Prance par les art. l«r et 3 de la loi du 19 juillet 1793. 

La propriété internationale est garantie, aux mêmes condi- 
tions (|uc la propriété littéraire, par les art. 1er et 2 de la con- 
vention du 22 août 18.52. 

267 Pour se garantir ta propriété d'une œuvre musicale, il 
faut, en Belgique, confurméiin ut au § c de l'art. 6 de la loi de 
1817, en déposer trois exemplaires à l'adniinislralion commu- 
naledu domicile de l'éditeur; en l'rance, en déposer deux exem- 
plaires. si elle est accom|>agnée d’un texte; troi.s exem|>laires, 
si elle est gravée sans texte. (Ordonnance du 9 janvier 1828.) 

268. Pour se garantir la propriété de l'œuvre musicale en Bel- 
gi)|iie et en France, il faut d'ahord, cominc pour la publication 
d'un livre, faire le dépôt, au vœu de la loi du pays où la publi- 
cation a lieu, puis se conformer aux prescriptions de l'an. 2 de 
la convention pour le dé|)ôt et l'enregistremcnl aux chancel- 
leries d'ambassade, au ministère de la police générale à Paris 
ou au ministère de l'intérieur à Bruxelles, {f^oir l'art. 2 de la 
convention, p. 196). 

269. lien est del’œuvre musicale comme de l'ouvrage drama- 
tique. Son exécution, avant la gravure et le dépôt, ne dépouille 
nullement son auteur de son droit de propriété. (A''o/r n» 261.) 

270. La durée du droit d’impression des œuvres musicales est 
la même en Belgit|ue qucceilcdu droit d'impression desouvrages 
de rtliéraliirc; elle embrasse la vie du compositeur et continue 
vingt ans après son décès. 

271. En France, ce droit est resté soumis, quant à sa durée, 
à la lui du 19 juillet 1793 , c’est-à-dire dix ansaprès la mort du 
compositeur pour ses héritiers ou cessionnaires; mais la loi du 
8 avril 1851 l’a étendu à la durée de la vie de la veuve et à 
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Irenlc an« pour les enfants du compositeur, à partir soit du ilêcès 
de celui-ci, soit de l’extinction des droits de la veuve. 

S7â. I.a cession d'une œuvre musicale est soumise aux rôties 
générales sur la transmission des droits d'auteurs, {ÿoir 
iio> 59 à 113 et 230 à 216.) 

273. Les caractères de la contrefaçon: reproduction totale 
ou partielle, préjudice causé, sont au.ssi, pour la propriété mu- 
sicale, les mêmes que {tour la propriété littéraire. Donc c'est 
une contrefaçon que d’extraire un morceau d’un opéra et de le 
graver, sans le consentement de l’auienr; c’est aussi une con- 
trefaçon i|ue d’intercaler dans un opéra ou dans un recueil une 
romance détachée. (Trib. corr. de la Seine, 15 décembre 1833, 
Gaz. des Trib. du 16.) 

274. Si l’auteur d’un pot-pourri ,<i'unc valse, etc., prend à un 
opéra des motifs sans le con.sentement du compositeur et leur 
laisse, surtout défis scs arrangeniciits, leur caractère, il est 
contrefacteur; la (piestion de savoir si l’emprunt est nolahic et 
dommageable ftra distinguer au juge la contrefaçon du plagiat. 
{yoir no 280.) 

275. Simplifier des airs d’opéra pour les accommoder à des 
vaiideville.s, c’est commettre le délit de contrefaçon (C. royale 
de Paris, 27 Juin 1827. Gaz. des Trib. des 4 avril et ter Juillei). 
même lorsque cet arrangenient n’est reproduit que par Vuulo- 
fjraphie. (C. royale de Paris, même arrêt.) {f^oir n*> 255.) 

276. M. Gastambide est d'avis (pie les copies même manuscri- 
tes de pareils arrangements, lorsqu’elles sont vendues, eonsti- 
tiient le ilélit de contrefaçon (n‘ 262; Ren., t. Il, n»» 18 et 28.) 
{f'uir U» 253.) 


Les règles de la prociérfi/rr.’ pour les poursuites en contrefa- 
çon des œuvres musicales sont celles dont il a été parlé aux 
nos 180 à 211 . 

^3. — Droit de représentation ou d’exécution publique. 

277. En Belgique et en France, l’auteur d’une œuvre musicale 
a, pour autoriser ou défendre sa représentation nu son exécu- 
*tion, le même droit que l’auteur d’un ouvrage dramatique. Il 
faut donc, .1 ce sujet, encore recourir aux règles in<liqnéesdans 
la section précédente. (P'oir n»» 212 à 261.) 

278. L’expression génériquedcxpt’c/ac/c, employée par l’art. 428 
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<lii co<lu|>énnl, s'applique à ions les lieux où le public est admis 
pour le plaisir de voir ou d'entendre, ülle désigne Dun-.sculc- 
mciil les IhéAlres, mais aus.si les concerts, les panoramas, les 
cabinets de curiosités et de Hgiires, les joules, etc. (Uécrei du 
13 août 1SII; Gast., n"« 201 et 270.)- Il faut donner une por- 
tée égale au moKhéàlre, inséré dans l'art. 10 de l'arréié belge 
du 21 octobre 1830. 

270. Il est évident que l'auleurd'uue eeuvremiisicale. pas pbis 
que celui d’iiue leuvre dramatique, ne saurait avoir le droit 
d'en empêcher l’exécution dans une société privée ou la |iré- 
tention de s'y faire payer un droit quelconque. 

280. Lorsque les compositeurs traitent avec l'Opéra nu l'Opéra- 
Coraique, ils sont dans l’u.sage de se réserver le droit d’arranger 
ou de faire arranger les principaux motifs en variations, en 
valses, contredanses, etc., et aii.ssi de les faire exécuter sur les 
autres théâtres et dans les concerts publics. (Trib. de eomm. de 
Paris, 20 août 1831, Gaz. des Trih. du 22.) 

281 . Les airs composés pour un théâtre quelconque ne peu- 
vent pasplus être exécutés clans d'autres Ihéâtreson ailleursqiic 
les airs d’opéra, sans le consentement de leurs auteurs, même 
dans les concerts publics, cafés chantants, etc. (Trib. cle la 
Seine, 15 fév. 1822; Kall., liée alph., v“ Prop. tilt., 184; C. 
eass. de France, 24 juin 1852, Droit du 26; C. royale de Paris, 
11 avril 1853, Gaz. des Trib. et Droit du 12.) 

282. La question de savoir si toute composition musicale est 
protégée contre le délit de représentation illicite a été fort con- 
troversée. Pour l'aibrrnative sont Gastambidc(n»> 264 et suiv.). 
Et. Blanc (p.5l2 et suiv.), et implicitement un jugement du trih. 
corr. dclaSeincdii24jnin 1815. Un considérant d’un jugement 
rendu par le trib. de la Seine, le 15 février 1822, porte : » L’ex- 
» pre-ssion de la lui {représentalion)»'a\>p\U\ue aussi bien aux 
V compositions musicales qu’on fait entendre, qu’à des ou- 
u vrages dramatiques qu’on reproduit soit en les récitant, soit 
U à l'aide du spectacle. » D'autres auteurs pensent qu’on ne 
peut assimiler à uneneuvre dramatique une composition musi- 
cale qui n’est point destinée à la scène. (Ren ., n» 29 ; LesraME, 
n*> 45; Gouj. et Mené., v» Prop. tilt., n" 40; Trib. corr. de la 
Seine, 16 janv. 1838.) Quoi qu’il en soit, il resterait toujours à 
l’auteur (art. 1382 du code civil) une action en réparation du 
dommage qu’il aurait éprouvé par suite d’une exécution faite 
sans son consentement. 

233. Un compositeur peut-il cm|)échcr l’exécution de son œu- 

30. 
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vre, mime lorsqu’elle est gravée ou imprimée' Un arrêt delà 
cour royalede Paris, (lu 26 août 1837 [Gaz. des Tr/6.du26)dit 
ou/; un arrêt de la cour royale de Paris, du 16 février 1»36 
(Dall., 1836, 2, 45), décide que la musique gravée peut être exé- 
cutée eu public sans le consentement de l’auteur. 

284. L’auteur d’une composition musicale qui cède à on théâ- 
tre le droit de la représenter est présumé s’interdire la faculté 
d’en autoriser de nouveau la représentation ou l’exécution, au 
moins dans la même ville. (Trib. de comm. de Paris, 20 août 
1834.) Nous avons vu qu’il en est de même pour la représenta- 
tion d’un ouvrage dramatique, (f'oir ii» 240.) 

985. Les directeurs de théâtres ou de concerts publics sont 
tenus d’indiquer sur leurs affiches les noms des auteurs des 
moreeaux de musique qu’ils annoncent, à moins d’uu désir con- 
traire formellement exprimé par les auteurs. (C. royale de Pa- ! 
ris, 16 février 1856; Dr. V., 36, 2, 242 ; Uast., n" 27^.) j 

286. L’auteur d’un //ftref/o ou de paroles accompagnant une 
symphonie ou tout autre ouvrage musical a le droit de s’op- 
poser à la représentation publique de son ouvrage, quand bien 
même ce refus aurait pour résultat d’empéchcr la représenta- 
tion de l’œuvre musicale. (C. royale de Paris, 19 avril 1845; !>., 
1845, 85.) 

287. Ainsi la représentation d’un opéra français, traduit en 
italien, ne peut avoir lieu en Franee sans l’autorisation des au- 
teurs des paroles françaises eide la musique, alors d’ailleurs 
<|iie l’opéra ainsi traduit est la reproduction exacte de l’opéra 
français et <|ue la musique n’est l’objet d’aucun changement. 

(C. royale de Paris, 26 janvier 1852; Dall ,52, 2o part., p. 184; 
t^ de cass., 12 janvier 1853; ibid., 53, I'<s part., p. 119.) 
[Voir n» 250.) 

988. Un chef d’orchestre reçoit d’un théâtre de drame ou de 
vaudeville ses appointements pour diriger l'orchestre et com- 
poser la musique dont on a besoin pour les pièces représentées. 
Cède-t-il au théâtre la propriété de la musique qu’il compose? 
NM. Paulmier et Lacan se prononcent pour la négative; le 
théâtre n’a le droit d’exécuter cette musique sans payer de 
droits à son auteur qu’aussi longtemps que celui-ci conserve sa 
place de chef d’orchestre, et nul théâtre des départements ou 
de la banlieue n’a le droit d’exécuter sa musique sans lui payer 
ses droits d'auteur. (Paulmier et Lacar, t. il, n» 669.) 
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SECTION IV. 

DK LA PROPRinyi K ARTISTIQIIK 

ET DE SA DURÉE. 

28t). I ..1 même protection est aceonlécaux arts ilii dessin, de 
la peinture, de la gravure, delà lithoi;ra|ihio, etc. .qu’aux autres 
œuvres de l’esprit, par la loi du 25 janvier I8I7 en llelgique, pat- 
la loi <iii I9 juillet 1793 en Franec. Le peintre, le dessinateur, 
le graveur, l’artiste en un mol, produisant, à l’aide de son 
génie, de son imagination, de son goût, comme l’écrivain, a 
droit naturellement à la protection que ce dernier obtient de la 
loi. Aussi les règles prérédemmenl énoncées lui sont-elles ap- 
plicables, et nous n’avons plus à examiner que quelques cas 
spéciaux. 

290. La </u/'Cé de la propriété artistique est aujourd’hui réglée 
en France par la loi du 8 avril 1854 pour les veuves et les en- 
fants des artistes, par la loi du 19 juillet 1793 pour leurs héri- 
tiers ou cessionnaires. 

291. En Belgique, la propriété des œuvres d’art <|ui se repro- 
duisent par l’impression, telles que musique, dessins, etc., est 
réglée par la loi du 25 janvier 1817; celle des autres œuvres 
d’an, sculpture, ciselure, peinture, etc., l’est par la loi des 19- 
24 juillet 1793. 

292. La propriété n’est point constituée seulement par une 
création originale cl toute nouvelle; pourvu qu’il y ait dans une 
œuvre, soit par la composition, soit par la forme, soit par l’ex- 
pression, soit par les accessoires, soit même par le faire, quelque 
chose qui appartienne à l'ariisle, il y a dans son œuvre matièreà 
propriété. Un portrait est, par exemple, la propriété de l’ar- 
tiste, et celui-là est un contrefacteur qui en copie servilement la 
pose, l’expression, les détails. (^t»/i'i)o3ü5.)lO. royale de Paris, 
27 septembre 1828; C. royale de Paris. 21 avril 1833; Trib. 
corr. de la Seine, 17 mai 1834; Gvst.. n» 282.) En un mot, pour 
créer une propriété artistique, il ne faut pas de génie, il suffit 
qu’il y ail travail appréciable de la pensée; il ne faut pas qu’il 
y ail création d’une œuvre entièrement originale, il suffit qu’il 
y ait combinaison nouvelle d’éléments, appartinssent-ils même 
au domaine public; cette combinaison constitue |>our l’ariisle 
une propriété. 

293. Mais il est bien entendu i|ue si l’artiste est propriétaire 
de sa combinaison, des dispositions, du dessin de son œuvre, il 
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ne saurait être |ti' 0 |iri(^iaire du'sujel lut-mt^'ine, qu’un autre ar- 
tiste peut toujours Uhrenient prendre et traiter à sa manière. 

294. Cependant il peut arriver que les tribunaux accordent 
des dommages- intérêt s à l’artiste auquel on aurait enlevé le 
tilre spécial de son œuvre pour en décorer une œuvre vendue 
en concurrence. Les mêmes règles s’appliqueraient, dans l’oc- 
currence, que pour le titre d’un livre, {f'oir n»» 159 et suiv.) 

295. Celui qui a donné la première idée d'un objet d'art et 
qui l'a fait exécuter sous sa direction et à scs frais doit en être 
réputé auteur, et c’est à lui qu’appartient l’action en contrefa- 
çon. (Et. IIlanc, p. 518 ; Oast., n° 401.) 

296. L'auteur il'un tableau a seul le droit de le reprodiiircou 
d’en autoriser la reproduction, soit h la main, soit par la gra- 
vure ou la lithographie. Il est propriétaire de son œuvre ori- 
ginale, comme l’écrivain de son manuscrit. 

297. Quant au droit <l’cxhibition, Renouard(t. II, n» 44;estimc 
qu'il lient « non au droit île l’auteur, mais au droit de propriété 
U mobilière du corps matériel de l’iruvre, e et qu’il appartient 
par conséquent au propriétaire de l’objet. 

^1. — De la cession. 

298. La propriéléde l’artiste renferm-intun doubledroil, pré- 
sente un double bénéHce à exploiter, celui résiilianl de la vente, 
celui résultant de la reproiluctiun. Le peintre qui vend son ta- 
bleau à un parliculiiT reste donc seul maître de le faire graver 
ou reproduire, snu/' slipuUUion contraire. ((Jast., n» 322; 
Rks., I. Il, no I75 ;Et. Blaac.,p.529; Trib. de la Seine, 17 janv. 
1832. Cfjs. /)v7y. du 19;C.. royale de Paris, 2 février 1842.) 

L’avis contraire a cependant été partagé eu France par plu- 
sieurs cours, notainnieut par un arrêt riuidti en audience solen- 
nelle du la cour de cassation, le 27 mai 1842. Il est donc de 
l’intérêt des artistes, et ils le comprennent généralement, de 
faire dans l'acte de vente une stipulation formelle quant à la 
reproduction de leur œuvre, s’ils veulent silremcnl se la ré- 
server. 

299. La reproduction est permise, sauf stipulation expresse, 
quand le tableau est acheté jtar un gouvernement qui ne s’en 
rend acquéreur que pour le mettre dans le domaine public. 
(Gast., n« 322; avis ilu conseil d'Klat du 2 avril 1823.) 

301). l e peintre qui vend son tableau conservc l-il le droit 
d’en faire et d’envnidi e un eulièremeni semblable.' Oui.ditGaa- 
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tambide (no 325), il vend son tableau, non sa pensée. — L’avis 
coniraiie est partagé par Et. Blanc (no 554) et Goujet et Mrrger 
(v" Prop. arlist. no 75). 

301. Le cessionnaire d'une œuvre d'art peut poursuivre en con- 
trefaçon les tiers qui l’ont contrefaite, <|uoiqu’il ne s’en soit pas 
rendu acipiéreur dans un but de spéculation, et que notam- 
ment il .se soit interdit de reproduire cette ipuvre par le mou- 
lage ou autrement. (Trib. corr. de la Seine, 5 janvier 1850; 
.1. G. ÜALi,., 1850, 5« part., p. 14.) 

^2. — Des atteintes à la propriété. 

302. Pourlesouvragesd’arl. pas plus que pour les ouvrages de 
littérature, il n’est nécessaire, (loiir qu’il y ait contrefaçon, que 
la méprise .soit possible entre la reproduction légitime et la co- 
pie illégitime; il suffit qu’il y ait préjudice causé et larcin. 

Il y aura donc contrefaçon quand il y aura reprotluction illé- 
giiime, même en changeant les dimen.sions de l’œuvre originale, 
soit par la peinture, soit par la gravure, soit par la lithographie, 
soit par la lithochromie, soit par le daguerréotype, soit par la 
peinture sur porcelaine, soit par des gravures ou estampes, soit 
sur des papiers de tenture, soit sur des boites à bonbons, etc , etc. 
Toute vulgarisation d’une œuvre d’art, faite en dehors de la 
permission de l’auteur, peut lui porter préjudice et constituer 
une contrefaçon. (C. royale de Colmar, 27 mars 1844; liAit., 
1845, 8 ; Trib. de la Seine, 1er aoiU 1829, Gaz. des Trib. du 2 ; 
Trib. corr. de la Seine, II fév.1836. Gaz. des Trib. du 12, etc.; 
C. d’appel de lirux.,26 mai 1849, J. de B., |t. 249.)— La mau- 
vaise exécution d’une contrefaçon n’excu.st? pas le contre- 
facteur. (C. <l’ap|tel de Bruxelles, 29 juillet 1854, affaire Gérii- 
zet et Carbotte.) 

303. Ily acontrefaçon dansla reproiluction.parle métier à la 
Jacquart, d’un tableau ou d’une gravure qui ne sont |ias tomités 
dans le «lomaine public. (C. royale de Paris, 19 avril 1845, 
Droit du 28.) 

504. Un peintre qui, s’aidant d'une lilliogra|iiiie, fait, sans la 
permission de l’auteur ou de sou cessioiinaire, une copie ré- 
duite d’un tableau et l'expose en vente, se reml coiqvable de 
contrefaçon et passible des peines de la loi des 19 24 juillet 
1793. (C. d’appel de Brux., 20 mai 1819, J. de B., i>. 249.) 

305. C’est contrefaire un portrait (|ucde le copier, même en 
introduisant quelques changements dans les accessoires. (C. 
royale de Paris, 27 septembre 1828; même cour. 21 avril 1833, 
cités par Gast., n<> 282 ) {P'uir n« 292.) 
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306. Une rtiproduction intégrale, faite sans le consentement 
(le l’auleiir. est en général une couirefaçon. (C. royale de Paris, 

3 février 1831; 3 Juillet 1834 ; 14 mars 1835; Trib. corr. de la 
Seine, 22 novembre 1831; 34 décembre 1831; 2 août 1833; 
Gast., n« 293.) 

307. Un dessin ainsi copié, réduit et placé dans un album ou 
dans un livre, peut-il constituer une contrefaçon? Oui. (C. 
royale de Paris, 33 janvier 1828, Gaz. des Trib. du 34.) 

308. La reproduction partielle est également une contre- 
façon, quand elle porte préjudice à l’auteur. (C. royale de Paris, 
27 septembre 1828.) 

309. L’auteur d’un objet d’art qui a cédé son œuvre et ses 
droits d'auteur a néanmoins ((ualilé pour exercer contre les 
tiers, des poursuites en contrefaçon, alors surtout que le con- 
trefacteur a apporté à l’objet contrefait des changements de 
nature à nuire à la réputation de l’artiste (Trib. corr. de la 
Seine, 5 Janvier 1850; J. G. Dall., 1850, 3» part., p. 14.) 

510. Une copie à la main, faite dans un but d’étude et qui 
n’est pas destinée à être vendue, ne constitue pas une contre- 
façon. puisqu’elle ne constitue pas unpréjudice. (Gast., no304; 
Res., t. Il, n» 30.) 

311. Copier par la sculpture un |>er.sonnageou un groupe d’un 
tableau ou d’une gravure, est-ce commettre le délit de contre- 
façon? La cour royale de Paris s’est prononcée pour la négative 
par un arrêt du 14 décembre 1831 (cité par Goiu. et Merg., 
vo Prop. arlisl., n« 95). — Gaslainbidc traite longuement la 
question et se prononce dans le même sens (n» 310); mais il 
estime que le peintre qui reproduit ou fait reproduire un p(tr- 
sonnage d’un de ses tableaux par la sculpttirc devient proprié- 
taire de l'œuvre sculptée, et que copier alors cette œuvre, c’est 
se rendre coupable de contrefaçon. Mais si le sculpteur a droit 
de copier un personnage d’un tableau que le |>eintre n’a pas 
sculpté ou fait scuipter, Gastambide dit que le dessinateur ou 
le graveur qui reproduisent une sculpture commettent une 
contrefaçon, le droit de gravure appartenant, d'après la loi et 
d’.après l’usage, au sculpteur. M. Kenouard estime, lui (t. Il, 
n» 41), que le sculpteur pourra copier le dessinateur, et le 
peintre ou le des.sinateur copier le sculpteur , ces arts différant 
trop ossentiellemcni pour i|u’ils puissent sc nuire l’un à l’autre, 
ni commercialement ni intellectuellement. Cependant la cour 
royaledc Paris, préoccupée de la possibilité d’une concurrence, 
d’un préjudice, a Jugé, par arrêt du 16 février 1843 ( De V., 


Digitized by Google 



— 359 — 


1843, 139), que la reproduction par la sciilpliirc d’un siijrl pris 
à lin l.ilileaii ou à une gravure consliliie le tiélHAe contrefaçon, 
quand celte reproduction est de nature à porter priljudire à 
railleur du tableau ou de la gravure. 

313. 1.a gravure et la lithographie peuvent reproduire une 
oeuvre de sculpliire placée sur une place publique et considérée 
comme monument national, A moins de stipulation expresse du 
contrat de vente. (Gast., n»* 5l3et 405.) (f^olr n° 331.) 

313. Mais nul ne peut faire graver ni copier, pour le vendre, 
un tableau exposé dans un musée del’Ktat, pas plus que dans le 
mii.sée d’un particulier . sans la permission du propriétaire. 
(C. royale de Paris, 3 février 1831, cité par Ren.) 

314. La saisie d’une planche sur laquelle aucun tirage n’a en- 
core été fait peut servir à prouver le délit de contrefaçon ; mais 
une planche inachevée ne peut déterminer une condamna- 
tion. (C. royale de Paris, 1831; Gast., no 313; Kt. Blanc, 
p. 539; Ren., l. Il, n° 30.) 

315. M. Renouard pense (i. Il, n« 303, in fine) que l’artiste 
qui a peint les décorations d’une pièce pour un théâtre en reste 
proprietaire et peut poursuivre les contrefacteurs, et que le di- 
recteur du théâtre n’a pas le droit de faire reproduire la décora- 
tion, même pour son théâtre, malgré l’artiste qui en est auteur. 

316. Le débit ou Vintroduclion d’ouvrages d’art contrefaits 
sont un délit delà même espèce <|ue la contrefaçon. (Trih. corr. 
de la Seine, 5 janvier 1850; J. G. Dali., 1850, 3e part., p. 14. 
— Voir à la section : Propriété littéraire^ 

317. Les colporteurs ou brocanteurs de gravures ou litho- 
graphies ne sont pas admis à prétendre qu'ils ignoraient l’ori- 
gine illicite des choses qu’ils exposent en vente. (C. royale de 
Paris, 34 décembre 1834 ; Gast., n» 316; Et. Hlanc, p. 515.) 

La responsabilité de ceux qui ont imprimé les gravures est 
moins rigoureuse, parce qu’ils ne sont pas versés, comme les 
marchands, dans la connaissance de tout ce qui peut être dans 
le commerce. (Gast., n<>316.) 

318. Mais le détenteur d’une œuvre contrefaite ne peut exci- 
per de sa bonne foi, lors<|uc la réputation de cette œuvre 
dans le monde artistique ne lui permet pas d’ignorer le nom de 
l’auteur. (Trih. corr. de la Seine, 5 janvier 1850; .1. G. Dall., 
1850, 3e part , p. 14.) 
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319. En matière de délit de contrefaçon de tableaux, lorsqu'il 
y a plusieurs prévenus, les condamnai ions ne peuvent ôlrepro- 
noncée.s solidairemeni queconireceux qui ont commis conjoin- 
tement le délit, contre le fabricant et le débitant du même ob- 
jet, pir exemple. I.a solidarité ne saurait être prononcée contre 
ceux des prévenus qui, sans concert avec les autres, ont isolé- 
ment reproduit ou débité quelques-uns «les onvragescontrefaits. 
(C. de cass., 16 février 1843; Ife V., 1843, 129, v» Prop. Ntl.) 

^3. — Du dépôt. 

320. La propriété d'une gravure ou d’une lithographie est 
subordonnée à la condition du dépôt de trois excmplain^s en Rel- 
gique (S c, de l'art. 6 de In loi de 1817), et en France également 
de trois exemplaires. (Ordonn. du 9 janvier 1828.) 

321. Il est évident que l'.mteur d'uii tableau reste proprié- 
taire de son œuvre, comme l’auteur d'un manuscrit, sans dé- 
pôt préalable. 

322. Il n’a pas besoin, pour conserver son droit exclusif de 
reproduction, de faire graver l’iriivre originale. (C. d’api>cl de 
liriixelles, 26 mai 1849, Jurispr., p. 249.) 

^ 4.— De la propriété des ouvrages de sculpture. 

323. La propriété des œuvres de sculpture est réglée en Rcl- 
giqiie par la loi des 19-24 juillet 1793. [Voir ii“ 291.) 

321. Un arrêt de la cour de cassniion de Relgiquo. du 10 fé- 
vrier 1845, dont d’autres arrêts ont fait passer le dispositif en 
fait de jurisprudence, a limitéàdix ans seulement après la mort 
de l'auteur la durée de la propriété pour les ouvrages de sculp- 
ture et les iiroductions analogues, jugeant que l'art. 7 de la loi 
du 19 juillet 1793 est seul applicable à la propriété de ce genre 
d'ouvrages entre les mains des béritiers. 

32.'i. RnFrance, laloiduSavril 1854 ne fait aucune différence 
entre les auteurs, les Compositeurs et les arlisles, pour la 
durée de la propriété entre les mains de la veuve, des enfants 
et des béritiers. 

326. Une statue, une statuette, un buste, un bas-relief, une 
médaille sont des sculptures, soit qu’il.s soient en terre, en 
liicrre, en plâtre, en ivoire, en marbre, en bois, en métal, en 
porcelaitic ou en carton-pierre; ils sont susceptibles <le proi 
priété et leur conlicfaçon tombe sous l’application de la loi. 
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327. constitue le caractère <te la propriété particulière 
en sculpture, c’est surtout l’arranBcment, le goût et le faire; 
pas plus eu sculpture (|u’cn littérature ou en peinture, il ne 
laiit, pourqu'iine œuvre soit susceptihledepropriété, qu’elle soit 
une création entièrement nouvelle; une divinité, un t;renailier. 
un animal sont la propriété de celui qui les sculpte par l'atti- 
tude, la physionomie, les contours qu’il leur donne, et l'imita- 
tion en étant préjudiciable et dommageable à railleur est une 
contrefaçon. -- l.e simple masque d'une personne vivante ou 
morte ne saurait constituer une propriété qu’il serait dél'e du 
de contrefaire, parce que la confection d’un masque moulé sur 
nature ne nécessite aucun travail de pensée, irinvention de la 
part de celui qui rcxécute. (Trib. corr. de la Seine, 10 décembt e 
1834.) 

^5. — Atteinte* à la propriété. 

328. Le contre-moulage et la copie sont, pour la sculpture, les 
deux moilcs de contrefaçon. 

329. Une contrefaçon partielle est punissable, si elle porte 
préjudice à l’auteur. (Gaz. des Trih. du 26 février 1832), peu 
importe qu’il y ail différence, même notable, dans les dimen- 
sions ou différence de matière entre l'œuvre originale et la con- 
trefaçon. 

330. Faire mouler pour soi une œuvre de sculpture, aOii de 
s'en épargner l'acquisition, est uneconlrefaçon. (Uast., no393.) 

331. I.'auteurqiii vend une œuvre descul|ilurc conserve i-il, 
sauf slipul.ilion contraire , le droit de la reproiluire.de la mou- 
ler, ou bien donnc-l-il à l’acquéreur le droit d’en faire faire 
des reproductions? I.a cour royale de Caen (8 mars 1835, Gaz. 
des Trib. du 11) s’est prononcée en faveur de la distinction 
du droit de propriété et du droit de reproduciion ; le tribunal 
correctionnel de la Seine [Gaz. des Trib. du 22 mars 1839) s’est 
prononcé, le 21 mars, dans un sens contraire, accordant à 
l’Etal le droit d’autoriser la reproduciion du Sparlacus de 
Foyalier, qu’il avait acheté, — malgré l’opposition de l’artiste. 
— Les jurisconsultes sont partagés; l’intervention d’une dis- 
position législative formelle est indispensable; en altemlant 
qu’elle soit promulguée, les artistes feraient sagement, nous le 
répétons, d’insérer une clau.se formelle à l’égard de la repro- 
duction dans leur contrat de vente. 

532. Le fait d’avoir exposé en vente dans une boutique des 
exemplaires de staïuettes contrefaites tombe sous l’aiqdicaiion 

31 
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(le l'art. 426 du code pénal. L'cxpo8Îlion en vente constitue le 
délit comme la vente elle-même. 

5 6. — Dépôt. 

353. I.e dépôt des oiivraf^cs de sculpture, même moulés, n'est 
pas néce.ssaire pour la conservation de la propriété. (C. de cass. 
de France, 17 novembre 1814; Mbiu.., Répertoire , s" Contre- 
façon, § 16; C. royale de Paris, 9 février 1837; Dai.l., 1833, 
2e part., |(. 13; C. royale de Paris, 13 août 1839. Gaz. des Trib. 
du 31 ; Gast., n<» 395 et suiv. ; Et. Blanc, p. 564; IleN., t. Il , 
n" 221.) Voyez dans ce sens un arrêt de la C. de cassation de 
Belgique du 10 février 1845. (/. de B., 1845, p. 230 ; Pas., 
P 155.) 
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199. Foyez CédanI, t)ri)it do 
A. reitrésonladun. 

Auteurs (Niisioiirs), 53,02, 70, 
Al»r^|!és, 28. 71,244,215. 

Ac(|uisdion d’un priviloge, 01 , Aiitnrisai jon de(r.’)diiclion,287. 

Ayants cause, 55, 111, 112. 

Actions en contrefaçon, 190 et 
siiiv.; 207 et .siiiv. 

Additions, 29, 210. 

Affiche du jugement, 200. Bas-reltef, 320. 

Agent de police, 187. Unis (Sial lies, etc., en), 320. 

Air, ariclle, 203. Koilesà honhons, 302. 

Alhuni (Dessin d’), 307. Brocanleiirs, 317. 

Almanachs. 42. Buste, 320. 

Amendes, 200. 

Analyse d’un ballet, 252. C. 

Anonyme (Ouvrage), 10. 39. 

Arrangée (l’iéce). 210. 217. Oahincl de lecliire, I î9. 
Arrangenienlsde musique, 253, i.abincts de cnriosiiés, 278. 

254, 2o4. Cafés chantants, 281 . 

Arlicle.s. Voyez Journ.iiix, Re- Calendriers. 42. 

vues, etc. Canevas d’une pièce, 218. 

Auteur, 4, 15, I7,|47, 09, 90, Cantates, 213. 
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Capacité civile, iL 
Caraclèrcs, 

Ca lion - pierre (Ouvrages en), 
326. 

Caléchismos, 42^ 

Cédant, f'uyez Cesston . 
Ceiiifiual de dépôt, 179. 
Cession de la propriété artisti- 
que, 298 et suiv. 

Cession de la propriété litté- 
raire, 59j fin et suiv. 

Cession de la propriété niii.si- 
cale, 272. 

(Cession de» ouvrages dramaii- 
<|iies, 230 et suiv. 

Cession (Effets de la). 6^ 
Cession (forme), filL 
Cession (preuve). QiL 67^ Êt 
Cessionn.vire, 49^ 73. à ^ 227, 
228. 271, 290. 299. 
Circulation d'ouvrages contre- 
faits. 1.*i2 et suiv. 

Chef d’orclieslre, 288. 
Collahoration, 12^ 14, 

Collection particulière, 313. 
Colporteurs, 317. 

Comédies, 213. 

Commencement d'exéculion , 
136 . 

Conimeiitaircs, 21L 
Commerçant(l.’au leur l’est-il?), 
199. 

Commerçants (Acteur, cession- 
naire et directeur sont), 200 . 
2.38. 

tàimmissaire de police, 187. 
Cuinniunaiilé, 19, ^ 2i. 
Compétence, 190 et suiv. 
Compilations, 3Û, 

Compositions musicales, 213. 
Concerts, 27^ ^ 2^ 2Sâ, 
Concurrence déloyale, $4, 
CouRscalion partielle, 202. 
ConOscalion, 206. 224. 
Consentement pour la représen- 
tation, 219, 220. 

Contrainte par corps, 199. 


•Contrat de mariage (Production 
du), 112. 

Conlreliandier. 1.33. 
Conlredan.ses. 264. 274, 280. 
(Contrefaçons littéraires ( lies ), 
113 h 1.38 

C.onirefaçon par l’éditeur, ^ 

140, 111. 

iConlrefaçon des œuvres d’art eu 
général, 302 et suiv. 
Contrefaçon par un directeur, 
25.3. 

• ontrefaçon par des auteurs, 

141, 115. 235. 

Contrefaçon îles ouvrages dra- 
m.'iti(|iies, 246 et suiv. 
tConirefaçon des ouvrages du 
sculpture, 328. 
Contre-moulage, 528. 

Copie it la main, dessinée, 510. 
(Copie par la sculpture, 51 !• 
tCopie par la peinture, 511. 
Copie manuscrite, 2.55. 276. 
Corrections. 257. 
Correspondances commerciales , 
189. 

Couplets, 213. 

(Couverlures des livres, 8H 
Créanciers, 5. 185, 184, 185, IM, 
Critique, 246. 


D. 

Daguerréotype, 502. 

Date du la cession, 107. 

Débit d’ouvrages contrefaits , 
14(i et suiv ; 211, 316. 

Déchéance de droits, 51. 

Décorations d’un ihéôlre, 515. 

Délit, 197, IM. 

Dénonciation calomnieuse. 206, 
in fine. 

Dépôt des ouvrages dramaii- 
<|iies, 2.39. 260. 261. 

Dépôt littéraire, 170 et suiv. 

Dépôt des ouvrages de sculp- 
ture, 555. 
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D('|)6l (les œuvres musicales , 
267. 268. 

Ilt^|>èl (tes œuvres arlisti(|ues en 
l'éïK^ral, 32U. 321, 322. 

Dessin (l’alhiim, 3U7. 

Ü(;lenleiir d’une coiilrcfaçon 
artistiijne, 318. 

Dictionnaires, 125, 126. 127 

Dictiounaiiede l’Académie. 57. 
160. 

Dimensions, 302. 

Directeur de spectacle, 109.252. 
255. 258, 2^285^ 515. 

Discours, 22. 

Uislrihiition des rôles, 258. 

Divisibilité de l’exercice du pri- 
viléue, 5i, 

Dommat;es-intérét8, 206, 

Donaiaires, SiL 

[trames, 213. 

Droit de représentation, 212 et 
suiv.; 277 et siiiv. 

Durée de la propriété littéraire, 
45 et suiv. 

Durée du droit de propriété des 
oiivraijes dramai i<|ues, 225 et 
suiv. 

Durée du droit de représenla- 
tion, 225 et suiv. 

Durée de la propriété musicale, 
262. 270 et 22_L 

Durée de la propriété artistii|ue 
en ('énéral, 289 et suiv. 

Iturée de la propriéiédesœiivres 
de sculpture, 291 , 525, 321, 
525. 


E. 


43. 50, 52, 225. ’lILi 2M, 
524, 525. 

Knf.ints naturels, 52. 

Ksiampes, 302. 

État (L’), 52, 56. ^ 143, 299, 

. 313. 

Él ranger, IJ^ 218. 219. 

[étranger (l.iliraire), 1.55. 

Rtranj'.er (Ouvraije), 4L. 

Kvêqiie.s (Propriété des), ü, 44. 

Exéculion des compositions mu- 
sicales (Quid ? De I’), 282, 
283. 

Exemplaires (Nombre d’), 139, 
348. 

Exhibilion (Droit d’), 297. 

Exposition en vente, 152etsiiiv. 

Extraits lithographiés, 142. 

F. 

Failli, 5. 

Faillite de l’éditeur. ()«/</? 109. 

Femme, 6,9. 

Format [Quid ? Du). 81, 82. 

Formes de la saisie, 188, 189. 

G. 

Gratis (Spectacles), 225. 

Gravure, 289. 502. 512, 513, 
517. 518, 3^ S22. 

Gouvernement, 299. 

H. 

Héritiers. ^ 17, 25, il. M. 4â. 
111, 1 12, 225, 27L 290. 524, 
325. 


Éditeur, 1^ 87, 113. 175, 192, 
f'oyez (>s«ionciaire. 
Édltions{OM'<é‘^ Des). 69, 78, 79, 
80. 82 . 86. 100. 1067 ILL 
École (t'.lief d’), 1 42, 
Encyclopédie, 138. 

Enfants, 17, ^ ^ ^ 47, 45, 


L 

Idée d’im ob.iet d’art, 295. 
Illicite (Représentation), 246 et 
suiv. 

Inachevé (Ouvrage), 1 LIL 
Inédits (Ouvrages), 58, 
Indemnité, 2t)6. 
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Inutilité (lu dépôt pour les sculp- 
tures, 535. 

Inserlioii constituant contrefa- 
çon, 151. 15a. 

Interdiction (Suites de I’), 8, 
liL 

Interdiction de représenter, 219, 
220 , 221 , 222 . 

Iniroduciion d’œuvres et d’ou- 
vrages contrefaits, 152 et 
suiv.; 5lt). 

Imprimeurs de gravure, 517. 

Improvisations draniail((ues , 
214 


J. 

Jac(|uarl (Métier à la), 505. 
Journal (Titre de), 161, 162, 
161 . IMj UüL 

Jotirnatix (Articles de), 3^ 3T, 
108, 176. 

Joules, 278, 

Judiciaire (Conseil), KL 
Juge de paix, 187. 

Jiige d’instruction, 187. 
Justification, 82. 

L. 

Larcin, 125. 

Leçons orales, 21, 174. 
Légataires, ML 
Lettres particulières, IL 
Ljbretti de ballet, 215 
Lilirelto (Auteur des paroles), 
286 

Lithochronomie, 502. 
Lithographie, 289. 302, 304. 

512, 313,317, 318, 320, 322. 
Livraisons (Publication illicite 
en), 104. I0;>. 

Livres de jirières, 42. 

Livres scolastiipies, ü 

M. 

Maire, IIL ÜU- 


Manuscrit, 41, 109, 250, 254. 
235. 256. 2M. 

Manuscrits appartenant à l’L- 
lat, 12. 

Marchands de gravures, 517. 
Masque (empreinte), 327. 
Matériaux du domaine public, 
1 

MiHlaille, 326. 

Mélodrames, 213. 

Métal (Statues, etc., en), 526. 
Militaire contrefacteur, 193. 
Mineurs, UL 
Ministère public, 172. 

Ministre (Ites|ionsabililé d’un), 
145. 

Modifications à un ouvrage, TL 
Monuments publics, 512. 

Mort civilement, 6, Z. 

Moulage, 501, .530. 

Musée, 515. 


N. 

Noms des auteurs, 83, 85, Hi7 
168. 169, 259,245, 285. 
Notes, 29. 

Notice, 51 


O. 

Officiels (Actes). 21. 
Officiers de police, 187. 
Odicieuse (liéniarchc), 1 .5 1 . 
Opéra, 254, 280. 

Opéra comiifue, 254. 280. 
OEiivres complètes, 145. 
OEuvres de charité, 225. 


P. 

Paginalion, 82. 

Panoramas, 278. 

Papiers des commerçants, 189 
Papiers de Icninrc, 502. 
Parodie, 249. 

Paroles d’opéra, 251. 
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Partielle (Contrefaçon), 152^. 

124. 275, Siâ. 

Parliliun, 25 1 , 2filL 
Peines, 206. 

Peinture. 289. 291 . 511 , 515. 
519. 521, 522. 

Pierre (Statues, etc., en), 526. 
Plaidoyers, 21, 

Plagiat, 125. 274. 

Plan, 51, 

Planche (Saisie d’une), 514. 
Plâtre (Statues, etc., en), 526, 
Plusieurs auteurs, 5^ 70, 71, 
244, 2ilL 

Porcelaine (Peinture sur), 3û2 
Porcelaine (Statues, etc., en), 
526. 

Portrait, 292, 505. 

Possession du manuscrit, KL 
Posthumes (OEuvres), 58, SS, 
229. 

Pot-pourri. 274. 

Préjudice, 166. in fine. 
Prescription. 207 et siiiv. 
Preuves de la contrefaçon, 205. 

204. 205. 

Prix fixé, 90, 9L üi 
Procédure, 180 et suiv. 
Procès-verbal de saisie, IM. 

205. 

Procureur du roi, 187. 
Propriété arli.stique en général, 
1, 2, 3, 282 et suiv. 

Propriété littéraire, 1, 2,5, 45, 
4^ 42 et suiv. 

Propriété d’un ouvrage publié 
à l’étranger, IL. 

Proverbes, 215. 

Propriété musicale. 262 et suiv. 
Propriété des œuvres de sculp- 
ture, 524 et suiv. 

Prospectus (Itépôt du), 118. 

Prospectus, obligationsqu’il im 

pose, 88. 

Psautiers, 42. 

Pseiulonymes (Pulilications) , 
lü, 59, 85. 


Pulilics (MonumeiitsV 5I2- 

R. 


Recours, 201 . 

Réexportation, 154. 

Registres, 189. 

Remise des objets contrefaits, 
206. 

Réparations civiles, 206. 
Représentation (Droit de), 212 
et suiv.; 284. 

Reproduction d’une œuvre 
d’art, 296, 298. 299, âM, 
502. 506. 508. 

Réputation (Atteinte à la), 509. 
Réquisitoires, 21. 

Résiliation, 81. 

Ressemblances, 154, 

Restitution de manuscrit, 254^ 
Retirer une pièce. 24 1,242, 2 15. 
Revues (Articles de), 56, 155. 
Revues (dépôt), IIL 
Rôles (Distribution des), 258, 
Romances, 265. 

S. 

Saisie, 188 et suiv. 

Saisie d’une planche, 514. 
Sculpture, 29 1 , 5 1 1 . 512, 524 et 
suiv. 

Simplifier des airs, 215. 

Société entre l’auteur et l’éili- 
teur, ^ 95. 

Sociétés privées, 62, 222, 219. 
Sociétés .savantes, 51. 
Solidarité, 519. 

Spectacles (Qu'appelle-l on ), 
278. 

Statue, 512. 526. 

Statuette, 526. 532. 
Sténographie, 250. 

Succession, fi. 

Sujet (Propriété du), 295. 294. 
Suppressions, 216. 
Synallagmatique (Contra t).251. 
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T. 

Tahlf^nii noininaliF, 31. 
Tal>leau syno|>iiqiic du budget. 
31 . 

Tableau (|)niniure),23Se< siiiv.; 

321. 322. 

Tarif, 33. 

Terre (Statues, eic., en), 526. 
Tiers (Droit des). 85L 
Tiers conlrefacleiirs. 140, 309. 
Théâtre de société, 222. 279. 
Théâtre. Quid? 2îfi. 

Tirage (Nouveau), « 

Titredes ouvrages dramatiques, 
256. 23L 

Titre d’une œuvre d'art, 294. 
Titre légal (Dut. 182. 

Titres (DesU 153 et suiv. 
Traduction. 128. 129.130. 250. 
Traduction (Représentation 
d'ttne), 215. 

Tragédies. 213. 

Transformation d'un drame en 
opéra, etc., 2,50. 

Transit, 158. 

Tribunaux correctionnels, 191, 


197,198, 205. 

Tribunaux civils , 191 . 197 , 
198, 206. 

Tribitnaux de commerce, 191 . 
192, 200. 206. 

ü. 


Usufruit, 15. 

Usurpation de titre, 163. 


V. . 

Valses, ^ ^ 280. 230. 

Variations, 264. 

Vaudevilles, 213. 

Vente au rabais, 93. 31. 

Vente de contrefaçon, lifi et 
suiv. 

Vente faite par l’artiste, 298 , 
331. 

Vente ralentie par l’éditeur, 51. 

Veuf (Mari) d’une femme att- 
leiir, 51. 

Veuve, 11, 15. 20. 2L 47^ 48. 
49. 50. 53. 54, 55. 225, 271, 
324,325. 


eta DE LA TABLE AI.I>HABÉTiqlJE DE LA JimtSPnUIlEaCE. 


Digitized by Google 


TABLE DES ACTES OFFICIELS 

HRLATIFS A LA CONVESITION DU 22 AOÛT 1852. 


ACTES INTERNATIONAUX. 

Pa(jc». 

Loi approuvant les conventions lillérairc et com- 
merciale entre la Belgique et la France. . . . 193 
Convention pour la garantie réciproque de la pro- 
priété littéraire et artistique, conclue le 22 août 
1852 entre la Belgique et la France . . . . 194 
Déclaration jointe à la convention littéraire du 

22 août 1852 207 

Article additionnel du 27 février 1854 .... 211 
Déclaration du 12 avril 212 

ACTES DU GOUVERNEMENT BELGE. 

.\rrélé royal réglant l’exécution de la convention 

littéraire avec la France 213 

Arrêté ministériel qui détermine les mesures d’exé- 
cution 217 

•\rrêté royal relatif au dépôt légal. ..... 220 

Loi qui ouvre aux départements de l’intérieur et des 
finances descréditsapplicablesaiix mesures d’exé- 
cution de la convention littéraire 222 

ClIlCVLAIRGS RELATIVES A LA CONVENTION LITTÉ- 
KAIRR CONCLUE ENTRE LA BELGIQUE ET LA FRANCE. 

— Organisation du personnel de l’estampillage 

dans les provinces 224 

Instruction pour l’exécution de l’arrété ministériel 
du 25 avril 1854 226 


Digiiized by Google 


— 570 - 


F2nvoi de cadres imprimés pour la formation des in- 
ventaires îl't'i 

Circulaire de M. le ministre de l’intérieur aux gou- 
verneurs relative à l’estampillage 

Les libraires détaillants sont dispensés de dresser 
l’inventaire des ouvrages qu’ils possèdent dans 
leurs magasins. (Circulaire de M. le ministre de 

l’intérieur.) 2r>o 

Les reproductions non autorisées d’œuvres de mu- 
sique de compositeurs français, et importées de 
l’étranger, sont sujettes à l’estampillage. (Circu- 
laire de M. le ministre de l’intérieur.) .... 257 
Obligation d’inventorier les œuvres de musique en 
dépôt à l’étranger. (Circulaire de M. le ministre 


de l’intérieur.) 258 

Contrôle des inventaires des ouvrages publiés. (Cir- 
culaire de M. le ministre de l'intérieur.) . . . 241 

Dépôt légal. — Formalités à remplir par les éditeurs 
belges. (Circulaire de M. le ministre de l’inté- 
rieur.) «... 244 

Instructions du ministre des finances en ce qui con- 
cerne l’importation des livres, etc., et le certificat 

d’origine 24ti 

Modèle de certificat d’origine pour l’expédition des 
livres de Belgique en France. (.\rt. 11 de l’arrêté 

royal du 12 avril 1854.) 249 - 

Franchise de la correspondance des agents vérifica- 
teurs de la librairie attachés aux bureaux de 
douane. (Circulaire de M. le ministre des travaux 

publics.) 250 

Circulaire adressée en 1847, par M. Ch. Rogier, mi- 
nistre de l’intérieur, aux gouverneurs de pro- 
vince et relative aux formalités du dépôt. . . 251 


ACTES DL GOUVERNEME^T FRANÇAIS. 

Mkscres d’exécdtion. — Décret impérial du 9 avril 
1854, réglant l’exécution de la convention litté- 
raire conclue avec la Belgique 252 


Digitized by Google 



— 371 


TABLE DE LA LÉGISLATIOÎN. 

I.ËUISLATION BiaciE. 

Arrêlé-loi du 23 septembre 1814, sur la propriclc 

lilléraire 257 

Loi du 25 janvier 1817, clablissanl les droits qui 
peuvent être exercés dans les Pays-Bas, relative- 
ment à l'impression et à la publication d’ouvrages 

littéraires et de productions des arts 2(i I 

Décret du 21 octobre 1830, décrétant l’entière li- 
berté d’élever des théâtres , d’y faire représenter 
des pièces de tous genres, et consacrant les droits 
de propriété des auteurs et de leurs héritiers. . 204 

LÉGISLATION FRANÇAISE. 

Loi du 13 janvier 1791, relative à la propriété des 

rouvres dramatiques i . 207 

Loi du 19 juillet 1793, relative aux droits de pro- 
priété littéraire et artistique 268 

Loi du 25 prairial an iii (13 juin 1795), relative aux 
autorités chargées de constater les délits de con- 
trefaçon 269 

Décret impérial du 7 germinal an xiii (29 mars 
1805), relatif au droit d’impression des livres 

d’église 270 

Décret impérial du 20 février 1809, relatif au droit 
d’impression des manuscrits des bibliothèques et 

établissements publics ib. 

Décret impérial du 5 février 1810, relatif à l’impri- 
merie et à la propriété littéraire 271 

Decret impérial du 15 octobre 1812, relatif aux 

théâtres 274 

Ordonnance royale du 24 octobre 1814, relative à 

l’imprimerie ib. 

Ordonnance royale du 9 janvier 1828, relative au 

dépôt des imprimés 275 

Loi du 3 août 1844, relative à la propriété des rou- 
vres dramatiques . . 276 


Digitized by Google 



- 572 - 


Pa,;«. 

Décret présidentiel du 28 mars 185:2, relatif à la 
reconnaissance du droit de propriété littéraire et 
artistique pour les ouvrages publiés à l’etranger. 277 
Loi du 8 avril 1854, relative à la propriété littéraire 
et artistique 278 


LËOISLATION COHUUNK A LA FKANCE ET A LA BELGIQUE. 


Loi du i®’’ septembre 1795, relative à la propriété 

des œuvres dramatiques ih. 

Décret impérial du 1®’’ Rerminal an xiii (22 mars 
1805), relatif aux droits de propriété des ouvrages 

posthumes 281 

Décret impérial du 8 juin 1806, relatif aux théâtres 
et à la propriété des œuvres dramatiques post - 
humes. . , . 283 

Code civil Napoléon. (Art. 544 et 1582.). . . . ib. 

Code de procédure civile. (Art. 59 et 1056.). . . ib. 

Code d’instruction criminelle. (Art. 657 et 658.). ! 285 

Code pénal. (Art. 425, 426, 427, 428 et 429.) . . ib. 

Code pénal fraii(;ais. (Art. 465.). ...... 284 

Code pénal belKc. (Art. 465.) ib. 


PI!f DE LA TABLE DES ACTES OFFICIELS ET DE LA LÉGISLATIOS. 


Digilized by Google 


TABLE GÉNÉRALE DES MATIÈRES. 


IlVTRODUCTIOTI . I 

Coup-d'oeil SUR l'histoire des privilèges de librai- 
rie ET DES DROITS DES AUTEURS EN FRANCE ET EN BEL- 
GIQUE. 

Privilèges de librairie, droits des auteurs eu France 1 

Des droits des auteurs dramatiques 44 

Des principales sociétés établies en France pour la pro- 
tection des droits des auteurs si 

Des droits des auteurs en Belgique 88 

Actes officiels relatifs a la convention ou août 
1852. 

Lois, actes diplomatiques, règlements et instructions. 

(Voir la table précédente, p. 369.) 195 

Législation BELGE. (Voir la table, p. 371 .) .... 257 
Législation FRANÇAISE. (Voir la table, p. 371 .). . . 267 

Législation commune a la frange et a la Belgique. 

(Voir la table, p. 372.) 280 

Commentaire sur la convention littéraire et ar- 
tistique DU 22 AOUT 1852 286 

Jurisprudence et doctrine. (Voir la table spéciale, 

p. 363.) 299 

Noms propres cités par abréviations 302 


Digitizad by Google 



- 374 


•••B"*- 


Abrévialioiis d'inilicalions 

Section I". — De la propriété littéraire 

§1. — Des auteurs 

^ 2. — De la veuve, des enfants, des héritiers . . . 

^ 5. — Quelles sont les choses qui sont matière à pro- 
priété? 

^ 4. — De la durée de la propriété littéraire . . . 

^5. — De la cession 

^ 6. — Formes de la cession 

§ 7. — Droits et obligations des cessionnaires. . . 

§ 8. — Droits et obligations du cédant 

§ 9. — Caractères généraux de la contrefaçon litté- 
raire 

§ 10. — De différents genres de contrefaçon litté- 
raire 

§ 11. — Qui peut être condamné comme contrefac- 
teur? . . . . 

§ 12. — Débit d'ouvrages contrefaits 

5 13. — Introduction d’ouvrages contrefaits . . . 

^ 14. — Des titres d’ouvrages 

^ 15. — Du nom des auteurs 

^ 16. — Du dépôt 

§ 17. — De la procédure. — De la saisie préalable et 

des créanciers 

5 18. — Actions en contrefaçon ; compétence des tri- 
bunaux 

5 19. — Preuves de la contrefaçon 

§ 20. — Peines et réparations civiles 

§ 21 . — Prescription 

Section II. — Propriété des ouvrages dramatiques. . 

§ 1. — Droit de représentation 

§ 2. — De la durée de la propriété des ouvrages dra- 
matiques 

^ 3. — De la cession des ouvrages dramatiques . . 
t)4. — De la contrefaçon des ouvrages dramatique.s 


503 

304 

304 

306 

308 

312 

316 

317 

318 
322 

324 

325 


328 

529 

330 

331 
333 
ih. 


335 

337 

339 

ib. 

ib. 

540 

ib. 

344 

345 


Digitized by Google 


— 375 — 


el de la représenlalion illicite 347 

îi 5. — Dii litre des ouvrages dramatiques. . . . 349 

^6 — Du dépôt 350 

Section III. — ■ Des œuvres musicales ih. 

^1. — De la propriété des œuvres musicales. . . ib. 
§ 2. — Droit d’impression et de distribution . . . 351 

§ 3. — Droit de représentation ou d’exécution pu- 
blique 352 

Section IV . — De la propriété artistique et de sa durée. 555 

§ 1. — De la cession 356 

§ 2. — Des atteintes à la propriété 357 

§ 3. — Du dépôt 360 

§ 4. — De la propriété des ouvrages de scul|>ture . ib. 

S 5. — Atteintes à la propriété 361 

.5 6. — Dépôt 362 

Table alphabétique de la jurisprudence 363 

Table des actes officiels 369 

Table de la législation 371 


FIN lie I.A TAKLK OÊNÉR VI.K IIES MATIÈRES. 


Digilized by Google 



Digilized by Gopgle 



Digitizad by Googk 






